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UBEIXE CLXVn 


AUX ÉLECTEURS DU BUGEY. 


&R01TIHEMT. ■ — CcUc adresse aux électeurs est la plus éner- 
gique et la plus avancée de toutes celles qui parurent en 
1834. Elle fit de l’effet dans le public. Peut-être déplut-elle 
aux Bugistes par son austère franchise ; car l’auteur ne les 
ilatte pas et il leur intime en quelque sorte de (aire leur 
devoir , s’ils sont reconnaissants et patriotes. Ce pays-là 
d’ailleurs avait été secoué par la grande émeute de Lyon , et 
les absurdes et calomnieuses accusations d’agrairiste et de 
terroriste pleuraient sur l’auteur absent. Lors de sa quadru- 
ple clectiou, il avait opté pour le Bugey ; il en était bien 
récompensé! On lui avait prodigué à son passage fêtes 
sur fêtes , ovations sur ovations. C’était à la vie et à la morL 
Fidèle à ses antécédents, à ses écrits , à ses principes , à son 
parti , à la liberté , l’auteur n'avait pas changé. Mais cette 
atmosphère électorale que le vent de mille opinions croisées 
parcourt et bouleverse , n’était plus la même. Chose bizarre ! 
l.e jour où le Bugey, pays patriote , préférait à l’auteur un 
candidat ultra-ministériel, .Toigny, pays ministériel, le 
préférait, lui, candidat démocrate, au député sortant, fameux 
par l’ardeur de son ministérialismc. C’est là l’effet de ce* 
élections étroites et monopolisées qui dépècent le sol de la 
France. C’est aussi l’effet de cette incroyable mobilité de» 
iv. l 
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opinions françaises. M, de Cormenin eut cette année là les 
honneurs d'une double élection ; une autre fois , il n'aurait 
peut-être pas quatre Toix dans aucun collège. Singulier pays ! 


Électbobs , 


1834. 


Tout mandataire politique doit à ses commettants, le 
compte de ses travaux. 

Je viens accomplir ce devoir. 

J’ignore si vous êtes changés, et si le vent de la peur 
qui souille sur notre mol et inconsistant pays, a tourné 
vos opinions et attiédi votre patriotisme de montagne. 
Je ne le crois pas. 

Pour moi, comme je n’ai pas vu que, depuis trois 
ans, nous ayons rien gagné en gloire, en liberté, en 
économie et même en ordre public, je ne sais pas pour- 
quoi j’aurais dù changer ; je suis donc resté ce que 
j'étais , ce que je vous avais promis d’être , ce que 
vous aviez voulu que je fusse. 

Quand vous m'avez honoré de vos suffrages , vous 
saviez que, seul , entre tous les députés, j’avais refusé, 
le 7 août 1830, de voter un roi au scrutin du monopole, 
et de bâcler une charte avec 219 autres individus, non 
moins par insuillsancc de 'mon mandat que par respect 
pour la soiivcruinetc du peuple. 

Vous saviez que j’avais posé pour conséquence de 
la révolution de juillet . l’élection de tous les pouvoirs. 
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Vous saviez que j’avais dénoncé ii la flétrissure de 
l’opinion les cumuls et les sinécures. 

Vous saviez que j’avais demandé la responsabilité* 
vaine encore, des ministres et de leurs agents. 

Vous saviez que j’avais proposé l’extension du 
régime municipal et la nomination des maires par les 
citoyens. 

Vous saviez que j’avais plaidé pour la liberté illimitée 
et l’aiTranchissement fiscal de la presse. 

Vous saviez que j'avais attaqué l’énormité des mo- 
nopoles. 

Vous saviez que j'avais réclamé un congrès national 
et le suflrage universel. 

Vous saviez tout cela , vous le saviez ! et cependant 
vous m’avez choisi, vous m’avez nommé, vous m’avez 
voulu , entre quatre collèges qui demandaient mon op- 
tion , pour votre député spécial et préféré. 

Devais-je alors , représentant infidèle, abjurer dans 
la chambre mes promesses , mes doctrines , votre man- 
dat et votre foi? Oh ! non , ce n’est pas vous qui eussiez 
voulu que votre député se traînât dans les fanges de 
la police et endossât la Uvrée dorée du ministère. Vous 
en eussiez rougi pour vous , pour moi , pour Lafayette 
et Dupont de l’Eure, ces vieux amis près desquels j’étais 
assis , avec lesquels je votais! Avec eux, pairie héré- 
ditaire, budgets dilapidateurs , dotations monstrueuses, 
adresses mensongères, serments absurdes, emprunts 
ruineux, douanes oppressives, lois liberticides , état de 
siège, forts détachés, politique de honte et de peur , 
j'ai tout rejeté. 
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Je UC le sais que tro[>; ou ne m'a point pardonné, 
on ne me pardonnera jamais : la liste civile , de lui 
avoir rattrapé deux ou trois millions par an , qn'elle 
voulait extorquer de la poche des contribuables; les mi- 
nistres, d’avoir détruit par le pied l’abus de leurs pen- 
sions ; les ministériels , d'avoir voulu diminuer les dé- 
penses, étendre le cens, adoucir les impôts, efl'acerles 
lois d’exception et réformer le parlement. 

Non, je le répète, je le sais, je ne serai point par- 
donné, et tandis que les ministres marchent, le front 
levé, sans pudeur et sans remords, à la contre-révolu- 
tion et h la banqueroute; tandis que si nous avions un 
peu plus de bon sang dans les veines, ils devraient être 
mis en accusation pour avoir persécuté la presse, ex- 
ploité l'émentc, trahi la liberté, profané la justice, 
abaissé l’honneur, rompu funion , énervé la virilité et 
dissipé les trésors de la France , c’est nous , patriotes, 
que l’on dénonce , c’est nous que l’on incrimine , c’est 
nous qui sommes pris, liés au corps et attachés sur la 
sellette de la calomnie, devant les électeurs abusés ! 

Pour intervertir ainsi les rôles, il faut que le ministère 
croie que l’opinion soit tombée dans une dégradation 
bien profonde! Il faut qu’il compte bien sur la prodi- 
giense lâcheté de notre courage civil ! 

Que me reproche donc le ministère? d'étre un ambi- 
tieux? oui, j'ai l'ambition et la joie de servir la liberté. 
D’étre un utopiste? oui, si c’est l’étre que de rêver la 
grandeur de ma patrie. D’être un argunientatcur outré? 
oui , si c'est l'être que de tirer exactement toutes les 
conséquences d'un principe. D’être un anarchiste? oui. 
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si c'est l'être que de vouloir substituer le raisonnement 
et le droit , aux violences de l'émeute et de la police. 
D’être un légitimiste? oui, à la manière de ceux qui ne 
reconnaissent pour seul et légitime souverain, que 
le peuple. D’être un républicain? oui, je crois avec 
Napoléon , Lafayette , Dupont de l’Eure, Chateaubriand 
et Louis-Philippe , à l’avenir de la république , et 
même je n’y crois pas sitôt qu’eux. Mais je crois surtout 
à la France, et, citoyen soumis, logicien conséquent, 
je ne puis, je ne dois vouloir , je ne veux que ce qu’elle 
voudra. 

Electeurs ! si je m’exprime avec une âpre franchise, . 
c’est que je parle à des montagnards qui aiment que la 
vérité passe du cœur sur les lèvres. Souvenez-vous qu’il 
faut laisser l’ingratitude aux esclaves et aux rois, et que 
la reconnaissance des services rendus à la cause du peu • 
pie, est la vertu des hommes libres. Souvenez-vous que 
lorsque les athlètes, harassés de fatigue, ruisselants de 
sueur, touchaient au bout de la carrière, dans les luttes 
olympiques , ce n’étaient pas des imprécations qu'on 
leur décernait, c’était des couronnes. Souvenez-vous 
surtout qu'il n’y a pas un homme du peuple , un seul 
'citoyen, qui ne tienne de la souveraineté nationale, 
aussi bien que vous, le droit d’élire et d’être élu. Faites 
donc religieusement ce que le peuple ferait k votre 
place. Le ministère traîne l’opposition devant vous 
comme une criminelle. Mettez la main sur votre con- 
science. Vous êtes les jurés du pays. Prononcez ! 

Advienne ensuite que pourra. Condamné ou absous , 
j’ai dévoué ma plume, mon culte et ma vie à la liberté. 
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UBE1.LE GlaXVlH 


DE l’État de la presse av siomekt des élec- 
tions. 


AROUIBBNT. — L’auteur de ce I.ibelle trace ici un tableau 
pileux de l’élat de la presse vers le milieu de l’année 1834 , 
état qui s’est empiré depuis les lois infernales. Fuis , son 
indignation s’allumant, k mesure que les faits de corruption et 
d’arbitraire s’amoncèlent sous sa plume , il reproche , en 
termes amers, aux électeurs du monopole, leur imprévoyance 
et leur licheté. 


1834 . 

Il y a trois institutions dont le principe est démocra- 
tique : la garde nationale , l’élection et la presse. 

(^uand le ministère ne veut plus de la garde natio- 
nale, il la dissout; quand il ne veut plus des élections , 
il les fausse: quand il ne vent pins de la presse, il 
l’étoulTe. 
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L'état de la |>resse est des pins misérables qui se 
puisse voir. 

Si les patriotes veulent publier leur pensée, il leur 
faut une imprimerie, et pour avoir cette imprimerie, 
il faut un brevet du gouvernement, et le gouvernement 
refuse le brevet. 

Si les patriotes veulent fonder un journal quotidien, 
il faut qu'ils déposent au trésor cinquante mille francs 
de cautionnement, ce qu’on ne demande ni à l'armu- 
rier qui aflile des poignards , ni à l'apothicaire qui 
manipule des poisons. Le ministère dit que c’est là 
une garantie , et nous, que c’est une entrave. 

Si les patriotes veulent distribuer leurs feuilles quo- 
tidiennes, il faut que chacune d'elles soit estampillée 
d'un timbre qui fait monter le prix du journal à 80 fr. , 
ce qui empêche le peuple d’acheter et de lire. Le 
ministère dit qu’il fait cela pour enrichir le trésor, et 
nous , nous disons qu’il fait cela pour laisser le peuple 
dans l'ignorance. 

Si les patriotes veulent crier et vendre dans la rue , 
sans attroupement, sans scandale , leur journal cau- 
tionné et timbré, ils sont traînés en prison par ordre 
du juge. 

Si les patriotes habillent leurs porteurs avec une 
blouse d’écarlate, qui est cependant la couleur de la 
livrée royale, le ministère dit que cette couleur est 
vilaine; qu’elle lui déplaît; qu’il faut en prendre une 
, autre ou n’en pas prendre du tout, et que, le voulant 
ainsi, il n’a pas d’autre raison h donner. 

Si les patriotes entrent dans la boutique de l’épicier 
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et posent leur journal sur son comptoir, le ministère 
dit sérieusement que l’intérieur d’une boutique est la 
continuation extérieure de la rue. 

Si les patriotes, en rendant compte d’un procès , ne 
vantent pas la politesse, le savoir et l’équité de quel- 
que juge brutal, ignorant et passionné, ce juge, sans 
autre forme de procès, les condamnera h la prison, 
plus l’amende. 

Et ces choscs-là se font sous le régime de la cbartc- 
vérité, qui a dit que les jurés seuls connaîtraient de 
tous les délits de la presse ; de towj, entendez-vous 
bien ? 

Et si les patriotes persistent courageusement à dé- 
fendre dans leurs journaux, les lois, les principes, 
la vérité, on lancera contre eux un man'^at d’arrêt 
pour qu’il fuient ; ou , si on les rattrape, on les tiendra 
au secret du cachot, jusqu ’k la fin des élections. 

Et, pour traduire les écrivains devant leur mon- 
strueuse juridiction, des pairs de France feront, d’une 
théorie de presse, un complot contre l’état. 

Et ces pairs de France seront des créatures du mi- 
nistère accusateur qui les nomme, les pensionne, les 
titre, les décore et les enrichit; et c’est entre le ministère 
et les écrivains que ces juges impartiaux vont prononcer! 

Et ils jugeront sans appel et sans cassation ; et ils 
pourront qualifier crime ce qui est délit; et ils appli- 
queront des pénalités arbitraires ; et la presse sera en 
cause , et elle cherchera autour d’elle avec une pkle 
inquiétude , et elle implorera des yeux et de la voix . 
dans la salle du Luxembourg, ses pairs naturels, ses 
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jurés tutélaires, et sa voix ne frappera, ses yeux ne 
rencontreront que des pairs privilégiés et des juges 
inexorables. 

Et l’on appelle cela de la justice ! 

Et nous avons l'dme. les veux et le sens tellement 

* «I 

aveuglés, ébahis, faussés, abcutis, corrompus, que 
nous rions , comme des imbéciles , sous les coups du 
fouet qui nous fait tourner, et, en vérité, nous méri- 
tons bien ce qui nous arrive par notre lâcheté et par 
cet étonnant mépris que nous avons de nous-mêmes ! 

Quand les collèges du monopole nous auront envoyé 
une chambre ministérielle et servile, agréable à la 
Sainte-Âlliance et hostile h la liberté: quand les empe- 
reurs et les rois qui se tiennent h l’alTût , les serres 
ouvertes, nous guetteront des bords du Rhin et du 
haut des Alpes et des Pyrénées , comme on guette 
une proie qu’on va se partager ; quand la banqueroute, 
qui chemine d’heure en heure, éclatera tout-h-coup; 
quand l’agriculture et l'industrie succomberont sous 
le poids des impôts; quand la tourbe des fonctionnaires 
et des privilégiés ne songera qu’a se gorger de salaires 
et de jouissances aux dépens du peuple ; quand la 
presse indépendante, meurtrie de blessures, bâillonnée, 
travestie en criminelle et la marque h l’épaule, ira 
gémir sur les grèves de l’exil ou dans l’infamie solitaire 
des bagnes, alors les électeurs désabusés diront qu'ils 
en sont bien fâchés , qu’ils ne se doutaient pas que les 
choses allassent si loin, qu’ils avaient cependant les 
meilleures intentions du monde, qu’ils n’avaietit pas 
entendu qu'on traiterait la révolution de juillet de la 
IV. 2 
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façon qu'on la traite : qu'ils aiment la li}>crté de tout 
leur cœur , et qu'ils sont bien en peine de la voir boiter 
dans sa marche et s'aplatir sous le bâton de la police, 
et ils demanderont s'il ne serait pas possible de laisser 
k la France les pieds et les mains un peu plus libres, 
et d'enrayer le char mipistériel avant qu'il ne s'enfonce 
jusqu'aux moyeux dans les ornières du despotisme. Il 
sera bien temps ! 


. / 
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SUR L AUGMEPfT.VTIOPf DES FOHDS SECRETS DE 
• POLICE. 


•RHODMBHT. — Dénoncer , tracasser , corrompre , découvrir 
après l’événement , arrêter les petits voleurs et laisser 
passer les princes qui vont porter dans leur patrie le fer et 
le feu, ça toujours été lliabücté des ministres de la police 
orléaniste. Où vont tant de millions et où ne vont-ils i>as ? 
double question dont le secret officiel enveloppe la solution, 
mais que le bon sens public devine. Les mauvais gouver- 
nements sont des gouvernements d’espionnage. 


1834. 

La police est l’âme et l’honneur du gouvernement 
actuel, ce que nous savions de reste. Mais, jusqu’ici , 
cil ne l’avait pas osé dire avec ce cynisme de langage, 
avec ce mépris de la pudeur publique qui marche le 
front levé, et qui ne dissimule plus rien parce qu’il n’a 
plus rien à craindre. 

Non content des sommes énormes que cette cham- 
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hre de functiuiuiaires a versées entre ses mains Je minis- 
tère lui demande encore complémentairement 1.500,000 
fr. de fonds secrets. Il vent bien se charger de distri- 
buer ce petit million et demi au.x honnêtes gens. Par 
reconnaissance, les honnêtes gens lui rendront le ser- 
vice d’espionner le reste de Français qui ne sont pas du 
tout honnêtes gens; véritables barbares, indignes 
prolétaires , stupides travailleurs , gens de rien, qui 
ne se montent qu’à 28 millions d hommes tout au plus 
sur 32 millions. Les honnêtes gens ont résolu , par 
dévouement pour Louis-Philippe, d’entrer dans la très- 
sainte inquisition. Avec ses 1,500,000 fr. le ministère 
pourra, par leure ycu.\, tout voir; par leurs oreilles, 
tout entendre. 11 saura que, tel jour, à telle heure , 
dans telle ville, tel citoyen doit recevMr à dîner sa fa- 
mille et ses amis. 

C’est ainsi que les honnêtes gens de M. Guizot, qui 
s’effraient tant de la dépravation des mœurs, préten- 
dent réorganiser l’ordre moral. C’est en plaçant, en 
soudoyant, avec leurs moyens d'observation, un espion 
dans chaque atelier, dans chaque famille, qu’ils pen- 
sent faire chérir, faire adorer leur roi. 

En vérité, nous craignons bien que les caisses du 
trésor n’aient pas assez d’argent pour rétribuer digne- 
ment les honnêtes gens qui assommeront au coin des 
rues les citoyens inoffensifs, qui épieront les causeries 
du foyer domestique, qui perquisitionneront dans 
l'intérieur de nos donnciles , afin de suivre à la lettre 
les instructions de leurs patrons, de tout entendre et 
de tout savoir. 
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Ajoutez à cela les sommes nécessaires pour truquer 
les Polonais; car notre {jouvernement paternel ne se 
contente pas de faire la police pour son compte, il la 
fait aussi pour le compte de l'étranger. Il se fait petit 
devant le Wurtemberg, plus petit encore devant 
Nicolas. (^)nc n’est-il aussi agréable aux Français, qu’il 
l'esta la Sainte- Alliance! 
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ILS s’imaginent qu’ils représentent le 

PEUPLE. 


ARGTnn&lfT. — On ne saurait trop répéter aux députés du 
monopole et sous toutes sortes de formes , qu'ils ne sont (tas 
de réritabies représentants du peuple. 


1834 . 

Spectacle étrange que celui qui sc joue ii la 
chambre des députés ! Tous, légitimistes, tiers-parti , 
ministériels, dynastiques, s'agitent et tournoient dans 
le vide de principes. Tous parlent ; il n’y a que la 
grande voix du peuple qui ne puisse se l'aire entendre : 
tous prétendent que la nation est avec eux et pour eux. 

Avec eux! pour eux! Mais que ne la consultent-ils 
et ils verront de suite ce qu’elle veut et pour qui elle 
est. Allez, rhéteurs, disputez-vous sur des mots tant 
qu’il vous plaira! Dites que Giarles X a régné six ans, 
Napoléon douze et Philippe quatre. Dites que l’un a 
dû son trône h l'étranger, eelui-la à son épée et eelui- 
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ci à 219 individus. Dites que chacun des trois a eu 
l'assentiment tacite du pays, pendant qu'il a gouverné. 
Qu’cst-ce que tout cela prouve, et que nous importe et 
que peuvent les faits, et la nécessité , et la durée d'un 
règne, et l'assentiment tacite du pays h toutes les 
usurpations, et la peur de l’étranger, et la pesanteur 
du glaive, et les intrusions du monopole, contre le 
droit? Je vous admire, sophistes, parce que votre 
parole est belle et retentissante ! Mais n'interrogez pas 
ma raison. Car le droit vous échappe, la logique vous 
condamne et vous avez tort tous, tous sans exception , 
contre le peuple ! C'est le peuple seul , le peuple tout 
entier qui vous expliquera quelque jour ce problème 
qu'il n’est donné à aucun de vous de résoudre, le 
problème de la révolution de juillet. C’est lui qui vous 
expliquera comment les complots formés, dans un pays 
libre, contre un gouvernement véritablement national, 
national entendez-vous ? ne seraient pas seulement le 
plus grand de tous les crimes, mais la plus inexpbcable 
et la moins dangereuse des folies. C'est lui qui vous 
expliquera , par l’exercice réel de sa souveraineté , ce 
qui vous embarrasse et ce qui vous divise , le passé , 
le présent et l’avenir. 

Députés d’une imperceptible fraction du peuple , 
vous vous étendez sur les banquettes du cirque par- 
lementaire, vous imaginant que vous êtes toute la 
nation et que c’est pour vous qu’on doit jouer la pièce, 
et vous ne vous doutez seulement pas que trente-trois 
millions de citoyens frappent aux portes de votre salle 
et qu’ils attendent leur tour ! 
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LIBELLE CLXXI 


' COURSES AU CLOCHER. 


ABOUMBMT. — Princes el üisifs ne savent quel métier faire. 
H faut cliasser cet ennui qui les dévore et que l’Iiomme de 
travail et d’étude ne connaît point. L’avenir est-il gros d’un 
meilleur ordre social? grande question. 


1834 . 

Les héritiers dissipateurs de Taristocratie nobiliaire 
entretenaient jadis des filles d’opéra. Aujourd’hui, les 
fashionables opulents de l'aristocratie boiirg;eoisc , dé- 
pensent leur argent à crever , dans des courses h 
l’anglaise, jockcis et chevaux. Il paraît que bras et 
jambes brisés sont jeux de princes. Car le duc d'Or- 
léans assiste à ces courses et les encourage. Que princes 
et bourgeois se cassent tête et jambes , si tel est leur 
bon plaisir, nous n’y pouvons rien. Mais que pour ce 
plaisir fort sot, ils foulent et ravagent les récoltes des 
laboureurs, c’est autre chose. Il ne siillit pas de dire 
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qu'on indemnisera. L'indemnité peut être- reçue pour 
mal qui arrive sans qu'on le veuille faire. Mais clic ne 
suffit pas pour mal fait avec intention et prévoyance. 
Si le propriétaire du champ on du verger campait un 
bon coup de fusil au fashionablc qui franchit sa baie 
ou qui piétine scs récoltes, nous ne voyons pas trop 
ce qu’il y aurait à dire. Nous ne voyons pas trop la 
haute convenance qu’il y a, k ce que l’héritier de la 
couronne excite par sa présence et par ses applaudis- 
sements, des paris sans gloire et sans utilité, et nous 
pensons que la police , au lieu de traquer des citoyens 
paisibles, ferait beaucoup mieux de veiller a ce que 
des jockeis mercenaires qui, après tout, sont hommes , 
ne courussent pas danger de mort dans ces courses 
extravagantes. 

Si nos jeunes fashionables veulent à toute force , 
goûter ce plaisir de grand seigneur, nous les enga- 
geons k passer le détroit et là ils pourront chevaucher 
et s’ébattre tout k l’aise dans les immenses possessions 
des lords anglais qui s’allongent l’espace de plusieurs 
lieues. Folies pour folies, nous les aimons autant au 
delk la mer qu'en deçk. 


Digitized by Google 



QUE JUES HAUTS MAGISTRATS DE FRAMCE TfE 
SONT PAS ASSEZ PAYES. 


ARGUnSBlfT. — On réduit à leur jiisie râleur les plaintes dé- 
sintéressées de tant de dignes magistrats qui se dépitent de ce 
qu'on ne leur alloue, en présence de la misère de tant d’arti> 
sans et de laboureurs , que douze ou quinze mille francs par 
an avec deux mois de racances, la décoration de la Légion- 
d'Honneur, des pensions de retraite de six mille francs, 
des sièges à la chambre des pairs ]>our eux et des places de 
juges et de substituts pour leurs fis. Pauvres gens! 


1834. 

C’est pitié de voir le ministère se désoler si grande- 
ment sur le sort de ecs infortunés juges de la cour de 
cassation qui, après avoir habité pendant vingt ans au 
premier étage, sont obligés comme tant d’autres hon- 
nêtes citoyens, de remonter au second. Je vous demande 
un peu comment la haute magistrature serait délustrée, 
parce que les conseillers à la cour de cassation habite- 
raient le second étage? Que signifient ces pleurnicheries 
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annuelles, et prend-on les juges pour des agioteurs et 
des loups-cerviers? 

Les comparaisons avec le temps passé ne signifient 
absolument rien , et de ce qu’on aura trop donné, il y 
a vingt-cinq ans, ce n’est pas une raison pour donner 
encore autant aujourd'hui; et puisque l’on veut faire 
des comparaisons, c’est entre les clnlTres du budget de 
1800 et les chiffres du budget de 1835 , qu’il faut les 
établir. D’ailleurs Napoléon, en donnant de forts traite- 
ments, n’avait pas pour but de proportionner le salaire 
aux services ; il voulait surtout s’attacher des créatures 
et il n’y a que trop bien réussi, d'abord pour son éléva- 
tion , ensuite pour sa perte. Croit-on que ces sénateurs 
dont les décrépitudes siègent sur les bancs de l'infirme 
pairie, eussent courbé la tête devant sa volonté. S’ils 
n’eussent pas été rentés de 36,000 francs chacun ? On 
fait bien des choses, à ce qu’il parait, pour 36,000 francs! 
on fait même, s’il faut en croire l'estimable caissier 
des fonds secrets, des bassesses pour beaucoup moins. 
II y a des dévouements à tout prix. 11 y a des docilités 
ipi'on peut avoir presque pour rien. 

On n’a pas fait attention non plus que si Napoléon 
donnait à ses employés civils et judiciaires de bons 
appointements , il voulait aussi qu’on ne les mit pas en 
poche et qu’on les rendit à la circulation. C’est dans ce 
dessein politique, qu’il avait favorisé la mode des cha- 
peaux français a plumes blanches et noires , et qu’il 
voulait que les dignitaires portassent des habits brodés 
d’or, d’argent et de soie, des manteaux de velours, 
des dentelles et de riches décorations. 11 obUgeait , en 
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quelque sorte, les femmes des grands fonctionnaires à 
se parer de perles et de diamants , et leurs maris à 
donner des bals et des fêtes. Il n’aurait point souflert 
qu’un conseiller d’état entrât dans la cour des Tuileries 
sans équipage et qu’il ne menât point un train de vie somp- 
tueux. Calculez maintenant les charges qu’il imposait. 
Défalquez-les du traitement impérial, faites la balance et 
vous verrez que les conseillers d'état actuels, en défini- 
tive, reçoivent davantage que les conseillers de Napoléon. 

Par compensation, tandis que les conseillers d’état 
de Napoléon travaillaient du matin au soir et qu'ils ont 
achevé des travaux Immortels , qu’ils ont organisé l’ad- 
ministration intérieure de la France lorsqu’elle s’éten- 
dait de Marseille à Hambourg et de Rome à Amster- 
dam, et qu’ils ont doté le pays des codes civil, criminel 
et commercial, les conseillers de Louis-Philippe éplu- 
chent des bribes d’ordonnance et, lorsqu’ils ont l’hon- 
neur dètre députés, vont étendre leur noble somno- 
lence sur les banquettes du Palais-Bourbon. Ils palpent 
pour ce doux et béat sommeil, pour ce far niente de 
toute une année, le denier de 12,000 francs, et ils 
trouvent que ce n’est pas encore assez ! Ils crient h la 
parcimonie et presqu’à rinjustice. Les conseillers à la 
cour de cassation en font autant. Il semble en vérité 
que ce ne soit rien que de recevoir, à la fin de chaque 
mois , un billet de mille francs sans retenue, sans im- 
position ! Chacun de ces messieurs coûte à la France 
un capital de plus de quatre cent mille francs. 

Autre calcul; les terres à froment ne se louent com- 
munément. dans l'intérieur de la France, que 6 francs 
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l'arpent. Eli bien . lorsque le trésor donne à un niagfis- 
trat 15,000 francs par an, c’est comme s'il lui donnait 
trois mille arpents de terre. Car il faut déduire le 
sixième pour les contriliutions. Trois mille arpents de 
terre! Mais cela est e.\horbitant , dira-t-on, cela est 
impossible. Faites donc le calcul, répondrons-nous, et 
vous verrez que cela est. Et messieurs les fonction- 
naires se plaignent de n’étre pas assez grandement 
rétribués ! nous verrons s’ils sc montreront aussi difli- 
cilcs , lorsque les judicatures seront éligibles. 

Nous pousserons la hardiesse de notre interrogatoire, 
jusqu’à demander aux ministres, combien messieurs les 
conseillers de certaine section de la cour suprême, font 
de rapports par chacun an. 11 y en a plus d’un certai • 
nement qui n’en expédie pas vingt-quatre. Ce serait 
donc à raison de 500 francs par rapport et c’est un 
peu cher. On les rédigerait au rabais pour le quart de 
la somme, tout «aussi exacts, tout aussi savants et tout 
aussi prompts surtout, et l’entrepreneur ferait encore 
une bonne alTalrc. On ne compte pas non plus les deux 
mois de vacances que s’adjugent messieurs les conseil- 
lers qui s’en vont alors à leurs maisons des champs , 
et qui jouissent d’autant plus de ce bon temps, qu’ils 
ne perdent pas un seul jour de pale , y compris les 
dimanches et les fêtes. On ne compte pas non plus les 
décorations dont ces graves magistrats bariolent leur 
épitoge, et les places de substituts et de juges que 
leurs fils obtiennent facilement des bontés de Sa Gran- 
deur monseigneur le garde-dcs-sceaux de France Persil! 
Quelle chiite ! 

IV. 3 
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QUESTION POSÉE. 


ARGUlUEirT. — On poursuit l'abus partout où il sc 
fourre et l’on n’a aucune pitié i>our les gros décimateurs du 
budget. M. Dupin, grand antagoniste des cumuls sous la 
restauration , a oublié tout cela et il s’est mis à cumuler 
intrépidement les traitements intégraux de président de la 
chambre et de procureur-général à la cour de cassation. 
Désintéressement, sobriété, pudeur , yains mots! 


1834. 

La chambre des députés accorde à son président 
10,000 fr. par mois, pendant la durée de la session. Le 
traitement couru pendant l'intervalle de la prorogation, 
est -il dû? 

.Te dis qu’il suflit de poser la question pour la ré- 
soudre. et qu’il n’y a pas de loge de portier où , du pre- 
mier mot, on ne donnât tort h M. Dupin. Comment? 
le salon de M. Dupin n’était pas ouvert ; M. Dupin était 
absent ; M. Dupin était à la campagne , et il veut rece- 
voir un traitement, comme s’il était présent ! M. Dupin 
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n'a point représenté , et il veut toucher une indemnité 
de représentation ! En vérité, cola n'est pas concevable. 

On a fait, il faut l’avouer, de sin{ruliers raisonne- 
ments. On a dit que M. Dupin pouvait toucher à la 
fois son traitement de procureur-général et de prési- 
dent de la chambre , parce que le premier était un 
traitement et que l’autre n'était qu’une indemnité. 
Mais depuis quand est -il permis de changer, avec des 
mots, le nature des choses? Quelle différence y a-t-il 
entre un traitement et une indemnité ? C’est avec ces 
distinctions avaricieuses qu’on met le trésor au pillage. 
Il est scandaleux de voir le même personnage rece- 
voir deux énormes traitements. 11 eût été plus scan- 
daleux encore de le voir toucher des frais de représen- 
tation lorsque ses bougies étaient éteintes, sa uappe 
levée et scs portes fermées. Pour Dieu, ayez donc 
pitié de ceux qui paient ! 

Nous ne savons non plus quel député, tout frais 
sorti de son département, est venu dire avec une 
na'iveté de provincial qui débarque : u Je trouve l’in- 
demnité parfaitement convenable. Car ne faut-il pas 
que M. Dupin nous fasse voir dans sou salon les nota- 
bilités contemporaines ? » 

Alors, pourquoi M. Dupin ne se met-il pas sur le boule- 
vard,ala porte des curiosités de Curtius, et ne dit-il pas 
aux députés : i< Entrez, messieurs, entrez! Voulez-vous 
voir M. Brougbam, milord Brougham, le fameux chan- 
celier d’Angleterre , qui se colle à ma poche, et que je 
traîne partout avec moi. Le voilà , messieurs ! Tournez 
par ici, je vais vous faire voir M. Peel, ou si ce n’est 
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lui, ce sera sou frère. Seriez- vous, messieurs , seriez- 
vous curieux de connaître le célébrissime évèque-abbé, 
citoyen et diplomate, prince et duc de Talleyrand, qui 
a plus d’un visage k son service et plus d’un tour, et 
d’un bon tour, sous son gobelet? 11 est, messieurs, il est 
devant vous! Vous voyez aussi le très-illustre comte 
Pozzo di Borgo, ambassadeur de l'empereur de toutes 
les Bussies. Que voulez-vous, messieurs, que je vous 
exhibe encore? N’êtes-vous pas contents, et puis-je 
faire mieux? Tout cela, messieurs, tout cela ne vous 
coûtera que la bagatelle de 26,000 fr. Entrez, mes- 
sieurs, il y a foule. Entrez, messieurs, entrez et payez ! » 

Nous croyons qu’il ne serait pas juste de se borner k 
faire voir k MM. les députés nouveaux venus, les no- 
tabilités contemporaines àAn^\c% salons de M. Dupin. 
11 faudrait leur délivrer des billets de spectacle gratis 
pour aller entendre MU' Mars ou MU' Déjazet, et pour 
voir pirouetter la divine Taglioni. Cela achèverait mer- 
veilleusement leur éducation parlementaire, et l’on 
annonce qu’une proposition doit être déposée k ce sujet. 

Nous autres, bonnes gens, nous nous imaginions que 
les électeurs n’envoyaient pas les députés k Paris pour 
aller dîner ou sautiller chez M. Dupin, ni pour s'y faire 
cxliiber les notabilités contemporaines, mais pour faire 
k la chambre de bonnes lois et pour épargner l’argent 
des contribuables. 

Croyez-nous, M. Dupin ! vous fermeriez votre porte 
sur le nez des visiteurs, que la Eranec ne jetterait 
pas les hauts cris, et il est même k peu près sûr qu’il 
n'y aurait pas pour cela d’émeutes. 
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UBEIXE CLXXIV. 

SONT-ILS COMPÉTENTS ? 


AMOXrnEirr. — Le National en aliaqnant la compétence de 
la chambre des pairs dans le fameux procès d'arril , aval t 
sèrèrement jugé le (>eTsonnel de la pairie. Celle-ci se flicha, 
appella le National à sa barre et le condamna à la prison et 
à l’amende. Mais retenir le jugement lorsqu’on est le plus 
fort , ce n’est pas prouver qu’on soit compétent. Se Acher , 
ce n’est pas prouver qu’on a raison. C’est ce qu’établit ici 
l’auteur de ce Libelle. 


1834. 

Toute juridiction qui est hors du droit commun, 
s’expose à subir les inconvénients de sa fausse position. 
La chambre des pairs a mis une incroyable incurie a 
instruire le grand procès. Elle s’obstine-, on ne sait 
pourquoi , à retenir une affaire qui n’est pas de son 
ressort. 

Tj6 National a contesté cette compétence. Il était 
dans son droit; sa conviction a lui. «st que les pairs 

3 . 
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devraient s’abstenir , et de Ik à examiner ce qne font 
les pairs et ce qu’ils sont, il n’y avait qu’un pas. Il faut 
bien que les pairs s’y résig^nent : puisqu’après la révo- 
lution de juillet, on nous donne encore l’étonnantspcc- 
tacle de législateurs qui sont juges, on ne pourra pas 
empêcher les accusés de leur demander : qui êtes-vous? 
On peut , pour cause d’indignité , récuser des juges , 
récuser des jurés, mais on ne peut prendre k partie 
des pairs. C’est devant la presse seulement que l’on 
peut les récuser, et il faut bien dire pourquoi. 

Nous ne comprenons pas, en vérité, la susceptiljilité 
de la chambre des pairs. Est-ce que les députés ne 
sont pas tous les jours caricaturés, honnis, bernés, 
conspués, salis dans les petits journaux? est-ce que 
les députés se plaignent? est-ce qu’ils mettent en 
mouvement le corps législatif, k propos de quelques 
coups de pinceau qui barbouillent leur visage? Les 
députés ne sont pas assez grands seigneurs pour se 
donner ce ridicule ; ils ont le bon esprit et le bon goût 
de laisser dire et de se taire. Pourquoi MM. les pairs n’en 
font-ils pas autant? Il ne faut donc pas prétendre que 
le National a voulu troubler le cours si limpide et si 
dur de leur compétence. Qu'est-ce k dire ensuite? est-ce 
que cette compétence n’est pas elle-même en question? 

Le prétexte d’une attaque séditieuse contre la 
compétence , couvre le désir violent de venger une 
injure personnelle ; oui , c’est une injure qu'on veut 
venger, parce qu’on se sent le plus fort. Ce n’est 
que cela. Ne voilk-t-il pas un bien noble motif po<ir 
la noble chambre ? 
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Serait-il vrai aussi que ce soit le parti militaire qui 
se montre le plus furieux ? Ces messieurs se croient 
toujours au bon temps de l'Empire, où leur volonté 
faisait loi; mais leur mauvaise humeur n’empéchera 
pas que l'histoire ne soit de l'histoire; leur mauvaise 
humeur n’empêchera pas qu'ils n'aient prêté serment 
à Napoléon , k Louis XVIII, à Charles X et à Louis- 
Philippe; leur mauvaise humeur n’empéchera pas les 
écrivains d’écrire et le monde de penser, que le 
courage civil de nos maréchaux ne s’est pas élevé k la 
même hauteur que leur courage guerrier; leur mau- 
vaise humeur n’empêchera pas qu’un militaire ne soit 
devant la presse tout aussi discutable qu’un bourgeois; 
leur mauvaise humeur n’empêchera pas le public 
d'avoir raison de rire de ceux qui ont tort de se fâcher. 
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LIBEIXE CIJKXV 


APHORISMES MIKISTÉRIELS. 


AROUMEMT. — Lisez les axiomes prlemenlaircs de ces 
messieurs, c’esl là le fond du gouvernement réordalif. 


1835 . 


Respect à l’imj>ôt avant tout. aiusso.i. 

Les fonctionnaires sout les os des os et la 
chair de la chair des ministres, hauul. 

L’impôt est un bon placement. réxcsat. 

Voilà les aphorismes ministériels du gouvernement 
essentiellement récréatif sous lequel nous avons le 
bonheur de vivre. 

liC ministre des llnances dit : le monopole des 
tabacs rapporte. Tout ce qui rapporte est bon. Donc . 
il faut maintenir le monopole des tabacs. 

Cette confuse discussion nous a révélé de nouveaux 
faits sur la corruption électorale qui travaille les dé- 
partements. Nous savions déjà , par les compliments 
cadrcsscs h la pensée immuable par les maires et leurs 
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adjoints , (|ue c'était la royauté dont les bienfaisants 
ra\ons doraient les blés et ninrissaient les raisins. 

Aujourd’hui, l’on a prétendu que les tabacs ne valaient 
absolument rien, lorsque le cultivateur n’avait pas une 
bonne opinion politique , c’est-à-dire lorsqu’il votait 
dans les élections pour un candidat libéral. Ainsi, 
quand le cultivateur est ministériel, sa terre est plus 
fertile, ses engrais sont meilleurs, sa culture plus in- 
telligente, et son tabac plus (in et plus parfumé. Ce 
que c’est cependant que d’être ministériel ! L’on ren- 
verse impunément les lois de la logique et de la nature 
et l’on vit dans les jouissances et les étonnements d'un 
miracle continuel 
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ABO VUCKt. — M. Carrel , l’un des plus brillants écrivain» 
de la France et Fun de ses plus généreux esprits , ayant 
énergiquement apostropbé dans l’enceinte de la cour des 
pairs, les assassins juridiques du brave maréchal Ney, 
tout ce qu’il y a en France de patriotes poussa le même cri 
et l’auteur en quelques mots envoya son adhésion contre 
l’inbmie de ces justices exceptionnelles. Pairie , corps 
inutile comme législateur, dangereux comme juge, et que 
les 219 auraient dû supprimer lorsqu’ils se mirent à be- 
sogner la charte selon la pittoresque expression de l’auteur. 


1634. 


Monsieur , 

I 

Je n'ai jamais pu comprendre comment les 221 , mes 
très-honorables et très-omnipotents collègues qui, sans 
consulter la nation, se sont mis h besogner un roi et 
une charte , n'ont point songé pendant qu'ils étaient 
en si bon train , à supprimer la chambre des pairs , ce 
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corps inutile comme lé0pslateur et dangereux comme 
juge. C’est une belle chose que d’aller vite! On sait 
parfaitement ce qu’on fait. 

Il est de règle dans les états libres, que les offenses 
des particuliers contre les autorités du pays, les délits 
de la presse contre les lois du pays, les crimes des 
ministres contre les finances et les libertés du pays . 
les complots des factions contre le gouvernement du 
pays, aient pour juges, pour uniques juges, les juges 
du pays. Or , quels sont les Juges du pays? Ce sont 
les jurés. 

Tardive mais haute réparation! An bout de vingt ' 
années, les taches du sang innocent, si bien lavées 
qu’elles soient , reparaissent sur le manteau des jus - 
tices exceptionnelles. 
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IBEIXE GEXXVII. 

M. JAUGE. 


' AROUWEKT M. Thierg , ministre de la police qui devait 

* savoir que don Carlos était en France, demandait contre 
M. Jauge, banquier, qui ne devait pas le savoir, la peine 
de mort , rien que cela ! L’auteur a fait justice de ce ridicule 
encore plus qu’odieux procédé et il en a fait retomber 1» 
honte sur la tète du ministre. Puis, après ceci , nous enten- 
dons des gens qui vantent tous les jours la haute civilisa- 
tion de la France ! qu’en dites-vous ? 


1834. 

Est- il rien de pins odieux, de pltis ridicule , que de 
retenir sous les verrou.\ ce pauvre M. Jauge, avec un 
bon mandat d’arrêt, formulé sous la prévention d’un 
crime capital! Car M. Jauge n’est accusé de rien moins 
que d’avoir mérité la mort, pour avoir implicitement 
engagé et enrôlé des soldats au service de don Carlos, 
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lequel serait l’ennemi de notre alliée l’innocente 
Isabelle. 

Non , jamais , au grand jamais , il n’y eut au monde 
rien de plus risible qu'une pareille accusation; et 
parce qu’il se serait trouvé des gens assez benets pour 
envoyer leur argent • dont apparemment ils ne savaient 
que faire , a don Carlos , ou à je ne sais qui , il faut 
que M. Jauge soit mis à mort, et sans doute aussi 
l’argent confisqué ; car le très-doux et très-clément 
art. 92 dn Code pénal, dont on prétend lui faire ap- 
plication , prononce la confiscation , conjointement 
avec la peine de mort. 

Cependant la pénalité est si grosse qu’il serait k pro- 
pos de défînir ce qu’on entend par un allié ; quel est la 
moment précis où l’on devient l’allié des doctrinaires , 
et le moment où don Carlos a été déclaré l'ennemi 
de la France ? Où le traité de la quadruple alliance 
a-t-il été inséré ? est-il dans le Moniteur ? est-il publié 
dans le Bulletin des lois ? quand et comment est-il 
parvenu k la connaissance de tous les citoyens , pour 
qu’il oblige légalement tons les citoyens? quelle est la 
nature , l’étendue, la limite de notre alliance avec cette 
reine emmaillotée, dans l’intérét de laquelle un citoyen 
français. M. Jauge va être mis à mort ? A-t-on stipulé 
avec elle une simple reconnaissance de son droit? Où 
sont les soldats , les armées, que M. Jauge a levés 
pour don Carlos ? où est-elle cotte grande armée? qu’on 
la voie ! afin que l’art. 92 du Code pénal, si spirituelle 
ment invoqué par M. Puissant, juge d'instruction, ne 
reste pas sans application ! Quelle ressource qti’nii 
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(Iode pénal où l’on trouve de si belles choses , au nom 
duquel on peut mettre à mort un banquier qui wionœu- 
vre publiquement , et en pleine Bourse, la souscription 
d’un emprunt ! 

Et notez bien que l’ennemi commun dont parle 
l’art. 79 du Code pénal, et qui, dans l’espèce , est don 
Carlos, a traversé paisiblement la France, sous l’es- 
corte de la police, à qui les bons contribuables donnent 
cinq millions, du meilleur de leur argent, pour exercer 
une surveillance si habile. Ne serait-il pas permis de 
croire qu’une forte portion de cet argent-lk ne va point 
h l’usage pour lequel il est destiné , et qu’on se moque 
bien qu’il n’y aille pas , puisqu’on n’en doit aucun 
compte? N’importe : M. Jauge, qui ne reçoit pas, comme 
cinq millions de fonds secrets pour s en 
servir contre l’ennemt commun , a su avant M. Thiers 
que don Carlos était en France, et l’on dit même h 
Paris, et l’on dit plus , a l’Opéra , et peut-être dans la 
loge de M. Thiers! D’après cela, U faut bien que 
M Jauge soit mh à mort. Cela ne fait pas même ques- 
tion, et c’est justice! 


“Oi^zcG Dît 


LIBELLE CLXXVIII. 

PARALLÈLE DES HIRISTRES ANGLAIS ET DES MI- 
NISTRES FRANÇAIS. 


ABO0HBMT. — Beaucoup de ministres frauçais qui sont des 
parvenus sans moralité et sans principes , ne se retirent du 
pouvoir que gorgés d’honneurs et de richesses , eux et leurs 
iamilles , après avoir dépouillé l’Etat de son argent et de ses 
libertés. Le pouvoir n’est pour eux qu’une bonne spécula- 
tion. L’auteur fait allusion à cette indigne spoliation des 
emplois de premier président de la cour des comptes et de 
gouverneur de la banque, commise sur deux vénérables 
vieillards, au profit de deux ministres congédiés. Le scan- 
dale fut grand. Mais en France, pays de corruption et d'in- 
trigue , on oublie tout du matin au soir. 


Ib34. 

Le niiiiistère anglais est dissous. Lord Grey se retire 
avec tous scs collègues. 

11 était trop libéral pour convenir à l’aristocratie et 
trop aristocrate pour convenir à la réforme. 
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Il n'a pas eu la force et peut-être la puissance de 
tirer toutes les conséquences du principe qu’il avait 
posé; mais lord Grey était un honnête homme, et nous 
rougirions de le comparer aux ministres qui sont censés 
gouverner notre triste France, à ces commis sans foi, 
sans principes, et sans avenir. 

Lord Grey a porté un coup mortel à l’exagération du 
torysme, et, en proposant la réforme parlementaire, 
il a opéré une véritable révolution qui, pour être pa- 
cifique, n’en a pas moins remué jusques dans ses fon- 
dements , le sol de la vieille Angleterre. 

Nos ministres, au contraire, ont renié comme des 
apostats, leur religion de juillet. Us en ont trahi le 
principe; ils en ont faussé les conséquences. Ils ont 
foulé aux pieds le dogme de la souveraineté du peuple. 

Lord Grey avait écrit sur son programme : paix, 
économie et réforme. 

Nos ministres ont, h la vérité, maintenu aussi la 
paix, mais quelle paix ! Une paix qui a laissé mourir la 
Pologne, une paix qui a laissé opprimer la liberté de 
ritalie, une paix qui a laissé l’Autriche s’échelonner en 
armes sur nos frontières , une paix qui s’est traînée en 
suppliante aux genoux des rois de l’Europe , une paix 
qui se faisait imposer les forts détachés, une paix qui 
souffre que les murs démolis d'Huningue restent cou- 
chés sous rberbe ! 

Ij économie de lord Grey a consisté à alléger les 
contribuables de 112 millions d’impôt, et à réduire 
considérablement le nombre des employés salariés. 
L’économie de nos ministres a consisté, depuis la ré- 
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solution de juillet seulement , à augmenter d’an mil- 
liard le capital de la dette publique, et à tenir le budget 
des dépenses constamment au-dessus du budget des 
recettes. Voilà comment les ministres français enten- 
dent l’économie dans les finances! 

La réforme de lord Grey a consisté à supprimer les 
bourgs- pourris qui déshonoraient l’Angleterre; à en- 
lever aux grands seigneurs leur domination sur la 
chambre des communes; à concéder à un plus grand 
nombre de citoyens la jouissance des droits politiques; 
à créer plus de huit cent mille électeurs dans un pays 
qui ne compte pas la moitié de population de la France. 

La réforme pour nos ministres a consisté à restrein- 
dre la représentation de 33 millions d’hommes dans le 
cercle étroit de 160 mille privilégiés; à fausser nos élec- 
tions étriquées, par l’emploi des moyens de police les 
plus ignobles et les plus détestables : h repousser tout 
progrès, toute amélioration politique et sociale: à &- 
voriser les hommes de bourse, les agioteurs, les gros 
propriétaires, les loups-cerviers; à scandaliser le pays 
par l’exorbitance des tarifs protecteurs, par l’avanie 
des marchés, par la tolérance ruineuse et impunie des 
pots-de-vin. 

Pour achever le parallèle, il faut voir comment les 
ministres anglais et les ministres français quittent leur 
portefeuille. 

Lord Grey et lord Althorp se présentent à la cham- 
bre des pairs et à la chambre des communes d’Angle- 
terre, avec une noble simplicité. Ils se soumettent au 
jugement du pays, et rendent comptc^dc l’esprit et des 
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actes de leur administration. En lisant leurs discours , 
on sent que ce sont des hommes consciencieux qui 
parlent et qui ont cru devoir sacrifier leur portefeuille 
à leurs convictions. On peut ne pas approuver leur con- 
duite, ne point partager leurs opinions; mais on ne 
peut s'empêcher de rendre hommage k leur véracité , 
k la loyauté de leur caractère. Lorsqu'ils sont convain- 
cus , k tort ou k raison, qu'ils se trouvent dans l’im- 
puissance de faire le bien du pays , ils se résignent sans 
murmure et sans regret; ils ne resteraient pas k leur 
poste un jour, une heure de plus ; ils quittent le pou- 
voir comme ils l’ont pris , avec dignité. 

Nos ministres, au contraire, si on peut appeler de ce 
nom, les commis de la pensée immuable, se livrent en- 
tre eux une guerre de cabale et d'intrigues. Ils ne sont 
unis par aucune solidarité de principe. Après avoir été 
progressifs , ils sont devenus rétrogrades. Après avoir 
défendu la liberté , ils l’oppriment. Ils sont sans probité 
politique , même aux yeux de leur parti. Le droit n’est ' 
rien pour eux, les faits sont tout, et comme les faits 
changent tous les jours, ils changent avec eux de cou- 
leur et de direction. Ce n’est point par conscience de 
leur impuissance k faire le bien qu’ils se retirent , c’est 
par l’efTet de quelque intrigue sourde de la camarilla.Ils 
se cramponnent k leur portefeuille rouge jusqu’k ce que 
l’ordonnance de destitution les en arrache. Alors ilsjettent 
des cris, ils murmurent contre la Providence et mesdames 
leurs épouses soupirent, se lamentent et s’évanouissent. 
Pour les faire revenir, il faut qu’on accoure de la part 
du roi, qu’on ouvre la porte k deux battants, et 
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qu'on leur jette à la tête des gouvernements et des 
présidences. 

Aussi, n'y a-t-il rien de plus ruineux pour les contri- 
buables, que de changer de ministres. Plus ils ont trahi 
1a liberté, et pataugé dans l’arbitraire, plus on les ho- 
nore , plus on les caresse , plus on les écrase de récom- 
penses. Confus, mais non repentants, ils se réfugient 
au fond de leurs honneurs où ils bravent le mépris pu- 
blic , et où ils n’éprouvent d'autres remords que celai 
de n’avoir pas fait une assez haute fortune. Leur seul 
passe-temps est de se glisser comme des reptiles , le 
long des murs, jusques dans le Palais du Luxembourg, 
où ils vont hurler l’arbitraire et se venger sur la liberté 
de l’horreur qu’elle a pour eux. 
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qu’est-ce dottg que la chose ? 


AROnolEirT. — Dupont de UEure , Lafayette et presque 
tous les hommes sincères qui ont contribué à faire la révo- 
lution de juillet , se sont amèrement repentis de leur erreur, 
en voyant les tristes fruits que cette révolution a portés. Les 
paroles que l’auteur de ce Libelle met dans leur bouche , 
sont la vérité même et ils les ont bien des fois répétées dans 
l’épanchement de leur confidences sécrétés. 


1834. 

Dupont de l’Eure et Lafayette me disaient un jour 
que si la chose était à recommencer, ils ne la feraient 
pas. Et moi, je vins à ajouter que j’étais encore plus 
conséquent qu’eux, puisque je n’avais pas fait la chose. 

Sur quoi, les bonnes âmes du château s’escrimant 
d'estoc et de taille, soutiennent que Lafayette n’a pu 
dire qu’il ne recommencerait pas la chose, et ils me 
demandent si, parla chose .j'entends la révolution de 
juillet. 

Je réponds que, par la cAoxe j’entends tout autre 
chose que la révolution de juillet, qui n’a rien de com- 
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mun avec la chose, quoiqu'elle ait engendré la 
chose. 

Hélas! hélas ! il n’est que trop vrai. L’illustre et véri- 
dique général Lafayette, dont la bonne foi a été si 
indignement abusée par la chose, se repentait amère- 
ment d’avoir fait la chose , et tous ses amis peuvent 
attester qu’il disait que si la chose était à refaire , il ne 
la recommencerait pas. C'est la de l’histoire , et les 
démentis de l’orléanisme n’ont pas en que je sache, 
la puissance de changer l’histoire. 

Les bons amis, outrés de colère, déclament que 
Lafayette et Dupont, de l’Eure sont des fous d’orgueil 
dont la France a su se passer, depuis qu’ils ont cessé 
de s'inspirer de son esprit et de ses vœux. 

Je ne répondrai qu’un mot : qu’appelez-vous la 
France? Est-ce la France du château, la France des 
fonctionnaires , la France de la police, la France du 
monopole , la France de vos chambres privilégiées, ou 
bien est-ce la France de 33 millions d’hommes, la 
véritable France, la France-France? 

Qu’appelez -vous son esprit? Est-ce dans les jour- 
naux salariés ou sur les bancs ministériels , que nous 
le chercherons? 

Qu’appelez- vous ses vœux? Où et comment les 
a-t-elle manifestés et formulés? 

Ces trois questions sont embarrassantes, je le sais. 
Aussi n’y répondrez- vous pas. Faites de la police , de 
la belle et bonne police, si tel est votre goût on votre 
métier; mais ne faites pas de logique, car vous n'y 
entendez rien. 
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UBEIXE CIXKK 


MOH CONFITEOR. 


AROUMEHT. — M. de Cormenin , ce vigoureux et infati- 
gable antagoniste du régime qu'il appelle plaisamment 
la chose, a dû soulever les haines /urieuses du ministéria- 
lisme. Aussi lançait-on à sesjtrousses, toute la meute abafante 
des 'journaux de préfecture qui calomnient avec d’autant 
plus d’impudence que les calomniés ne les lisent pas. Il est re- 
marquable que M. de Cormenin n’a jamais répondu qu’avec une 
grande modération, à ces diatribes. L’une d’elles, où on l’ac- 
cusait d’étre carliste, ambitieux, et vicomte, étant tombée sous 
ses yeux , il lui fit la réponse suivante qui contient, dit le 
journal où nous la prenons , » sous l’enveloppe d’une ironie 
fine et piquante, de ces vérités politiques que M. de Cormenin 
presse et enchaîne à sa redoutable manière. » 


1834 . 

Je suis prévenit de l’horrible attentat d'avoir fait 
quelques vers au sortir du collège ; d’avoir discuté la 
loi d’indemnité dans le sens de l’abolition de la confis- 
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cation; d’avoir servi avec fidélité, dans de modestes et 
laborieuses fonctions , le gouvernement que j’avais 
promis de servir avec fidélité ; de vouloir être conseil- 
ler d’état, comme si je n’avais pas , il y a quatre ans, 
refusé cette dignité; d’avoir eu des titres nobiliaires, 
auxquels je tiens si peu, que je ne les porte pas, et 
que j’y ai publiquement renoncé. 

Hélas ! hélas ! on n’a pas tout dit : il y a des actes 
plus répréhensibles , de véritables crimes qu’on a omis 
de me reprocher , et que les valets de la ehambre et 
de l’anti-chambre, ne me pardonneront jamais. 

J’ai donc h m’accuser d’avoir déduit un peu trop 
logiquement les conséquences de la révolution de 
juillet, qui a fait la chote, et dont la chose ne veut 
plus. 

J’ai a m'accuser d’avoir donné à la charte du 7 août 
un nom qui lui restera. 

J’ai k m’accuser d’avoir dit qu’un peuple souverain 
a le droit incontestable de déclarer lui-mérae, et non 
d’autres pour lui, comment il entend qu’on le constitue 
et qu’on le gouverne. 

J’ai k m’accuser d’avoir demandé l’aiTrancbissement 
complet de la presse et du jury. 

J’ai k m’accuser d’avoir voulu et de vouloir l’aboli- 
tion du serment et le suffrage universel. 

J’ai k m’accuser d’étre assez mauvais citoyen pour 
préférer . le cas échéant , la liberté k la monarchie. 

J’ai k m’accuser d’avoir aidé k rogner trois bons 
millions par an k la liste civile, ce qui n'a pas fait du 
tout plaisir à la chose. 
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J’aî à m'accuser d'avoir obtenu la suppression des 
monstrueuses pensions des ministres et des grands of- 
fîciers de la couronne, ce qui n’a pas fait du tout plai- 
sir aux ministres et aux grands officiers de la couronne. 

J’ai à m’accuser d'avoir flétri les cumuls et les 
sinécures , ce qni n’a pas fait du tout plaisir à nos man- 
geurs de budget. 

J’ai encore sur la conscience, d’autres menus pécbés 
que j’ai commis dans l’intérét des contribuables. Voilà 
mes crimes! Ils sont grands , et j’ai l’esprit assez mal 
fait pour ne pas m’en repentir, et pour avoir encore 
la funeste envie d’en commettre de semblables; et, ce 
qu’on aura de la peine à croire, c’est que j’aie pu 
trouver une majorité d’électeurs qui m’encourageât à 
cela. Ce qui, entre nous , annonce, dans les arrondisse- 
ments qni m’ont nommé député, une bien grande per- 
versité de mœurs. 
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UBELIÆ CLXXXl 

DISSIDENCES DE l’oPPOSITION. 




AHOUMEMT. — On fait ressortir la fausse position et les in- 
conséquences honnêtes mais forcées de l’opposition dynas- 
tique , et l’on explique ce qu’on entend par république. 


1834. 

Lorsqu’on examine de près les monarchistes incon- 
séquents, on voit qu’ils ont trempé tous, plus ou moins, 
dans l’établissement du 7 août, les uns l’ayant fondé, 
les autres l’ayant servi. Or , il faudrait bien peu con- 
naître le cœur humain, pour ne pas savoir qu'on ne se 
laisse arracher qu’a la fin , les illusions qu’on a long- 
temps rêvées et qu’on n’aime pas à avouer qu’on s’est 
trompé et k se donner tort k soi-même. Mais prenez 
k part et un k un, tous les hommes politiques dont les 
noms sont tout prêts k tomber de notre plume, et 
ditcs-lcur : Si vous aviez pu prévoir que les choses 
tourneraient comme elles ont tourné, auriez-vous fait 
ce que vous avez fait? Auriez-vous fondé, auriez- 
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vous servi cette royauté? Vous vcrrei ce qu'ils vous 
répondront dans la sincérité de leur âme. Demandez- 
leur s'ils croyent encore, ils vous diront qu'ils ne 
croyent plus. Le lâche abandon de la Pologne, les 
persécutions de la presse, le coup-d'£tat du 6 juin 
et mille autres actes arbitraires, ne leur ont-ils 
pas ouvert les yeux? Ne ressemblent-ils pas à ces 
pontifes romains qui riaient de leurs dieux dans le ta- 
bernacle, et qui invoquaient devantj^le peuple la ma- 
jesté de Jupiter. 

M. Laflite n'a-t-il pas été, sous cette royauté qu’il a 
faite, le jouet des doctrinaires et de la cour? Que 
ferait de plus M. Odilon Barrot? Croit-il qu’il parvien- 
drait à dominer par ses hautes pensées , l’opiniâtre 
vulgarité de la pensée immuable ? Empêcherait -il 
l’intérêt dynastique d’absorber l'intérêt national? Ne 
serait-il pas obligé de devenir quasi-doctrinaire , ou 
de quitter la partie au bout de quelques jours? J..a 
fraction de l'opposition, dite modérée, et qui se com- 
pose d’hommes honnêtes et éclairés , est frappée, 
selon nous , d’une radicale impuissance. Elle s’agitera , 
elle se soulèvera, elle se roulera dans sa position et 
elle ne pourra pas en sortir. Elle ne peut faire rien de 
national , rien de grand. Car elle n’a pour elle ni la 
cour , ni les doctrinaires, ni le peuple. 

11 faut, lorsqu’on aime la France véritablement, 
savoir se condamner à être minorité, longtemps et 
s'il est besoin , toujours! 11 faut laisser se dérouler jus- 
qu’au bout, le long cercle d’illégalités , de déceptions 
et d’abus qui nous enveloppe. Outre que les plus belles 
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professions de foi monarchique, dans certaines bon* 
ches, ne seraient que des mensonges , elles ne feront 
plus maintenant faire un pas de plus à la liberté. Il 
est facile d’ciTrayer de la république , en la représen- 
tant sous les traits hideux de la terreur. Il est facile de 
s'écrier : la France ne veut pas de la république! sans 
avoir consulté la France. Chaque parti ne dit-il pas tou- 
jours que ce qu’il ne veut pas, la France ne le 
veut pas non plus? Les républicains disent que la 
France veut de la république , les philippistes que la 
France veut de Louis-Philippe , et les légitimistes que 
la France veut de Henri V. Nous ne sommes pas, nous, 
si intolérants , nous disons : éclairez la nation , et puis 
ensuite consultez-la. Toutefois, nous conviendrons très- 
volontiers que si la république c’était la guerre civile , 
le pillage et l'anarchie , nous n’en voudrions pas plus 
que les légitimistes et les gens du juste-milieu. Car 
quel est l'homme de bien qui ne préférerait le despo- 
tisme lui-inéme à la guerre civile , au pillage et à l’a- 
narchie ? Poser la question comme on nous la pose , 
c'est, ou nous prendre pour de bien malhonnêtes gens, 
ou pour des gens bien absurdes. Notre république, à 
nous , n’est pas plus dUTicile à établir , dans un temps 
donné, que toute autre forme de gouvernement, et 
elle résume , dans notre pensée , toutes les conditions 
de l’ordre et de la liberté, au plus haut degré. On 
dira que c’est là une chimère. Chimère soit. Mais il y 
a des institutions qui, sous Louis XV, auraient été 
traitées de chimères , qui auraient fait hausser les 
épaules aux philosophes eux- mêmes, et qui sont au- 
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jourd’hui d’incontestables réalités. Quand on a vu les 
miracles de juillet, on peut croire à d’autres miracles. 
Nos adversaires ont peur de l’éncrjjie désordonnée du 
peuple, et nous, nous avons foi dans la puissance de 
ses vertus et de sa civilisation progressive. 

Pourquoi, si la république est dans l’abandon, dans 
la solitude, dans le mépris , si personne n’en veut, 
préoccupe-t-elle donc autant l'imagination du pouvoir? 
Pourquoi sa figure , qui se présente sur les marches 
du trône, est- elle écartée, repoussée des deux mains, 
par les congratulateurs oiliciels ? Pourquoi, afin de 
rassurer d’augustes alarmes, parlent-ils sans cesse 
dans leurs panégyriques, dans leurs discours, dans 
leurs rapports, dans leurs réquisitoires , de lu dynas- 
tie, de la perpétuité de la dynastie, de leur dévoue- 
ment h la dynastie ? Est-ce sur ce pied-là qu’on traite 
un enuemi si méprisable? 


» 
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LES QUATRE OPPOSITJONS. 


AHG0BIEMT. — On iait jastice des insinuations dirigées 
contre les hommes de l'extrême gauche. On classe et on 
définit les différentes fractions de l’opposition , au commen- 
cement de la session de 1834. Les radicaux ne se targuent 
d’être ni les plus forts , ni les plus nombreux ; mais ils 
prétendent être les plus logiciens et il leur suffit de savoir 
que l’avenir est à la démocratie. 


1834. 

J'entends beaucoup parler, depuis quelques jours, de 
la nécessité constitutionnelle, résolue et pressante où 
va se trouver l’opposition, de se séparer du parti radi- 
cal. On aurait cependant assez de bonté de cœur pour 
lui pardonner, s'il veut bien consentir à être plus sage. 
On l’admettrait , par extrême faveur et par sublime 
tolérance, à se tenir loin, bien loin derrière l’opposition, 
comme on parquait dans les maladreries , les lépreux, 
abandonnés des hommes et du ciel. Mais comment 

5. 
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donc ? c'est là se conduire en vainqueur gracieux et 
clément , et il ne manquerait plus à l'opposition que 
de faire empoigner par des gendarmes, les quelques 
radicaux disséminés sur les bancs du Valais Bourbon, 
et de les mettre par les épaides hors de l'assemblée. 
Ce serait une manière plus simple et surtout plus expé> 
ditive d'opérer la séparation. 

Mais avant de se poser si Cèrement comme oppo- 
sition, avant de traîner ces pauvres radicaux à son 
tribunal, de les interroger, de les déûnir et de les 
condamner, il faudrait d'abord se demander ce qu'on 
est soi-mènie, si l'on n'est qu'unique ou si l'on est 
multiple, si l'on est homogène où si l'un est divers, 
en un mot , s'il n'y a qu'une seule opposition , ou bien 
s'il n'y en aurait pas de plusieurs sortes. 

Si , par exemple , il y avait quatre oppositions , la- 
quelle de ces quatre , pourrait à bon droit s'intituler 
l’Opposition, l'opposition tout court? Mais comment, 
dira-t-on. est-il possible qu'il y ait quatre oppositions ? 
Eh mon Dieu oui, cela est tellement possible que 
cela est. 

11 y a l'opposition nationale, l'opposition dynastique, 
l'opposition légitimiste, et l'opposition dite sociale. 

L'opposition nationale est celle qui , sans pouvoir 
arborer hautement dans la chambre, le drapeau delà 
démocratie, s'attache au principe et réclame les con- 
séquences de la souveraineté du peuple. Elle est la 
seule qui soit dans le vrai et dans la logique. Elle u 
échappé, par hasard, au scrutin des électeurs privi- 
légies. Elle ne représente pas directement le paj*r 
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puisque le pays n’est pas encore appelé à voter. Mais 
elle en exprime tacitement les vœux, les intérêts, les 
besoins, la pensée. Elle prépare, elle entr’ouvre , elle 
élar^t les voies par lesquelles la nation passera. Cette 
opposition ne compte pas, à l’heure où nous écrivons, 
plus d’une vingtaine de membres , encore fort mélés, 
dont la plupart ont plutôt des instincts révolutionnai- 
res qne des principes fermes , clairs et précis , à peine 
quelques notabilités et point d'orateurs, ou rien qu’un 
seul. 

L’opposition dynastique a des orateurs elle , et il 
n’est pas besoin de les nommer. Mais nous voudrions 
savoir nettement quels sont scs principes. Elle touche 
an tiers-parti qui n’a jamais su ce qu’il voulait, et 
même au ministère dont la secrète ambition de quel- 
ques-uns de ses membres convoite les portefeuilles. Il 
y a dans cette opposition qui se pique de sagesse, plus 
d'imagination que dans aucun autre parti. Car il faut 
avoir, lorsqu’on est homme d’esprit, une grande faci- 
lité d’illusion pour croire h l’alliance possible de la 
liberté avec la monarchie. Si l’état de siège impuni, si 
les violentes persécutions contre la liberté de la presse 
et la liberté individuelle, si les lois d’arbitraire contre 
les cricurs et les associations , si les. odieux emprison- 
nements de tant de généreux citoyens, si le scandale 
des marchés et des pots-de-vin. si les dépenses ruineuses 
d’un régime indispensablement corrupteur et cor- 
rompu, n’ont pas désillé les yeux de cette opposition , 
alors nous dirons qu’elle ne veut pas qu'on l’opère de 
sa cataracte et; nous lui demanderons quel fruit elle 
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espère sérieusement tirer de son inconséquent système. 
Ce n'est pas tout de déclarer qu'on veut se séparer de 
l'opposition radicale. Pour prêcher une nouvelle religion, 
il faut avoir soi-méme de la foi. Il faut croire à la mo- 
narchie et à la monarchie quand même, lorsqu’on se 
gloriGe si hautement d'étre monarchiste. Il faut prou- 
ver que la monarchie non-seulement veut mais peut , 
sans se suicider, donner au pajs toutes les libertés 
que réclame l'opposition dynastique. Or , c’est là la 
preuve qu'on n'a point faite et que nous croyons, que 
nous aflirmons nous, ne pouvoir être faite. 

Sous ce rapport, les ministériels purs jouent peut- 
être plus franc jeu. Ils ne parlent pas de libertés, eux. 
Ils ne disent pas que l’association, le jury et la presse 
libre et sincère, sont parfaitement compatibles avec 
la monarchie. Ils disent le contraire , et ils ont joint 
brutalement le fait au précepte. Nous avons donc rai- 
son de prétendre que de tous les partis, celui de l’op- 
position dynastique est celui qui nourrit le plus d'illu- 
sions, qui est le plus impuissant à la fois et le plus 
inconséquent. Car y a-t-il rien de plus inconséquent au 
monde, que de vouloir l’alliance de deux choses im- 
possibles! Cette opposition compte une soixantaine de 
membres, sous des chefs mal unis, qui ont des talents ora- 
toires,mais qui seraient très-emharrassés de dire nette- 
ment où ils prétendent aller eux-mêmes et surtout où ils 
prétendent nous conduire. Car c'est là, pour nous, la 
seule chose intéressante à savoir. 

L’opposition légitimiste s’est renforcée de ce que son 
parti compte de plus illustre dans le barreau. Ils ne sont 
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pus nombreux, mais ils sont très-unis, et ils ont la 
puissance du talent oratoire, de l'attaque et de la ré- 
plique improvisée , puissance qui double et triple par 
sa fascination , les forces d'un parti, dans les assemblées 
délibérantes. Cette opposition se recrute parmi les 
trente ou quarante carlistes honteux, dégpiisés sous 
l'habit ministériel , et que les feuilles du trésor affublent 
si plaisamment du titre de constitutionnels. Le scrutin 
a fait voir dans plus d'une occasion, l'alliance intime 
quoique secrète . des légitimistes parlants et des légiti- 
mistes muets. 

L'opposition dite sociale , est le rêve de quelques 
poètes dont nous aimerions fort à entendre roucouler 
sous l'ombrage, les plaintes harmonieusement caden- 
cées , mais qui ne comprennent rien au positif des 
affaires humaines. 11 est fort commode et fort permis à 
un simple particulier de dire qu'il n’est d’aucun parti. 
Mais il n’est pas possible k un député de ne pas voter , 
do ne pas jeter dans l’urne , une boule blanche ou une 
boule noire. Or , dès que l’on vote , que l’on scrutine , 
que l’on parle, on vote, on scrutine, on parle pour 
quelqu’un. On est d’un parti quelconque, bon ou mau- 
vais. Dire qu'on n'est d’aucun parti , ni du mauvais ni 
du bon, c’est dire qu’on est sans principes, ou en 
d’autres termes, qu’on est ministériel. Aussi, le ministère 
s’accommode-t-il fort de ces sortes de gens-là. Il se moque 
bien d’un léger blâme , de ces piqûres qu’efface une 
goutte d’essence de rose ! 11 faut marcher k sa ren- 
contre , le gantelet de fer k la main. Il faut le prendre 
au corps , pour le terrasser. L’opposition dite sociale, 
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cumposée de fort estimables mais rares individus, est 
destinée, malf^ré tout son esprit, à Jouer à la chambre, 
le rôle oblige que certains personnages remplissent 
dans les mélodrames. 

Ce sont la des vérités un peu dures. Mais qui les a 
provoquées? Pourquoi cette levée de boucliers contre 
nous? pourquoi, lorsque nous dormions sous nos tentes, 
venir nous y relancer ? L'opposition dynastique peut se 
rassurer. Nous n'avons jamais prétendu ni désiré qu'on 
nous confondit avec elle. Ce serait sans doute une bien 
haute faveur. Mais nous aimons trop la logique pour y 
aspirer. Nous avons la patience des gens qui ne re- 
culent pas devant les conséquences d'un principe , la 
patience de l'avenir. Qu'on nous laisse au moins ce 
mérite-là. 
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BRÈVE FORMULATION DU SYSTEME DEMOCRATIQUE. 


AR601I1ENT. — L'auteur de ce Libelle , se détourne du 
spectacle ridicule d’un combat de fictions et de mensonges 
pour se reporter sur le programme de la démocratie dont il 
déduit, en axiomes serrés, la formule. Cette formule de prin- 
cipes et d’organisation gouyernementale , est celle de tous 
les démocrates français. C’est celle de l’avenir. 


1834. 

On prétend que la bataille de'VAdresse intéressera 
non-seulement la gauche, mais l’opposition la plus 
extrême. 

Les membres de cette dernière opposition , qui ne 
sont pas- an nombre de plus de dix h douze, ne manque- 
ront^pas h leur poste. Mais , il faut le dire , dans notre 
opinion bien^^sincère , le pays n’a rien k gagner au 
triomphe soit’de la doctrine, soit du tiers-parti, soit 
même^de la gauche dynastique. Qu’est-cc, en effet, 
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que cette question misérable de portefeuilles ? qu’est- 
ce même que ces questions secondaires d’amnistie, de 
politique soi-disant libérale et •modérée, et de réformes 
étriquées , qui sont tout le fond de la dispute? 

C’est cependant là la thèse des oppositions dynas- 
tiques du centre gauche et de la gauche. Est-ce la 
nôtre? Non. 

Ce n’est sans doute pas notre faute à nous, qui n’a- 
vons trempé dans la complicité d’aucune Charte, si 
pour exprimer les vœux du radicalisme, nous sommes 
obligés de sortir de ce cercle étroit et parlementaire 
où nous étouflons. Mais puisqu’il y a une quantité im- 
mense de radicaux hors de la chambre , il faut bien 
qu'ils sachent comment les quelques députés radicaux 
de la chambre, leurs représentants, avaient compris , 
à son début, la révolution de juillet. * 

Le voici : 

« Âu dehors , l’alliance avec les nations , et le Rhin 
pour limites. 

» Âu dedans, la souveraineté du peuple , pour prin- 
cipe ; 

» Le congrès national, pour moyen; 

» Le gouvernement du pays par le pays, pour 
but ; 

M Le suffrage universel, pour exercice; 

» La révision périodique de la constitution , pour le 
progrès; 

» Une chambre unique , pour la législature ; 

» Un pouvoir électif , responsable , et surtout hon- 
nête, pour l’exécution; 
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» Plus de privilèges , pour l'égalité ; 

1) Plus de timbre ni de cautionnement, pour la 
liberté de la presse; 

» Plus de monopoles, pour la liberté du commerce ; 

» Plus d'armées permanentes , pour la sûreté de la 
constitution ; 

» Plus de budget d'un milliard , pour le soulagement 
du peuple. 

» Ces libertés de géant, ces puissantes garanties, 
ce vaste système, ces thèses de l'avenir, ont une autre 
portée devant le pays, que ces frivolités d'anticham- 
bre, dont on va donner aujourd'hui le ridicule inter- 
mède sur la scène du Palais • Bourbon. La galerie 
du monde élégant pourra s'amuser de la pièce et des 
acteurs; mais, quel que soit le dénouement, la nation 
n'y gagnera rien , absolument rien. » 


« 
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CE h’bst pas la volonté qui leur manque 

POUR ÊTRE CRUELS. 


AROTTMENT. — On blâme ici à la fois les émeutes à coup 
de fusil et les tyrannies à coup d'état de siège. Les doc- 
trinaires auraient sans scrupule et dans leur fanatisme 
politique, versé le sang, si la douceur des mœurs et l'arrêt 
de la 'cour de cassation n'eussent retenu leurs mains. Ils 
ne peuvent être impunément barbares que dans leurs lois , 
|>arce qu'ils disposent d'une majorité servile. 


1834. 

Nous sommes convaincus que dans un pays aussi 
civilisé que le nôtre, une poignée d'hommes, quelle que 
fût d'ailleurs son énergie ou ses talents, ne parviendra 
jamais h imposer à la nation la forme d'un gouverne- 
ment de fantaisie, par la violence du sabre ou des coups 
de fusils. Si au lieu de procéder à l'amélioration de Ir 
constitution par les voies d’une polémique raisonnée, 
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on va s'escrimant dans les rues à la pointe de l'épée , 
alors nous rentrons dans la barbarie. Nous ne recon- 
naissons h aucune faction quelconque, le droit de 
dire : « La France recevra nos opinions avec docilité, 
» avec reconnaissance, parce que nous avons jugé 
» que nos opinions seules sont bonnes et seules lui 
» conviennent. La France aura le gouvernement que 
» nous voulons , parce que notre volonté doit être la 
» sienne, et que quand nous avons parié, il ne lui 
» reste plus qu'à se taire et à obéir. » 

Nous n'aimons pas ces tyrannies d'action et de lan- 
gage , et nous les combattrions sous le drapeau rouge 
et sous le drapeau tricolore, comme nous les avons 
combattues sous le drapeau blanc. On parle beaucoup 
de la souveraineté du peuple , mais on ne la consulte 
jamais. Puis, l'on s'étonne que les émeutes et les con- 
jurations renaissent sans cesse. Mais qu'avons-nous eu 
depuis 40 ans ? Des gouvernements sans principes, qui 
vivent sans cesse d'illusions et qui croient s'appuyer 
solidement sur des acclamations mendiées et volages 
qui ont salué tour à tour avec le même entliousiasme 
la république, l'empire, la restauration, et la révo- 
lution de juillet. La solidité d'un gouvernement con- 
siste à ne pas ébranler sans cesse la foi des peuples 
dans la constitution , en la violant. 

Nous savons bien que les doctrinaires , qui ne sont 
qu'une sorte de dégénérescence du carlisme, auraient 
voulu|tirer de l'échaulfourée de juin, un bon parti contre 
la liberté. Ces hommes froidement haineux et cruels , 
avaient leurs comptes à faire avec l'opposition. Ils 
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«nt trouvé l’occasion favorable et ils ne l’ont pas man- 
quée. Peu leur importe d’avoir audacieusement violé 
la charte et d'avoir éteint la foi des peuples dans le 
gouvernement représentatif. Ils ont tout immolé à la 
soif de la vengeance. Ils ont fouetté leurs vertiges aux 
yeux de la garde nationale. Ils ont mendié dans tous 
les recoins des corps-de-garde. dans les pi'étoires des 
tribunaux , et sous le tapis des conseils*générau.x qui 
s'assemblent chez les préfets, des adresses inconstitu- 
tionnelles et des approbations délirantes. Ils étaient si 
bien en veine que si l'esprit public eût continué à se 
chauffer de quelques degrés de plus à ce feu artificiel, 
ils auraient fait décréter une proscription en masse 
contre les membres de l'opposition. Si la contre-révo- 
lution s'arrête, ce sera devant le ridicule des pour- 
suites et devant la toute-puissance de l’opinion publi- 
que. Mais le ministère a réactionné autant qu’il l’a pu. 
11 a foulé aux pieds, avec un rire sophistique, ses pom- 
peuses déclamations sur la peine de mort. Il a, sans 
que la patrie fût en danger, établi la dictature mili- 
taire , pour assouvir ses passions. Sa modération est si 
furieuse ! sa lâcheté est si cruelle ! Mais, heureusement, 
que s'il roule de sanglants desseins en son âme de 
terroriste , la main lui tremble dans l’exécutkm, comme 
à une femme. 
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UBEIXE CLXXXV. 

SUR LE BAULAGE EXPEDITIF DES PÉTITIONS. 


AROunsHT. — Depuis l’heureux ayénement des renégats 
de juillet au pouvoir, le droit de pétition est devenu une 
mystification, comme tout le reste. Le rapporteur , toujours 
ministériel , propose l’ordre du jour. Il bredouille , exprès 
pour qu’on ne le comprenne pas. La chambre ne fait pas la 
moindre attention aux rapports. Il y a aussi, il faut l’avouer, 
des pétionnaires absurdes qui gribouillent sur le papier tout 
ce qui leur passe par la tête. Pétitionnaires , rapporteurs , 
chambre , donnent souvent an pays un pitoyable spectacle. 


1834. 

Où est le temps où les pétitions ramenaient sur le 
tapis , tous les samedis , les plus hautes questions poli • 
tiques, et où les plus célèbres orateurs faisaient assaut 
d’éloquence? A peine aujourd'hui si. une fois par 
semaine, on accorde une heure ou deux, à les balbu- 
tier et à les sabrer. Elles vont ensuite s'enfouir dans 
les catacombes du dépôt des rcusci^riiemenls, nu dans 
. fi. 
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ces autres catacombes qu'on appelle les archives des 
ministères, d'où elles ne sortent jamais. Il en est des 
recommandations de la chambre, comme des apostilles 
individuelles des députés. Les plus humbles commis 
de bureau ne daignent pas y prendre garde. 

Règle moyenne : il n'y a que la moitié h-peu -près 
des pétitions déposées qui voie le jour, pour retomber, 
le moment d'ensuite , dans l’obscurité la plus profonde 
du néant le plus complet. 

Qu'on juge, d’après cela, du désappointement de 7 h 
800 pétitionnaires retardataires qui auront, h grand 
peine, creusé leur cerveau, élaboré leurs griefs, réuni 
leurs pièces, et noirci des blancs immenses de papier, h 
pure perte et sans résultat; car , après la clôture de la 
session, il faut repétitionner sur nouveaux frais, et ces 
blocs de demandes anciennes voués au néant, ne 
peuvent être reproduits devant la chambre nouvelle. 

Ils sont devant ses jeux, comme s'ils n’étaient pas. 

Voila la statistique, l’ordre, la marche, le nombre 
et le sort des pétitions, par le temps qui court. 

Que dire de la boulTonne expédition de certains tra- 
vaux l égislatifs ? 

Tantôt, le ministère laisse la chambre ruminer 
les indigestes propositions échappées h quelques parle- 
mentaires. Tantôt, il la bourre d'un amas incohé- 
rent de lois qu’elle ne peut pas retenir. Après de longs 
silences, on campe une loi h l’ordre du jour, loi spéciale 
qui mûitcrnit de spéciales études et qu’on jette h la tra- 
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verse du budget, comme ces petites pièces qui servent 
d’intermèdes, après de longues tragédies. 

Ne croirait-on pas que le gouvernement veut souf- 
fler ces sortes de lois et les dérober , par importunité , 
à l'attention épuisée des chambres ? Que signifie cette 
manière de procéder? Quelle est la plus forte tête de 
spectateur qui fût en état de supporter l'audition d’une 
pièce en dix actes y, de temps en temps , on ne bais- 
sait la toile, et si l’on ne coupait l'action théâtrale par 
des repos successifs ? Sans cela , il se ferait dans la 
fcervellc des spectateurs , une confusion de choses et 
de mots h ne rien comprendre, et il y aurait de quoi 
en devenir fou. Eh bien! ce que le directeur d’un 
théâtre n’oserait faire, sous peine d'être silllé, pour 
des choses légères et attrayantes , nos directeurs poli- 
tiques le font pour les représentations parlementaires 
qui sont très-arides et très-ennuyeuses. 

Est-il possible que l’attention des députés se sou- 
tienne pendant six mortelles heures de séance? Aussi, 
la plupart causent avec leurs voisins et perdent le fil 
de discours qu’ils n’entendent qu'à moitié. Car il y a 
cette dilférence avec les jeux ordinaires de la scène , 
qu’on n’y représente , en général , que des pièces inté- 
ressantes, et que la voix des acteurs, nettement articu- 
lée et cadencée avec art , arrive sans eflort à l’oreille 
des spectateurs , tandis que la monotonie lourde ou 
criarde de la plupart de nos orateurs, lasse ou assour- 
dit l’oreille de leurs collègues, et que leurs discours 
remplis de périphrases ou de mots techniques, n’éclair- 
cissent souvent pas beaucoup la question. D'ailleurs, 
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on ne leur donne pas un seul jour de repos, en sorte 
qu'ils n'ont pas le temps d'étudier chaque matière , de 
comparer les projets du gouvernement avec les lois 
antérieures , de méditer le sens et la portée des amen- 
dements , et même de savoir en gros ce qu'on leur 
propose de changer, ce qu'ils vont faire et de quoi il 
s'agit. 

Le réglement de la chambre est ^ut entier à refon- 
dre. Il est impossible de continuer comme cela. Nous 
brochons les lois comme nous brochons tout , gouver- 
nement, modes , entreprises et protocoles. C'est tou- 
jours à finir et toujours à recommencer. Le ministère 
a intérêt à ne pas vous donner le temps de vous re- 
connaître. 11 vous presse , vous pousse, vous retourne, 
vous étoufie, vous fatigue, et il s'imagine avoir sauvé 
le pays et conquis l'estime de la postérité , parce qu'il 
aura entassé lois sur lois, fausses mesures sur fausses 
mesures, beaucoup fait et mal fuit. 
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DU SORT DES PÉTITIONS A. LA CHAMBRE DES 
PAIRS. 


ABOTTUENT. — La chambre des pairs étant nommée par le 
roi , rapporte tout au roi ; elle sent son origine et elle n'a 
que trop souvent, dans ses adulations serviles , un langage 
d’antichambre. Ce monde du Luxembourg , duré , plaqué , 
souffreteux , enrubané , tousseux, cacochyme , est un monde 
à part , où l'on ne voit que des formes de convention , où 
l’on n'entend que des mots d'aristocratie , où les cœurs en- 
durcis, ossifiés, n'ont jamais battu pour la liberté et pour 
le peuple. 


1834. 

(ie qui se passe, et ce qui sc dit nu palais du Luxem- 
bourg, ne tire pas sans doute à grande conséquence: 
mais il est curieux d’appeler, de temps en temps, l'atten- 
tion publique , sur les velléités de cette aristocratie 
moribonde. 
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C'est surtout lorsqu'il s’ajpt de pétitions , qu’il faut 
entendre les gémissements monarchiques des hommes 
de la restauration et de l'empire. Il se fait là un com- 
merce d’idées qui n’ont plus cours ailleurs. C’est un 
langage h part , une forme qui ne ressemble à aucune 
autre forme, un servilisme si naïf qu'on pourrait l’ap- 
peler niais. 

Ainsi, par exemple, si quelque pétitionnaire vient 
à demander que les princes de la famille royale n’é- 
pousent pas des étrangères, un comte de Germiny, 
rapporteur de cette pétition, vous dira qu’une telle 
proposition u ne tendrait pas moins qu’à rendre la con- 
» dition des princes plus malheureuse que celle des 
» citoyens pris dans les rangs les plus inférieurs de 
» la société. » Voyez donc combien nos artisans et 
nos manouvriers seraient malheureux, s’il leur était dé- 
fendu d'aller chercher leurs épouses en Russie ou en 
Danemarck ! 

M. le comte de Germiny, à qui l’amour de la dy- 
nastie inspire cette profonde pensée , que « la liberté 
» des souverains doit être entourée de toutes les ga- 
» ranties que le devoir et la reconnaissance peuvent 
» inspirer , » aurait pu s’élever à des considérations 
un peu plus importantes que ces phrases dignes d’Odry. 
Il aurait pu craindre que cette habitude d’aller cher- 
cher au-dehors des filles de rois pour des princes fran- 
çais, ne fût pas en rapport avec la révolution de juil- 
let, dont l’égalité est le principe ; qu'elle ne choquât trop 
l’orgueil des citoyens français trouvés indignes de mê- 
ler leur sang, quelque glorieux qu'il soit, avec celui 


Digitized by Google 



( 67 ) 

d’un de leurs compatriotes. 11 aurait pu s’affliger que 
l'on soit depuis longtemps eu quête pour l’auguste Re- 
jeton d’Orléans, d’une fille de roi de quelqu’importance, 
sans avoir pu la trouver encore, ce qui ne prouve pas , 
en passant , que l’idée de la solidité de notre trône , 
dit de juillet, soit entrée bien avant dans les convictions 
de leurs très-puissantes majestés, les grands rois et les 
grands empereurs. Enfin, il aurait pu aller jusqu’à dire, 
sans être démenti par l’histoire, que si nous avons vu 
régner tant de princes à sentiments si peu nationaux , 
si peu, français , c’est qu’ils les avaient puisés dans le 
sang des femmes étrangères. 

M. le comte de Germiny qui paraît très-infatué d’or- 
léanisme , n’a pas été plus heureux lorsqu’il a rapporté 
une autre pétition où l'on se plaint de la qualification 
de sujets , si adroitement prise par un homme du 
château, M. de Montalivet, intendant de la liste civile, 
et qui, nous en convenons, avait ses raisons pour cela. 
M. le rapporteur, après avmr dans le langage que nous 
avons qualifié, dit que le respect dû à l’exéeuteur de 
la loi est sacre’, en conclut que les convenances et 
l’usage doivent seuls dicter les formules de ce respect. 
Nous ne savons pas si l'usage du Lniemboü rg et des 
Tuileries est de se jeter à genoux devant Louis-Phi- 
lippe et de se dire, en toute humilité, son très-obéissant 
sujet. Cela peut convenir à certain pair de France, 
à certains valets du château ; mais ccia n va pas du 
tout à des hommes tant soit peu libres. H y a , en 
France, un homme qu’on appelle roi. 11 n’y a plus 
aujourd’hui qu’un seul souverain , l’entendez-vous 
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et faudra-t-il sans cesse vous le répéter? Ce souverain, 
qui est la source de tous les pouvoirs , qui ne meurt 
jamais, (^ui retire et donne les couronnes , c'est le 
Peuple ! 

Voilà ce qu’il faut que sachent et M. le comte de 
Germiny et particulièrement M. le duc de Choiseuil qui 
s’étonnait qu’on osât rapporter une telle pétition. 
Ces messieurs peuvent donner et recevoir dans les 
antichambres du château, toutes les qualifications 
qu’il leur plaira. 11 y a des mystères de g^arde-robe 
dans lesquels nous ne nous soucions nullement de 
pénétrer. La domesticitéjdn château , grande ou petite , 
peut avoir ses usages, ses convenances , ses mœurs, 
pour parler le langage qu’on parle au Luxembourg. 
Nous n’empéchons donc pas les serviteurs orléanistes 
de se dire et qualifier les très-humiliés sujets de qui 
leur couviendra. Seulement, nous les engageons, lors- 
qu’ils parleront du seul souverain de la France, du 
peuple, à courber devant lui leurs fronts dans la 
poussière , pour nous servir des nobles et énergiques 
expressions d’un député républicain, quoique grand 
seigneur (1). 

(1) M. le marquis d’Àrgenson. 
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LIBELLE GLXXXVll 


FAUSSES DÉDUCTIONS DE LA SOUVERAINETÉ DU 
FEUVLE. 

I 


AROUIHEIIT. — L’auteur explique ici le different point de 
départ d’où procèdent MM. de Broglie etThierset le défaut de 
logique de l’opposition dynastique. Il restitue au principe 
de la souveraineté du peuple son sens et son application. 


1834 . 

« Faites bien peur à votre majorité , et vous aurez 
» toujours raison d’elle. » 

Nos ministres ont suivi à 1a lettre cet avis de Casimir 
Périer mourant. C’est avec la peur, ce sentiment anti- 
français, qu’ils se battent les flancs pour faire de la 
phrase dans le discours et de l’arbitraire dans les ac ■ 
tions. C’est avec la peur qu'ils poussent leur majo- 
rité aux déterminations les plus absurdes. Imita- 
teurs plats et serviles de Casiinir-Péricr, comme l’é- 
meute leur manque , ils placent devant les cervelles 
IT. 7 
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trembicuscs de leur majorité la fantasmagforie de leur 
centaine, mille, dizaine de mille et centaine de mille 
carlistes venant se mer au procès de la duchesse de 
Berry, et de leurs quatre-vinjjt mille hommes de trou- 
pes de ligne, avec artillerie, cavalerie et état-major, 
échelonnés sur la route de Blaye à Paris. Mais, réunis 
par le lien qui rapproche toujours les âmes faillies, la 
peur, ils ne s’entendent bientôt plus dès qu’il s’agit de 
doctrines. Comment n’en scrait-ilpas ainsi? Est-ce que 
le grand seigneur M. le duc de Broglie peut se débar- 
rasser des idées de h-tjilimilé qui l'assiègent sans cesse? 
Est -ce que le plébéien M. Thiers n’est pas obligé par 
le cours de ses vieilles impressions et de ses habitudes, 
de revenir sans cesse au.v principes révolutionnaires 
de l’illégitimité? Aussi, lisez les discours de M. de 
Broglie , vous n’y trouverez pas une ligne où il ne re- 
garde la révolution de juillet comme un fait extra-légal, 
comme l’inspiration d’une irrésistible fatalité , comme 
l’absence du droit, comme la victoire des circonstances, 
comme l’empire improvisé de la force. C’est la force 
seule, selon lui, qui a précipité Charles X de son trône 
et qui l’a reconduit aux frontières. C’est la force seule 
qui a traduit les ministres , contre le texte de la charte 
de 1814, qui ne proclamait pas à la fois la responsa- 
bilité du monarque et de ses conseillers , devant la 
cour judiciaire des pairs. 

M. Thiers prend ailleurs son point de départ. I..a 
révolution de juillet n’est pas pour lui un fait seule- 
ment, c’est un droit. Le néophyte ardent de la royauté 
du 7 août s’écrie : «J’ai foi dans sa durée; » et, pour sc 
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corroborer dans cette foi, M. Thiers répète son apostoli- 
que profession. Nous avons, depuis vingt ans, entendu 
tant de roués politiques faire de ces professions-Ih, 
que celle de M. Thiers ne nous émeut guère. Nous le 
laissons donc dans Fisolément de sa conviction ou de 
son illusion. La foi intéressée de M. Thiers ne don- 
nera pas un jour de moins à ce gouvernement, s'il 
doit vivre, malgré les imprudences de M. Thiers qui 
le pousse aux abîmes, ni un jour de plus, s'il doit 
périr. 

Maintenant, 1a vérité h nos amis : M. Odilon-Barrot 
nous afllrme que le gouvernement du 7 août est aussi 
légitime que tout autre gouvernement que ce soit en 
Europe. Ce n’est pas beaucoup dire : car, de ces gou- 
vernements, il n’y en a pas un seul qui soit légitime 
comme nous l’entendons, c’est-à-dîre qui soit fondé sur 
la volonté régulièrement exprimée de la majorité na- 
tionale. 

Notre doctrine, h nous, c’est que la volonté de la 
majorité de la nation, solennellement exprimée pai 
les mandataires spéciaux , élus par la majorité de la 
nation, constitue à la fois le fait et le droit. Voilà 
notre doctrine ; voilà la conséquence nette et directe 
de la souveraineté du peuple. Maintenant, appliquez 
cette doctrine aux constitutions faites ou à faire , et 
tirez la conclusion. 

Le droit est dans la révolution de juillet : le droit 
est-il dans le gouvernement du 7 août? Qui l’a nommé? 
Qui a fait la charte? Répondez donc ! 

La nécessité direz-vous avec le duc de Broglic. 
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La nécessité! soit. Mais qii’cst-ce que la nécessité? 
C’est la domination d’un fait. Nions-nous ce fait? 
Disons-nous qu’il ne faut pas plier sous la domination 
d'un fait , qu’il faut s’insurger violemment contre un 
fait, qu’il ne faut pas obéir à un gouvernement de fait, 
qu’il ne faut pas exécuter les lois en vertu desquelles 
ce fait parle, agit, gouverne? Non. Mais le droit, 
messieurs , le droit ! 

L’opposition, si elle comprend l’avenir de la liberté, 
est sur un excellent terrain. Il faut qu’elle y reste; il 
ne faut pas qu’elle arrête, par des concessions impru- 
dentes , la marche des générations qui s’avancent. 
Laissons les sophistes babiller étourdiment, sans que 
la nation des travailleurs les écoute , dans leur cham- 
bre de monopole. Ceux qui parlent pour les intérêts de 
quelques moments et les privilèges de quelques per- 
sonnes, rentreront bientôt dans la confusion du silence, 
(ieux qui ne parlent pas encore, et qui sont au nom- 
bre de trente millions d'hommes , revendiqueront un 
jour dans leur plénitude , les conséquences inaliénables 
de la souveraineté du peuple. 
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UBELLE GLXXXVm 


ADOPTION PAR LA PAIRIE DE LA LOI CONTRE 
LA PRESSE POPULAIRE. 


ARGUMEMT. — Les faiseurs de juillet ont commis la stu- 
pide faute de laisser la pairie debout. Avis aux hommes de 
l’avenir ! 


1834. 

Sans amendement, sans discussion même, adopter 
line loi de censure , une loi qui conGsque au profit de 
la police, la presse' populaire : voilà l’œuvre, le bel 
œuvre de la chambre des pairs d’aujourd’hui ! 11 sem- 
ble qu’une lutte d’émulation funeste se soit établie, 
entre la chambre haute et la chambre basse, contre la 
plus précieuse de nos libertés. Chambres , ministère , 
parquet, tribunaux, c’est h qui enlèvera une à une 
toutes les {raranties de la liberté , toutes les promes- 
ses de juillet. 

S’il se fût agi d’une diminution de dépenses, tous 
les orateurs de la chambre des pairs, conseillcrs-d'état, 

7 . 
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présidents, généraux, et le reste des appointés, au- 
raient tonné contre réconomic. 11 ne s’agit que du 
peuple. Qu’est ce que le peuple? qu’importe qu’H 
souiTre, qu’il lise ou qu’il ne lise pas? Est-ce que le 
peuple est citoyen ? cst-cc qu’il doit s’occuper de poli- 
tique? est-ce que les alTaircs du pays sont les alTaircs 
du peuple? On a pour lui tant de dédain qu’on ne dis- 
cutera pas même la loi de sagesse qui le prive et le 
dépouille de la liberté de lire et d’examiner; mais on 
fera de la sensibilité, beaucoup de sensibilité sur l'igno- 
rance du peuple. Hypocrisie! 

Vit-on jamais un rapport pareil h celui de M. Félix 
Faure ? Le garde-dcs-sccaux et M. Persil avaient dé- 
claré du moins , avec une franchise brutale , que les 
attributions municipales étaient exercées , h Paris , par 
le 'préfet de jmlice, et voilà M. Félix Faure qui an- 
nonce à la noble ebambre , en toutes lettres , que la 
censure sera exercée par les électeurs municipaux. 
Comment M. Faure! les électeurs municipaux délivre- 
ront des brevets aux crieurs? Où avez-vous vu cela, 
je vous prie ? Vous avouez donc qu’il y aura une 
censure? et le moment d’avant vous nous disiez qu’il 
n’y en aurait pas! 

Cent vingt-deux boules noires ont protesté à la cham- 
bre basse contre cette indigne loi, et huit seulement 
de cette couleur se sont rencontrées au fond de l’urne 
des pairs, et pas un seul de ces porteurs de boules 
n’a osé demander la parole , élever la voix et défendre 
la cause sacrée de la presse populaire! Le temps de 
lâcheté où nous vivons fait honte à l'espèce humaine ! 
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ILLUSION DE l’amortissement. 


AH6UBIENT. — ün fail voir la folie des emprunls cl l’illusion 
de l’amnrlisscment. 


1834. 

Il y a deux moyens de produire un excédant de re- 
cettes sur les dépenses. Le premier consiste h emprun- 
ter pour amortir ; le rachat sc trouve ainsi toujours 
au-dessus de l'émission des rentes. On a , par exem- 
ple , reçu 70 francs de capital en livrant 5 francs de 
rente, et lorsqu’on veut racheter ces 5 francs, on 
emploie 100 fr. de capital, c’est 30 de perte . il faut 
ajouter , h la perte du trésor, les primes, les commis- 
sions et le reste. Voilà une belle opération! Qui facilite 
les emprunts? l'amortissement. Qui veut les emprunts, 
qui pousse aux emprunts, qui profite des emprunts? 
les banquiers. Et qui perd à ce jeu? la nation. 

Ne sait-on pas d’ailleurs que l’amortissement est un 
moyen théâtral qui n'agit que sur l'imagination? son 
action se perd et s'évanouit au milieu du mouvement 
énorme de l’agiotage. Qu’est -ce donc qu’un achat de 
15,000 fr. de rentes par jour dans un tripotage d’u» 
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million d’aflaires ? S’il n’était permis de vendre qu’au 
eonaptant, l'action de l’amortissement aurait peut-être 
quelque effet : mais le fictif l’opprime et l’absorbe. 
L’amortissement a été supprimé en Angleterre, Les 
rentes ont-elles baissé pour cela ? Non. Notre amor- 
tissement n’agit plus sur notre 5f. Le a-t-il baissé 
pour cela? Non. Il monte au contraire. Â quoi donc 
sert ramortissement? 

Le second moyen de mettre les recettes au-dessus 
des dépenses, le plus sûr, le seul réel, c’est de dimi- 
nuer les dépenses. Quand on indique ce moyen-là aux 
ministres, ils font la sourde oreille. C’est qu’il faudrait 
toucher aux sinécures et à l’exorbitance des traite- 
ments; or avisez-vous d’aller parler d’économie aux 
fonctionnaires éminemment patriotes qui se collent aux 
basques de l'habit ministeriel, et qui votent si bien! Il 
faudrait renoncer à jeter des millions dans les fonda- 
tions des arcs de triomphe, et à joindre les deux ailes 
du Louvre. Un bon père de famille, qui ne pourrait 
payer à son architecte le corps principal de son logis , 
s'aviserait-il de lui commander deux pavillons? Adéfaut 
des monuments de la liberté , on s’imagine que des 
monuments de pierre font la gloire d’un ministère et 
d’un règne. Alors il faut emprunter, et, pour amortir^ 
il faut relever le cours avec un levier du poids de 95 
millions. 

Une nation, de même qu'un particulier, doit en 
bonne justice et en bonne morale, payer ses dettes. 
Avec des économies on se libère, avec des emprunts 
on se ruine. 


Digitized by Google 


LIBELLE GXC. 


SUR LE SORT DES PAUVRES GERS DE LETTRES. 


AROÜMENT. — Un profond égoïsme a gâté les plus noble* 
âmes. Le talent pauvre est condamné à faire de mauvaises 
actions pour vivre, ou à mourir de faim et d'exténuation sur 
un lit d’hôpital. L’organisation sociale sous ce rapjiort est 
mauvaise ; mais il faudrait pour l’améliorer , des gouverne- 
ments qui eussent à la fois de l’habileté et ce qui est encore 
plus difficile à rencontrer, des entrailles. 


1834. 

Notre société est donc ainsi faite que le talent sans 
fortune n'ait, dans son rude labeur, pour toute issue que 
la mort! Les députés du monopole, gens fort égoïstes 
de leur nature, et qui, la plupart, n'entendent rien ni 
au.T vers, ni même à la prose, ont soin de donner au 
ministère, pour qu'il les rassure sur leur propre peur, 
et pour qu'il veille h l’ordre public, cinq millions de 
fonds secrets qui vont je ne sais où, et qui, laissant 
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passer les {jrandes choses, ne s'attachent qu’à tracas- 
ser les petites. 

Mais il n'y a pas une seule parcelle de cot or , une 
seule goutte de rosée qui tombe sur les artistes, les 
savants et les poètes malheureux. Jadis , ils étaient de 
la part des fermiers-généraux et des grands seigneurs , 
l’objet d'une orgueilleuse pitié. Cette protection hau- 
taine et sotte avait sans doute quelque chose d'humi- 
liant; mais ils vivaient du moins, et ils n'étaient pas 
contraints par l'excès de la misère et du désespoir, 
d’ensevelir dans une mort volontaire, la secrète espé- 
rance de leur jeunesse et de leur talent. Aujourd’hui , 
de CCS loups-cerviers qui entassent proie sur proie, qui 
traitent de pair h pair avec les souverains, (pii lèvent 
des armées avec leur or, cpii appareillent des vaisseaux, 
inspirent les alliances, et font la paix et la guerre, il 
n’y en a pas un seul qui daignàtjcter un regard sccou- 
rable sur les sciences et sur les lettres. 

Nos petits ministres, parvenus d’un jour , sans gran- 
deur d’esprit, sans élévation dans les sentiments, s’en- 
foncent et se vautrent dans le sale égoïsme du pouvoir 
et des voluptés. Us prodiguent les faveurs et les siné- 
cures à la camaraderie et à l'intrigue ; mais ils ne 
savent pas récompenser le mérite modeste et caché ; 
ils ne savent pas surtout le découvrir. Toute la sensibi- 
lité des doctrinaires est dans leur tête, et ce sont gens 
(pii n’ont point d'entrailles. Que de jeunes hommes 
laborieux et instruits gémissent et se désespèrent 
dans la solitude ! Que de plaintes amères ne lancent- 
ils pas contre les injustices de notre arrangement 
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social ? Que de clicfs- d’œuvre sont refoulés dans de 
puissantes cervelles h qui il ne fallait pour éclore qu’un 
rayon de soleil! 

11 y a certainement quelque chose h faire pour ne 
pas laisser se disperser et se perdre tant de génies 
précoces et tant de germes précieux. Qu’a-t-on fait 
pour l'instruction du peuple depuis la révolution de 
juillet? On a décrété des millions, et des inspecteurs 
échappés de l’université, ont parcouru la France dans 
tous les sens. 11 en est résulté de fort beaux rapports, 
mais voilà à peu près tout. C’est qu'il ne suiTit pas 
d’avoir des millions et de les répandre, il faut aimer 
le peuple, il faut l’aimer non de la tête, mais du cœur. 
Toute instruction avorte dans les mains des doctrinaires, 
et la vie n’est point donnée à leurs créations. 

Qu’a-t-on fait aussi pour l'instruction supérieure? 
Absolument rien. Elle languit encore aujourd’hui mal- 
gré les promesses solennelles de la charte, dans les 
liens de l’université. Fussiez-vous un Dumoulin , un 
Arago, un Cuvier, il ne vous sera pas permis d’ensei- 
gner le droit, l’astronomie ou l'histoire naturelle, à 
moins que vous n’ohtcnicz de quelque sot gradué un 
brevet sur parchemin, avec paiement préalable du 
droit; car tout se paie, et il est bien juste que de pau- 
vres élèves entretiennent l’opulence chamarrée d’or et 
de soie des Guizot, des Cousin, et des Thénard. Com- 
bien avaient-ils d’argent dans leur poche, ces grands 
messieurs, lorsqu'ils sont sortis du collège? C’est ce 
qu'il faudrait leur demander, et c’est assurément ce 
dont ils aiment le moins à se souvenir, maintenant 
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qu'ils sont conseillers-généraux de runiversité, pairs 
de France et ministres, ils ne veulent pas absolument 
SC rappeler qu'ils ont été, h l'origine de leur carrière, 
à peu près aussi infortunés que ces jeunes hommes qui 
vont la tête la première se précipiter dans la Seine , 
et que le dégoût de la vie les aurait pris comme eux , 
si quelque protecteur généreux n'avait deviné leur ta- 
lent et ne leur avait tendu la main. La dureté de l'âme 
un égo'isme desséchant, sont les caractères particu- 
liers de notre triste et misérable époque. 
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AUX ÉLECTEURS DU MANS. 


ARQÜMBHT. — C’^alt vers le milieu de Tannée 1834; l’auleur 
de ce Libelle venait d'être à la fois nommé député par deux ar- 
rondissements. Il saisit cette occasion pour tracer devant les 
électeurs qui lui offrirent un banquet , le tableau de la 
politique doctrinaire à l’extérieur et à l’intérieur et pour 
formuler les principes et les vœux des amis de la liberté. 


1834. 

Mous demandons pardon de la liberté grande que 
nous prenons d'exister en corps de nation et en façon 
d’hommes libres, pardon à la Russie, pardon h l’Au- 
triche, pardon h la Prusse, k la Suède, à la Bavière, 
k la Hesse-Darmstadt et k la Hesse- Hombourg; aux 
empereurs, rois, ducs, archiducs, comtes, barons, 
marquis et margraves ; aux luthériens , calvinistes , 
juifs, mahométans , pictistcs, grecs, bohémiens et 
surtout k la sainte église catholique romaine dont nous 
sommes les très-repentis, très-orthodoxes et très-hum- 
bles pénitents et serviteurs. Nous montons fièrement 
la garde dans la forteresse d’Ancône, avec la per- 
mission des Autrichiens et pour le compte du Pape. 
Nous souffrons les rebuts du petit duc de Modène, 

IV. 8 
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et (lu petit roi Piémontais. Nous avons laisse; mourir 
cette héroïque Polojjne qui n’était pas digne en effet de 
vivre dans les temps de lâcheté où nous vivons. Nous 
permettons aux douanes prussiennes d’envahir notre 
commerce et le Rhin, qui, des deux côtés, coula sous 
notre Empire, nous refuse à la fois sa navigation et 
ses barrières. Nous avons passé auprès du lion de 
Waterloo, et il est debout, et, le honteux traité de 1815 
à la main , nous foulons les ruines d'Huninguc démoli , 
sans oser en relever une seule pierre ! La naissante 
liberté des cortès redoute plus les mornes inspirations 
de nos doctrinaires que les guérillas de don Carlos, et 
l’Angleterre nous conduit h la lisière, le bourrelet sur 
la tête , comme une nourrice qui gronde et mène son 
enfant. Il n’y a pas une espérance de nation que nous 
n’ayons trahie , pas de liberté étrangère qui ne nous 
fasse peur , pas de roi qui ne uous déteste . et pas de 
peuple qui nous aime. Voilà nos alliances! 

A l’intérieur même honte et même servitude. 

La charte de 1830 a fait le Roi trop fort pour 
nous et pour lui. 11 gouverne et il est irresponsa- 
ble ; il est armé et la liberté ne l'est pas ; il commande 
les troupes de terre et de mer ; il rend seul des ordon- 
nances; il fait seul des traités de paix; il déclare seul 
la guerre; il distribue la justice; il nomme à tous les 
emplois; il convoque, proroge et dissout les chambres; 
il a vingt millions de revenus. C’est trop! 

A cette surabondance de prérogatives et de riches- 
ses, à cet excès de force, pas de contre-poids. 

La chambre des pairs n’est qu’un grand salon de 
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|)crsonna{jcs bariolés de plaques, de titres et de rubans, 
indépendants comme des ibnctionnaircs, et libéraux 
comme des chambellans. Ils font des lois qui obligent 
les contribuables, et ils ne sont pas nommés par les 
contribuables; iis jugent les citoyens qui commettent 
des crimes, et s'ils commettent des crimes eux-mêmes, 
ils UC sont point jugés par les citoyens. 

Ou dit que nous avons emprunté cette grande insti- 
tution h l’Angleterre. Eh bien , qu’est-ce que cela 
prouve? que nous lui avons emprunté une sottise. 

L’établissement actuel de la chambre des députés 
n’est guère plus raisonnable. Cent cinquante mille ci- 
toyens, sur 33 millions d’hommes, élisent les députés, 
taudis que l’aristocratique Angleterre, pour une popu- 
lation moindre de 1a moitié , compte près d’un million 
d’électeurs , et qu’en Suisse et en Amérique , tous les 
citoyens âgés de 21 ans ont droit de sulTragc. 

Le cens de notre électorat et de notre éligibilité 
prive la jeunesse, ainsi que la pauvreté savante et ver- 
tueuse, de la faculté d’élire et d’être élu. 11 faut être 
riche , en France, pour aspirer h l’honneur de repré- 
senter le pays , comme si l’on demandait d’un avocat, 
qui va plaider une cause, non pas s’il est habile, mais 
s’il a vingt mille livres de rentes. Un tiers de la chambre 
est fonctionnaire , et l’on charge de faire les affaires de 
la nation , des gens qui ne sont payés que pour faire les 
affaires du gouvernement, et ce sont les très-bumblcs 
et très-obéissants serviteurs des ministres, qui sont ju- 
dicieusement appelés à surveiller, h contrôler ,b réfor- 
mer les abus commis par les ministres ! 
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Pouvoir exécutif , chambre des pairs, chambre des 
députés , tout cela n'a été conçu et enfanté que dans 
l’intcrét du privilège, et la révolution de juillet a voulu 
établir l’égaUté. Puis, l’on s’étonne qu’il ne règne pas 
entre deux choses si contraires, une parfaite harmonie ! 
Mais le moyen? 

La presse qui avait brisé la censure h coups de pavé, 
aujourd’hui inquiétée parles saisies préventives, excédée 
par les cautionnements, ruinée par le timbre, confisquée 
par les amendes, meurtrie de réquisitoires, couronnée 
d’épines , les pieds et les mains souillés de blessures , 
et se pouvant tramer à peine, passe la moitié de sou 
temps , elle cette reine du monde, sur la sellette des 
cours d’assises ou dans les cachots ! 

Que dire de nos autres libertés fondamentales ? 

La liberté de l’enseignement est garottée dans les 
liens du servage universitaire ; la liberté de la peronne 
est surprise par l’arbitraire des arrekations; la liberté 
du jury est faussée par le triage des préfets ; la liberté 
de la tribune est opprimée par les murmures des 
centres: la liberté du commerce est gênée par le dé- 
faut de débouchés , et la liberté de l’agriculture par 
l’excès des tarifs protecteurs. 

Ce n’est pas ma faute. Messieurs, si ce tableau de 
notre situation extérieure et intérieure , n’est pas flatté. 
Je ne déclame point, je cite. Je n’invente point, je ra- 
conte. Si j’inventais , s’il m’était permis de former pour 
ma patrie des vœux de durée, de gloire et de bon- 
heur , j’inscrirais, sur le frontispice de notre édifice 
social, le dogme magnifique et vrai, le dogme saint 
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de la souveraineté du peuple. Je voudrais, je deman- 
derais l’égalité pour tous, dans le droit et dans le fait, 
une indépendance extérieure, imposante et rassurée, 
un pouvoir fort, mais temporaire et responsable , une 
chambre unique, une armée de citoyens soldats, un 
enseignement alTrancbi, une presse illimitée , un Jury 
sincère, des libertés sérieuses et garanties, des élections 
triennales et universelles , et un gouvernement à bon 
marché. 

Nous ne voulons que substituer la discussion à la 
force, la règle à l’exception, la justice à l’arbitraire, 
la conscience à l’immoraüté , l’épargne h la profusion, 
le droit au monopole et l’égalité au privilège. 

Mais de loi agraire, de sang et d’émeute, il faut 
le répéter, nous n’en voulons pas. Non, nous ne vou- 
lons pas , quelque nom qu’elle prenne , monarchie ou 
république, d’une 'dictature qui nous opprimerait, 
d’une minorité qui prétendrait infliger ses caprices à 
la majorité, et d’une forme qui emporterait le fond. 

C’est dans cette large acception que j’entends la 
souveraineté du peuple. 

Messieurs, le genre humain s’avance, par des voies 
nouvelles, vers des rivages inconnus où l’attendent 
de nobles et glorieuses destinées. La liberté d’examen, 
le plus beau droit de l’homme, interroge toutes les 
institutions des temps passés et, sous leurs fondements 
ruineux, elle sape les vieux trônes. Le despotisme n’a 
plus d’avenir, le temps des conquêtes est passé, le 
monde appartient à l'intelligence ! 

8. 
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LIBEIXE CXCII. 


LES DOCTRINAIRES SONT TOUT, POUR TOUT ET 
PARTOUT. 


ARGUMENT. — Le heurt dont parle l’auteur, est venu briser 
le doctrinarisme dans la j)crsonne de quelques-uns de ses 
chefs. Nais son esprit vit dans les chambres , les tourmente 
et les gouverne. Il vit dans tous les discours des ministres 
ses humbles valets. 11 vit dans tous les fonctionnaires qui 
se sont emparés de toutes les (wsitions de la révolution de 
juillet. 11 règne encore en maître sur la France corrompue 
et fatiguée , et cette peinture n’a rien perdu de son éclat et de 
sa vérité. 


1834. 

Les doctrinaires régnent depuis la révolution de 
juillet ; ils régnent de fait , ils régnent de droit. 

Les quoique de M. Dupin ont bien en des velléités 
de rébellion contre la doctrine; mais les parce que de 
M. Guizot ont su flatter leur vanité par des concessions 


Digitized by Google 



( 87 ) 

puériles , comme la présidence de la chambre , par 
exemple , accordée au chef des quoique. 

Les parce que ont donné aux quoique les futiles 
honneurs, les nominalités, les apparences , et ils se 
sont réservé les espèces sonnantes, les confidences de 
la camarilla , les marchés de fournitures, les pots-de- 
vin, les téléjrraphcs , les ambassades et les ministères. 
Lorsqu'ils discourent, ils se perdent très-volontiers 
dans les nuajjcs; mais, lorsqu'ils agissent, ils se mon- 
trent fort attachés aux choses de la terre, et les listes 
civiles, les dotations, les gros traitements, s'en- 
goulTrent sous les pans de leur robe de jésuites. 

La dllférencc qu'il y a entre les impériaux et les doc- 
trinaires, c'est que les doctrinaires ergotent contre la 
liberté et que les impériaux la sabrent. 

Selon le principe éminemment moral des doctrinaires, 
le droit n'est rien , les faits sont tout. D'où il suit pour 
eux, qu'il y a lieu de changer d'opinion lorsque le gou- 
vernement change de forme, que l'on doit savoir se 
plier aux faits lorsque les faits sont obligés de plier eux- 
mêmes , et qu'il ne faut jamais se brouiller avec le 
pouvoir régnant, lequel est toujours légitime, tant qu'il 
subsiste. 

Ainsi, les doctrinaires en se glissant, en s'introdui- 
sant, en rampant, en avançant des pieds, des genoux 
et des mains, sc sont emparés de toutes les positions 
dans le château , dans les deux chambres, dans l'uni- 
versité , dans les préfectures , dans les ambassades , 
au conscil-d'état, dans la presse, partout. 

Le doctrinarisme est un mélange sans forme et sans 
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nom , un indigeste mélange de légitimité bâtarde , de 
peur bourgeoise , d’arbitraire administratif, d’impéria- 
lisme sabreur, de morgue pédantesque . de corps sans 
cœur, de principe sans principes, d'éloquence sans 
mouvement, de cause sans eflet, de corruption sans 
remords , de gouvernement sans racines , sans foi , sans 
dogme , sans avenir. Et cependant tout cela se tient , 
va, marche, soubresaute, jusqu’à ce qu’un heurt vienne 
à le choquer et h le briser. 

Il n’y avait rien qui fût plus antipathique à la bril- 
lante et pure révolution de juillet que le doctrinarisme, 
et c'est lui cependant qui lui a passé le mors dans la 
bouche , qui peigne sa crinière et qui mène en Icsse ce 
lion rugissant ! 
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LIBELLE CXCIIl. 

UN DÉPUTÉ EFFRAYÉ. 


AROUMEKT. — L’au4eur 8e moque agréablement du minis- 
tère qui appelait assassins les insurgés d'arril , parce qu’ils 
s'étaient battus comme les insurgés de juillet , derrière des 
barricades. Les uns , c’est-à-dire les insurgés vainqueurs ^ 
ont été décorés du ruban bleu et les autres, c’est-à-dire 
les insurgés vaincus , ont été marqués du fer ronge sur 
l’épaule. 

Le jour où l’auteur écrivait cette lettre , le vénérable 
Lafayette mourait et celui qu’il bt roi , ne daignait pas en- 
voyer savoir de scs nouvelles. Le post-scriptum u’était pas 
trop déplacé. 


1834. 


Mo.vsieur , 

Il est convenu, dans le langage des orateurs de tri- 
bune et des écrivains ministeriels, que cent hommes 
qui se défendent derrière une barricade, sont tous des 
lâches et des assassins, tandis que quarante mille 
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hommes qui feront pleuvoir sur eux des bombes et de 
la mitraille , sont tous des héros. Je suis étonné vrai- 
ment que le maréchal Soult n’ait pas dtyh donné l’ordre 
de démolir les citadelles de Lille et de Strasbourg; car 
si nos soldats, embusqués derrière les remparts, ti- 
raient, par l’ouverture des meurtrières, sur les Prus- 
siens rangés dans la plaine, nos soldats seraient accusés 
de faire là une action de lâches. Y a-t-il rien de plus 
lâche, en effet, que de se cacher derrière une muraille 
haute de trente pieds et large de dix , pour tirer de là 
sur les soldats prussiens ! Décidément l’art de la guerre, 
qui avait changé une fois sous Alexandre-lc-Grand, une 
seconde sous César, et une troisième sous Napoléon, 
va changer encore, et si, depuis quatre ans, nous n’avons 
remporté de victoires signalées que sur le budget, nous 
avons, grâce à l’esprit fertile du juste-milieu, inventé 
une nouvelle espèce d'assassins. 

Cela est au point que nous ne pouvons plus faire un 
pas dans les rues sans en rencontrer quelques-uns. Ce 
matin même, vous saurez , Monsieur , que j’ai eu bien 
peur ; car ne voilà-t-il pas qu’en me rendant h la 
chambre, j’ai , au beau milieu de la grande allée des 
Tuileries , rencontré un assassin : oui , Monsieur , un 
assassin ! 

Imaginez-vous qu’en juillet 1830, ce brigand-là a eu 
la lâcheté de tirer , avec un simple fusil de chasse, par 
les fentes d’une barricade, snr un bataillon de la garde 
royale , qui était armé de gros canons. On lui envoya , 
par le travers , un boulet qui lui a coupé le bras net. 
Mais cacbaut son moignon dans sa rnanebe, il s’est pré- 
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senté comme un sauveur de la charte aux ministres de 
Louis Philippe , qui lui ont attaché à la boutonnière je 
ne sais quel ruban , et qui Pont nommé juge je ne sais 
où. On dit qu’aujourd’hui le ministère , qui exprime une 
si juste horreur contre les ««sassîVi* , jure qu’on ne l’y 
prendra plus. C’est jurer un peu tard, et vous convien- 
drez , Monsieur, que c’est une chose fort désagréable 
de se voir ainsi exposé, dans la capi*ale du monde ci- 
vilisé, et au sortir du bois des Tuileries, à se trouver 
face h face , avec une foule d’honnétes gens qui ne sont 
rien moins que des assassins. 

rx DÉPUTÉ TRÈS-EFFRAVÉ. 

P. s. Je n’ai pas appris que le roi des barricades, 
qui doit, h peu de chose près, son trône a J^afayette, 
ait envoyé savoir des nouvelles du plus illustre person- 
nage de la France, du plus honnête homme des deux 
mondes. Par compensation , lorsque le rejeton obscur 
de quelque obscur principiculc de l’Allemagne vient h 
trépasser, la cour porte le deuil. Ces gens- lu s'appel- 
lent tous cousins entre eux ; il n’y a que les grands 
bonmes qui ne soient pas de la famille. 


t 
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LIBELLE CXCIV 

LES RÊVEURS LÉGITIMISTES. 


AHGUMBMT. — Que de fols n’a-t-on (mis écrit et répété que 
M. de Cormenin était un carliste déguisé! la jolie invention à 
l’égard de l’homme qui a le plus défendu le dogme de la sou- 
veraineté du peuple! l.’auteur n’a |«8 voulu injurier gros- 
sièrement la branche déchue comme tant d’autres l’ont fait et , 
quolqu’opposé par conviction cl par principes , au dogme de 
la légitimité, il est resté dans les bornes d’une polémique 
décente et permise. 

Les journaux de ce parti l’ont appelé le logicien de la 
révolulion. Usent beaucoup contribué par les nombreuses 
citations de ses écrits , à populariser son nom et bien qu’il 
fût au fond, pour eux, un adversaire redoutable, ils ne 
l’ont jamais calomnié et sali à la manière des journaux 
orléanistes. 


1834. 

Le parti légitimiste est le parti des pronostics et des 
illusions. Ils rêvaient à Coblentz, ils rêvaient h Hartwcll, 
ils rêvaient à Gand, ils rêvent h Prague, ils rêveront 
toujours et partout. 

Dès qu'il arrive quelque sinistre de terre ou de mer, 
qu'une guerre éclate , qu’une maison brûle , qu’il y a 
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épidémie ou famine : « Bon ! cela va bien ; les éléments 
et les pestes sont pour nous. » 

Le palais des chambres britanniques est consumé : 
« Bon ! voilà la constitution angolaise avec sa pairie , son 
clergé protestant et sa dynastie d’intrus qui s’en vont ! » 
Le lazrarone couronné des Deux-Siciles reconnaît 
don Carlos : « Bon ! voilà le rétablissement de la légiti- 
mité espagnole ! n 

Louis-Philippe se mouche et un doctrinaire crache en 
l’air : « Bon! voilà la révolution de juillet morte et bien 
morte ! » ^ 

Une princesse se renferme dons son boudoir pour^ 
essayer une robe de bal : a Bon ! c’est sans doute quel- 
que conférence où s’agite la restauration de Henri V ! » 
Un régiment de Cosaques, de Morlaques ou de Va- 
laques change de garnison : « Bon ! voilà les armées de 
la Sainte-Alliance qui s’ébranlent, fort heureusement, 
pour fondre sur la nouvelle Sodome , sur la Ninive non 
repentante, c’est-à-dire, eu langue vulgaire, sur Paris!» 

Quelques hobereaux, aussi sots que vains, s’ima- 
ginent avoir sur leurs paysans , une influence qu’ils 
n’ont pas : a Bon ! il faut demander le suffrage uni- 
versel, mais par commune, afin que le seigneur et le 
curé mènent par le bout du nez tous ces gens -là. » 

Les impôts de Louis-Philippe écrasent le peuple : 
« Bon ! il faut prétendre que le gouvernement de 
Charles X, malgré le scandale des cumuls, la mon- 
struosité de la liste civile et mille sortes de dilapida- 
tions, était un gouvernement paternel qui faisait tout 
au meilleur marché possible. » 

IV. 9 
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Les doctrinnircs sont usés, le tiers-parti iiajjc entre 
deux eaux , les dynastiques ne savent ce qu’ils veulent, 
et les républicains {démissent dans les prisons : « Don ! 
cela va bien et l’on revient à nous ! » 

L’héritier problématique frappe, en tenant le Ham- 
bcau de l’hymen, à la porte des chambres a coneber des 
plus charmantes princesses, car il est déréglé que toutes 
les princesses sont charmantes ; Le Wurtemberg n’en 
veut pas , la Sicile le refuse et doua Maria lui fuit la 
moue : « Bon ! c’est que toutes les filles de rois raf- 
folent du duc de Bordeaux et se l'arrachent. » 

Les royalistes sont ballus à plate couture dans les 
élections de la garde nationale, des conseils munici- 
paux, des conseils de département et des députés ; 
(( Bon ! c’est une preuve qu'ils sont les plus forts et les 
plus nombreux. > 

Les monopoleurs des fers, des céréales, des po- 
teries et des tissus , luttent pour le maintien des prohi- 
bitions qui ruine les consommateurs : u Bon ! il faut 
défendre le monopole commercial, après avoir tonné 
contre le monopole politique , n’importe la contradic- 
tion. » 

Une multitude de femmes, de jeunes Clics, de fas- 
hionables et de vieux fous se cassent la mâchoire , s'es- 
tropient, se pendent, se poignardent et s’asphyxient : 
(I Bon ! nous dirons que cela ne leur serait pas arrivé 
si les jésuites Avaient fait leur éducation et si l'on 
n’avait pas aboli la loi du sacrilège. » 

Le peuple entonne la Marseillaise , couronne de 
festons tricolores l’arbre de la liberté et ne remonte pas 
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dans scs souvenirs au-delà de la glorieuse révolution 
de 1789 : « Bon ! c’est qu’il regrette le trône de Saint- 
Louis ! » 

Que faire avec des gens si faciles h contenter, qui 
changent l’aLsyntbc en miel, les rebuts en avances, 
les fuites en conquêtes , qui se disent vainqueurs plus 
ils sont battus et qui , en regardant par le trou de leur 
optique, voient les objets tout couleur de rose ? ce se- 
rait cruauté de leur ôter leurs illusions. Us sont heu- 
reux ! laissons-lcs donc rêver, espérer, soupirer, écrire, 
imprimer, boire et chanter leur idole. Ainsi le veut la 
liberté! Parler sérieusement de Saint- Louis et de 
Louis XIV à nos ouvriers et à nos laboureurs, n’est- 
ce pas une chose gaie ! Dire à tout un peuple qu’il 
n’est qu’un usurpateur, et que le véritable souverain 
c'est un roi qui vient d’où l’on ne sait , d’en haut par 
exemple, du ciel, comme cela est clair de soi-même et 
compréhensible ! Qu’il est facile de prouver h des 
hommes passionnés pour l’égalité, que les prêtres, les 
nobles et les rois sont des êtres d’une nature supé- 
rieure et d’une espèce surnaturelle, et que voilà une 
doctrine populaire et contagieuse ! Nous voulons être 
pendus et le plus haut possible si , dans une cinquan- 
taine d’années, l’on vou dra croire quïl existait en F rance, 
vers l’an de grâce 1834, un petit parti de gens assez 
fous pour croire à la légitimité des rois , et si les pa- 
triotes descendants de nos gentilshommes d’aujourd'hui, 
ne seront pas les premiers à défendre de cette absurde 
inculpation, la mémoire de leurs pères ! 
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LIBELLE CXGV. 

DU SERMENT EN SEANCE ROYALE PAR LES DÉ- 
PUTES ÉLUS ET NON REÇUS. 


ARGUIHENT. — M. de Cormenin a traité ici »ous toutes ses faces 
cette question de la prestation du serment qui implique la 
question de la sourerainetc du peuple. Sa discussion était 
solide et préremptoire et personne n’entreprit de la réfuter. 
Mais il ne s’agissait pas seulement d’établir cette théorie , 
il fallait l’appliquer en refusant le serment , il fallait le 
faire en séance solennelle , deyant toute la cour , derant 
Louis-Philippe et le corps d’armée qui l’accompagne, les 
ambassadeurs et l’élite du pays. Plusieurs députés qui tou- 
laient refuser aussi le serment hésitèrent , intimidés devant 
ce spectacle. Lui n’hésila pas. Tous les yeux étaient fixés 
sur lui à l’appel de son nom. Il refusa net, et comme il 
n’y eut plus ni réclamation ministérielle, ni décision parle- 
mentaire , la question , quant à lui , est résolue. Il en est de 
môme des lettres closes , autre réminiscence féodale. Il 
a renvoyé SA lettre close k M. le ministre de l’intérienr sans 
l’ouvrir, en lui déclarant qu’il siégeait en vertu de son 
propre droit , en vertu de la volonté des électeurs , et non 
en vertu de la {wrmission de Louis-Philippe. 


1834. 

i< Les députés duivent-ils prêter serinent devant 
U le roi ? 
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U Les députés élus peuvent-ils prêter serinent avant 
)) la vérification de leurs pouvoirs? » 

Cette double question doit être résolue né{jalivcinent. 
et je vais le prouver. 

Laissons d'abord parler l'iiistoire. 

Les députés aux États-Généraux . dans la séance du 
5 mai 1789, tenue devant le roi Louis XVI, ne prêtè- 
rent pas de serment; il y eut seulenient renvoi pour 
la vérification des pouvoirs. 

Aux termes de la constitution de 1791 , la vérifica- 
tion des pouvoirs précédait toujours la prestation du 
serinent, et le serment n’était prêté qu'entre les mains 
du président de l’assemblée. ' 

11 est bon de dire , en passant , que toutes les fois 
que le roi se rendait au lieu des séances du corps lé- 
{jislatif, il ne pouvait être accompagné dans l'intérieur 
de la salle que par le •prince royal et les ministres, 
tandis qu’aujourd’hui des cohues de militaires envahis- 
sent la salle, assiègent les deux estrades du tronc, et 
se placent scandaleusement, l’épée au côté, devant la 
majesté désarmée du pouvoir législatif. 

Cette disposition sensée de la loi du 14 septembre 
1791, a-t-elle été rapportée par quelque autre loi en 
faveur de Louis-Philippe , qui n’est ni empereur par 
la victoire, ni roi par droit divin? C’est une question 
incidente que je me permets d’adresser au grand-maître 
des cérémonies, M. ïhiers. 

Poursuivons : 

La première séance de la Convention nationale , du 
20 septembre 1771 , fut consacrée à la vérification des 

y. 


Digitized by Google 



( 98 ) 

pouvoirs. On y procédait par départements. Dans la 
séance du lendemain, un membre demanda que ras- 
semblée fît le serment de maintenir l’égalité et la li- 
berté , et de mourir en les défendant. 

Un homme de bon sens répondit que les amis de la 
liberté doivent la défendre par leurs actions et non par 
des serments , et la proposition n'eut pas de suite. 

Dans la table des procès-verbaux de la Convention 
nationale, dont le manuscrit existe aux archives du 
royaume , il n’est pas question de serment prété par 
aucun représentant du peuple. 

La constitution de l’an 3 n'imposait aucune espèce 
de serment ; mais la loi exceptionnelle du 19 fructidor 
an 5, qui proscrivit Louis-Philippe, n’admit aucun 
membre h voter , s’il n’avait préalablement prêté, en- 
tre les mains du président , le serment individuel de 
haine h la royauté, de fidélité à la république, et d’at- 
tachement h la constitution de l’an 3. On sait comment 
tons ces serments ont été tenus. 

Selon la loi du 22 floréal an 6, on commençait par 
déclarer valables les opérations électorales, et l'élu 
n’était admis à prétpr serment qu’après la vérification 
des pouvoirs. 

La constitution de l’an 8 n’imposait pas de serment, 
mais, nu moment que nous touchions à l’empire, et 
sous le régime du sénatus-consulte organique du 28 
trimaire an 12, les membres du corps législatif, qui, 
dans la réalité, n’étaient que des fonctionnaires brodés 
d’un peu plus d’or, et un peu plus muets que les au- 
tres fonctionnaires, prêtaient serinent devant le pre- 
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niier consul, à l'ouvcrtiirc delà session. Mais, indé- 
pendamment de ce qu'ils étaient fort empressés de 
prêter serment, parce que les appointements courent, 
comme chacun sait , du jour de la prestation, la nomi- 
nation des lég[isluteurs par le sénat constituait la 
vériGcation des pouvoirs, et les archives du Luxem- 
hourg possèdent encore les actes de naissance des 
membres du corps législatif. 

Le jour même qu’il octroya la Charte de 1814, 
Louis XVIII, par la grâce de Dieu, roi de France et 
de Navarre , admit au serment les membres du corps 
législatif dont les pouvoirs avaient été précédemment 
vérifiés, et je dois faire remarquer que tout le monde 
jura, excepte lui. 

Ija loi du 25 février 1^17 ne dispose rien sur le 
serment ni des électeurs ni des députés, et l’ordon- 
nance royale du 20 août 1817 allait au-delà de la loi 
lorsqu’elle prescrivait le serment aux électeurs. 

La loi du 29 juin 1820, sur le double vote, ne parle 
pas de serment. 

lia loi du B 1 août 1830 établit, dans ses dispositions 
permanentes, que les députés ne peuvent «iV^er sans 
avoir prêté serment. Or, on ne siège que dans les 
assemblées définitivement constituées. La loi du 31 
août ne dit pas, chose essentielle pourtant! que le ser- 
ment sera prêté entre mains du roi et avant la vérifi- 
cation des pouvoirs. 

La loi électorale du 19 avril 1831 ne contient pas 
un mot sur le serment des députés. 

Le réglement législatif du 13 août 1814 , qui orga- 
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nise les relations de la chambre avec le roi , dans les 
plus petits détaUs du cérémonial, n’astreint pas les 
députés à prêter serment devant le roi. 

Enfin , le réglement de la chambre porte : « Le pré- 
sident ■proclame députés ccujc dont les pouvoirs ont 
été déclarés valides » , d’où il suit que l’ordre naturel 
des opérations est celui-ci : Examen des pouvoirs, pro- 
clamation de l’élu, prestation du serment , siège et vote. 

Tel est l’ensemble sommaire de la législation. 

11 résulte de tous ces précédents que, depuis la 
grande révolution de 1789, les membres des assem- 
blées législatives n’ont pas prêté de serment , ou l’ont 
prêté tantôt entre les mains du président de la 
chambre, tantôt entre les mains de Bonaparte et de 
Louis XVIII. Mais je me hâte d’écarter l’objection de ces 
derniers exemples, en faisant remarquer que Bonaparte 
tranchait du monarque absolu, et que Louis XVIII et 
Charles X se considéraient comme la source et la re • 
présentation de la souveraineté. Or, aujourd'hui^, quel 
est le véritable souverain? C’est le peuple. Il n’y a donc 
aucune assimilation de pouvoir à établir , ni pour l’ori- 
gine ni pour l’essence, entre Bonaparte et Louis-Phi- 
lippe , entre Louis XVIII et Louis-Philippe. S'il y a 
usage contraire, cet usage ne peut prévaloir sur la 
loi, qui est et doit être la règle de tous les citoyens , 
et surtout des corps législatifs. 

La prestation du serment parlementaire devant le 
roi est inconstitutionnelle sous plus d’un rapport. 

En effet, les pouvoirs établis par la constitution sont 
indépendants l’un de l’autre. Il suit de là que les actes 
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de chaque pouvoir doivent s'accomplir et s’épuiser dans 
l’ordre de sa hiérarchie. C’est pourquoi les préfets, les 
conseillers-d’état, les maires, les généraux, les conseil- 
lers même de département, les ministres et autres 
fonctionnaires administratifs , prêtent serment devant 
le roi ou ses délégués, parce que le roi est le chef du 
pouvoir exécutif ; les juges prêtent aussi serment entre 
les mêmes mains, parce que la justice, d’après la 
Charte, est une branche du pouvoir royal. 

Mais les électeurs des députés ne prêtent pas ser- 
ment entre les mains du préfet; ils prêtent serment 
entre les mains du président du collège. Or, par quelle 
inexplicable anomalie les députés qui proviennent des 
électeurs prêteraient-ils serment entre les mains du 
roi , qui n’est, dans l’ordre hiérarchique, que le préfet 
du préfet? 

Le roi est-il obligé de faire un discours? Non. Est-il 
obligé d’ouvrir la session en personne? Non. Si cepen- 
dant le ministre de l’intérieur seul mettait la chambre 
en séance , pour me servir de l’heureuse expression de 
ces messieurs, pourrait-il recevoir, lui, le serment? 
Non. Eh bien , nous ne voyons pas ce que le roi son 
maître, pourrait ici de plus que M. Thiers. 

II y a une conséquence qui dérive de l’essence même 
des pouvoirs organiques. Qu’est-ce qu’une chambre? 
C’est un corps délibérant. Or, le serment n’est que le 
complément de la vérification , et la vérification elle- 
même est matière délibérative. La discussion peut donc 
s’ouvrir sur le serment comme sur toute autre question 
de mandat. 
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Snpposons maintenant que, le jour de lu séance 
royale, le ministre de l'intérieur lise à dessein ou par 
erreur, un serment d’obédience féodale, ne serait-il pas 
permis au député appelé de réclamer contre la for- 
mule ? S'il y a réclamation possible , il faut qu’il y ait 
délibération possible. Eh bien , le roi ne peut constitu- 
tionnellement délibérer avec la chambre que par l’or- 
gane de scs ministres responsables ; aussi , la charte du 
14 septembre 1791 avait sagement établi que » le corps 
» législatif cesse d’étre un corps délibérant tant que 
» le roi sera présent, » Mais elle avait établi aussi que 
le serment ne serait pas prêté entre les mains du roi. 
Le serinent ne peut pas être h la fois formuliste pour 
les uns et substantiel pour les autres, conditionnel pour 
ceux-ci et définitif pour cciix-lh, facultatif pour vous 
et obligatoire pour moi. 11 faut choisir : est-ce comme 
chose de cérémonial, et de pure étiquette, que vous 
considérez le serment? alors je ne suis pas obligé de 
condescendre b vos fantaisies de garde-robe. Est-ce 
comme un acte sérieux ? Alors vous me permettrez de 
considérer où . quand et comment je dois faire cet 
actc-lh. 

Je viens d’établir qu’il était contraire à la lettre de 
la loi 'puisqu’elle ne le prescrit pas, et à l’esprit de la 
charte . puisqu’il veut la division et l’indépendance des 
pouvoirs , d’obliger les députés h prêter serment devant 
le roi. 

Maintenant je vais prouver, pour compléter ma thèse, 
(pic, dans tous les cas, les députés ne doivent pas prêter 
serment avant la vérilicatioii de leurs pouvoirs. 
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Les lois et réglements anciens et nouveau.^ , sur ce 
point, sont unanimes 

Aux états-généraux et aux Cinq-Cents, on a toujours 
commencé par valider les opérations électorales. 

Sous l’empire, la nomination du sénat valait jiistiii- 
cation. Sous la restauration, les députés de 1814 qui 
prêtèrent serment à Louis XVIII étaient d'anciens 
députés. 

Enfin, le réglement de la chambre porte qu'on ne 
peut Htc proclamé député la déclaration de 

la validité du mandat. On ncs,t préfet qu 'après la si- 
gnature de l’ordonnance royale; on n’est électeur 
qu’apres l’inscription sur la liste; on n’est député qu'a- 
près la vériGcation des pouvoirs. 

Que les pairs nommés par le roi fassent ce qui plaitau 
roi, libre h eux. Mais les députés, venus du plus haut, ont 
.à considérer ce qu’ils doivent au peuple souverain dont 
ils sont,quoiqu’imparfaitement, les organes et l'image. 

Ce n'est ni le roi ni le ministère, c’est la chambre iren/e 
qui est juge des conditions d’éligibilité. Donc Y élu ne 
peut se dire député avant que la chambre seule ne l’ait 
jugé tel. Par conséquent, celui qui, avant d’être re- 
connu et proclamé député, prête néanmoins serment 
en qualité de député , fait un acte intempestif, un acte 
incompétent, un acte contraire à la loi et à ses devoirs, 
un acte abusif, un acte nul. / 

Demander le serment avant la vérification , c’est 
mettre au commencement , contre l'ordre logique , ce 
qui doit être h la fin. C’est même, pour des ministres 
aussi religieux que les nôtres, se jouer d£ ce qu'ils ap- 
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peliciit la sainteté tic leur serment, et pour des mi- 
nistres aussi {jraves, c’est compromettre un peu étour- 
diment la di{jnité de la couronne ; car si l’élection vient 
il être cassée pour vice de forme , dol ou incapacité , 
c'est alors comme si l’élu n’avait jamais été élu , ensorte 
qu’il U est pas encore député quand il prête le serment, 
et qu’il ne l'est plus quand il l’a prêté. 

Je sais qu'il y a des gens qui regardent comme une 
bonne mystification d’accrocher, par-ci par-là, quelques 
serments dans le bruissement d’une séance royale , et 
de happer ainsi des consciences au trébuchet. 

Pour moi, qui ai voté contre toute espèce de serment 
politique , et qui m’imagine que la souveraineté du peu- 
ple est supérieure à notre législature, je considère, 
pour être conséquent à mon principe, les serments 
imposés comme des actes essentiellement absurdes; 
mais si je suis très-loin de vouloir conseiller aux autres 
de désobéir, et si je n’entends pas désobéir moi-meme 
à une loi qui n’a pas le sens commun, je crois qu'il ne 
m’est pas défendu non plus de rechercher le moment 
précis où je suis obligé d’être absurde. 

J’ai vu dans la dernière législature les docteurs de 
la chambre disserter avec infiniment d’esprit, pendant 
des moitiés de séances . sur la place d’une virgide. J’en 
ai entendu qui s’écriaient avec feu : « Oui , le réglement 
dit que n , et d’autres qui répondaient avec la même 
importance : « Non, le réglement ne dit pas que » , et 
personne ne s'avisait d’ouvrir le réglement pour voir ce 
qu'il disait. 

Eh bien ! moi, je demande aussi qu’on ouvre le ré- 


Digitized by Coogle 



( 105 ) 

{[leinent pour voir ce qu’il dit, et que les docteurs de 
la chambre, aidés de ceux de la presse, s'expliquent 
catégoriquement sur une question un peu plus sérieuse 
que celle d’un point ou d’une virgule; sur une question 
de prérogative et de qualité , sur la question de savoir : 
1” Si les députés doivent prêter serment devant le 
roi ; 2" si les députés peuvent, dans tous les cas, prêter 
serment avant la vériGcation de leurs pouvoirs ? 


IV. 


10 
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LIBELLE CXGVI 


SUR LES AMNISTIES POLITIQUES. 


ABOITMENT. — M. de Cormenin, auteur de ce Libelle, traite 
ici la grande question des amnisties politiques. Il prouve 
que l’amnistie doit être accordée par voie de législation 
et non par voie d’ordonnance. Il fait remarquer le pro- 
digieux et inexplicable bonheur dont le gouvernement de 
Louis-Philip|)e a joui depuis cinq années. Ce qui lue les autres 
l’a fait vivre, et ses fautes lui ont été plus prospères que 
son habileté. Rien encore de semblable ne s’était vu dans 
l’histoire : mais les haines refoulées s’amassent dans les 
cœurs. Comment tout cela finira-t il? 


1834. 


Monsieur , 

L’amnistie! l’amnistie! c’est le cri du jour. 

J'entends dire : Qu’on la donne par une loi ou par 
une ordonnance, pourvu qu'elle vienne, peu importe. 
Pardonnez-moi , cela importe beaucoup ; car il ne s’agit 
rien moins que de savoir sil’ou ne violerait pas la charte 
par une ordonnance. Je parle pour ceux qui se soucient 


Digitized by Google 



C 107 ) 

encore de la charte : nombre de gens, à la vérité, lort, 
petit, j'en conviens. 

Nous subissons la peine de notre première faute. 
Nous avons fondé le gouvernement sur un fait, au lieu 
de le fonder sur un prineipe. Aussi, les faits sont-ils 
tout pour nous et les principes rien , absolument rien. 
C'est singulier, n’est-ce pas, une pareille conséquence? 
Oui ; mais c’est logique. 

Les faits , d’ailleurs , se plient à toutes les néces- 
sités possibles, et satisfont la prompte et dévorante 
impatience de nos appétits. Aujourd’hui ^ lu grande 
affaire est de se tirer d’affaire, n’importe comment; 
aussi, la chambre des pairs s'est enfilée dans une gorge 
sans issue; elle s'est enveloppée de ses propres mailles-; 
sa monstrueuse juridiction la fatigue cllc-méme, et le 
cœur lui manque. 11 faut lu sortir de là, et on lui jette , 
comme une échelle de corde, l’amnistie. 

Riais l’amnistie s'étendra-t-clle h tous, aux prévenus 
comme aux condamnés? 

Prenez-y garde : des prévenus sont des innoeents. H 
serait aussi par trop sans gêne pour le pouvoir , de 
tramer ses adversaires devant les tribunaux; puis, 
avant jugement, il leur dirait : Vous êtes tous coupa- 
bles, cela va sans dire; mais je veux bien vous faire 
grâce : adorez ma clémence , et n’y revenez plus. 

Tout ce que la cour des pairs peut faire , c’est de 
déclarer, à l’instar des chambres de conseil et d’ac- 
cusation, qu'il n’y a pas lieu à suivre. Tout ce que le 
ministère peut faire, c'est de se désister. Mais amnis- 
tier des accusés par ordonnance, ce serait commettre 
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une injustice, puisqu'il n'y a d'amnistie qu'aiitant 
qu'il y a des coupables , et qu'il n’y a de coupables 
qu’aiitant qu’il y a condamnation. Ce serait commettre 
une usurpation à la fois sur le pouvoir judiciaire et 
sur le pouvoir législatif. Ce que le ministère doit aux 
prévenus et ce qu'il leur refuse, c’est un prompt juge- 
ment. Demandera-t-il aussi, lui, une amnistie pour cet 
odieux déni de justice? 

Quant aux condamnés, il leur faut bien subir, de 
gré ou de force , ce droit de grâce , pendant nécessaire 
de cet absurde droit de justice que , sous l’empire de 
la souveraineté du peuple, l’art. 48 de la Charte fait 
couler du haut du trône. Aujourd'hui le roi fait encore 
grâce, aujourd’hui le roi est encore la source de la 
justice. Si ce n’est pas là du droit divin et du plus pur, 
qu’est-ce donc? Cependant le pouvoir, les chambres, 
les tribunaux, la presse, vivent sur ce fond d’idées-là. 
Quelle Charte de progrès! 

Toutefois , comme on doit toujours cherehM* à tirer 
d'un mauvais principe les moins mauvaises conséquen- 
ces , tirons-lcs et ne confondons pas surtout la préven- 
tion avec la condamnation, la grâce avec l’amnistie, 
ni l’amnistie royale avec l’amnistie législative. 

Rien de plus facile à établir que les règles de la ma- 
tière. 

Les crimes ordinaires n’intéressent a société que 
par reflet; les crimes politiques l’intéressent directe- 
ment. Les remises d’amendes ne sont que des procédés 
fiscaux. Les commutations de peines , les pardons ac- 
cordés à des réfractaires, marins ou militaires , ne sont 
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que des actes d'indulgence envers des subordonnés. 
Les grâces individuelles tempèrent la barbarie stultc 
de notre Code pénal et les erreurs du jury, et ne con- 
stituent que des actes sans importance générale., Mais 
une amnistie qui embrasse des catégories de prévenus 
et de condamnés , est un acte de haute politique qui 
excède l’action isolée de la prérogative. 

On peut batailler tant qu’on voudra sur le caractère 
et l’étendue de l’article 58 de la Charte; mais l’inter- 
prétation que je donne est la plus saine, parce qu’elle 
est conforme au bon sens et aux préceptes du gou- 
vernement représentatif. 

La règle, dans les états libres, est qn'il ne doit se 
passer rien de considérable , rien qui altère gravement 
les rapports de la justice, rien qui remue l’opinion 
publique , rien qui ralentisse ou qui accélère la mar- 
che du gouvernement, sans que la législature n’inter- 
vienne. 

C’est encore un principe que la loi peut davantage , 
en matière criminelle politique qu’en matière criminelle 
ordinaire . parce que d’un côté, les règles du châtiment 
politique sont plus exceptionnelles , et que d’un autre 
côté, les changements de la loi nouvelle aflectent moins 
le droit des tiers. 

Comment donc pourrait-on refuser a la loi politique 
la faculté d’abolir les instructions, procédures, con- 
damnations et jugements politiques, puisqu’on recon- 
naît à la loi ordinaire le pouvoir d’abolir les lois précé- 
dentes, les codes eux-mémes et les pénalités? 

C’est au gouvernement seul h proposer la loi. Il faut 

10 . 
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qu'elle soit, simple et brève . et qu'elle comprenne sans 
distinction tous les condamnés. Kst-il donc si diillcile 
de la formuler , en ces termes par exemple : 

« Amnistie pleine et entière est accordée, sans pré- 
» judice des droits des tiers, à tous les condamnés 
H pour crimes et délits exclusivement politiques. 

» Sont et demeurent abolies toutes procédures et 
» instructions commencées à raison de faits pobtiques. 

» Les condamnés et prévenus, s'ils sont détenus, 
» seront immédiatement mis en liberté. » 

Une pareille loi serait votée sans discussion dans 
les deux chambres, (^ue pourraient dire sur ce sujet 
les bavards de la tribune qui déjà n'ait été dit par la 
presse ? , 

Au contraire, l'amnistie par ordonnance a toutes 
sortes d'inconvénients. 

Elle enlle démesurément la prérogative royale qui 
est déjà beaucoup trop grande, et qui, h ses propres 
détriments, étoulTe la liberté. 

Elle peut s’aviser de procéder par exclusions, pré- 
férences, catégories et réserves, parce qn'il y a plus 
de passions dans une camarilla que dans une législature. 

Elle tranche arbitrairement la diflicile question de 
savoir si le roi peut faire grâce à des hommes qui n’ont 
pas été condamnés par la justice déléguée de ses tribu- 
naux, mais par la justice non déléguée de la chambre 
des pairs. 

Elle peut rendre vaine toute loi sur la responsabilité 
ministérielle , en amnistiant les conseillers de la cou- 
ronne condamnés par la juridiction parlementaire, et 
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précipiter le pa^s tiaiis le scandale et les périls d'une 
lutte ouverte entre lu législature et la royauté. 

Elle ne peut, dans aucun cas, sous la forme d'uin- 
iiistic , mettre au néant les procédures et instructions 
commencées, et, par conséquent, elle n'est pas com- 
plète comme la loi, parce qu'elle n'est pas toute-pnis. 
santé comme elle. 

Elle se détermine par des raisons de personnes, 
tandis que la loi ne se détermine que par des raisons 
d'intérêt public. 

Elle donne de faux airs de générosité à d'indignes 
ministres qui sacrifleraient h la peur , et qui auraient 
plutôt besoin de grâce pour eux-mêmes que pour ceux 
à qui leur dédain jetterait ce présent souillé, tandis 
que la loi reconnaît on que la peine n'était pas méritée, 
ou qu'elle a assez duré. La lui n’est pas généreuse; elle 
est juste. 

Si l’on comprenait tant soit peu le gouvernement 
représentatif, des ministres qui se permettraient de 
décerner, par une simple ordonnance, des amnisties 
politiques, mériteraient d’être mis en accusation de- 
vant les ebambres : c’est une moquerie insolente de 
la législature ; c'est un acte d'arbitraire, au premier 
chef. 

(^luicunque pourrait amnistier de la sorte pourrait 
tout; il ne serait plus roi constitutionnel, il serait roi 
absolu. Aussi regarderais-je l'amnistie par ordonnance 
comme l’un des plus bcurciix accidents de l’incon- 
cevable fortune de Louis-riiilippe; fortune la plus ex- 
traordinaire que le monde ait vue, si l'on compare 


Digitized by Coogle 



( 112 ) 

le bonheur constant des résultats , à la petitesse 
et à la vul{jarité des moyens : fortune qui tient du 
prodige et qui est telle que, si après avoir prononcé 
sur le pont du Carrousel le beau discours que vous 
savez , il eût pris à Louis -Philippe la fantaisie de 
jeter sa bourse vide dans la Seine, je n'aurais pas 
été étonné que quelque pécheur ne fût venu le len- 
demain aux Tuileries . la lui rapporter toute pleine d’or. 

Conseillers et fauteurs de l'amnistie ministérielle 
avez-vous pris garde à une chose? 

Il y a des voix de femmes, de vieillards et d’enfants 
qui sortent des ruines fumantes de Lyon ! il y a des 
voix de femmes, de vieillards et d’enfants qui sortent 
des tombes étagées de la rue Transnonain! est- ce 
pour eux que vous coudrez avec des faveurs bleue et 
rose, le parchemin de votre ordonnance? gracierez- 
vous aussi desinnocents?amnistierez-vousles victimes? 
où s’arrêtera le scandale de votre pardon? 

Des ministres auront donné des ordres impitoyables , 
ils auront tué, ils auront égorgé , et puis ils en seront 
quittes pour étendre par dessus tout ce sang-lh, un 
manteau de roi ! ils cumuleront les profits de la tyran- 
nie et les honneurs de la clémence. C’est commode! 

Les exemples d’amnisties consulaires, impériales 
et royales , ne prouvent rien. 

L’Empire n’avait qu'un simulacre de représentation 
nationale, qu’une législature de muets; on eût été 
bien reçu vraiment de contester à Napoléon le droit 
d’emprisonner et d'amnistier qui bon lui plaisait ! 

La Restauration agissait en vertu de son plein pou- 
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voir. 11 eût été ridicule de disputer le droit d’amnistier 
des condamnés, h qui l’on ne disputait pas le droit 
d’octroyer une charte. 

L’amnistie de Suède , dont on fait fracas , ne prouve 
rien non plus. Il est bien clair que Jean Bernadette 
n’aurait pu, sans se couvrir d’infamie, assassiner le 
capitaine Lindbcrger coupable d’avoir écrit un feuil- 
leton de spectacle. Pour se tirer d’affaire , le vieux ré- 
publicain a rendu une ordonnance bien emphatique 
où il dit tout, excepté ce qu’il veut dire. C’est la ce qui 
s'appelle un expédient de Gascon. 

Les amnisties du mag^nanime Nicolas consistent à 
vous faire mourir h plusieurs coups, au lieu de vous 
tuer d’un seul. C’est là ce qui s’appelle un expédient 
de Kalmouck. 

Ce serait une erreur aussi d’aller s'imaginer que la 
reconnaissance entrera dans le eœur des condamnés 
avec une amnistie royale. On gracie un ennemi, on ne 
gracie pas un adversaire. On gracie un escroe, on ne 
gracie pas un conspirateur. On gjraeie un eourtisan , on 
ne gracie pas un citoyen. On se réconcilie, on doit se 
réconcilier avec un homme. On ne se réconcilie pas , 
on ne peut pas se réconcilier avec un principe. Les 
royalistes qui ont souffert pour la légitimité, les répu- 
blicains qui ont souffert pour la souveraineté du peuple, 
ne deviendront pas orléanistes parce qu’une ordonnance 
de Louis-Philippe, contresignée par M. Thiers ou par 
quolqu'autre moraliste de cette force, leur aura ouvert 
les portes de leur prison. Seulement ils respireront 
plus à leur aise , au grand air, la liberté de leur prin- 
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cipe. 11 n'y a que les doctrinaires à qui il suit tout à fait 
égal de vivre sous tel ou tel régime, pourvu qu'ils res - 
tent en pleine jouissance du pouvoir et surtout du budget. 

Les amnisties parlementaires n'imposent pas de re- 
connaissance, parce que les chambres n'ont point, 
comme les gouvernements, des injures a venger; ce 
n’est point un pardon qu'elles enjoignent , c'est une 
nécessité qu’elles reconnaissent. On l’accepte comme 
une nécessité. 

Âu contraire , lorsque c’est le pouvoir seul qui am- 
nistie, il se glorifîe h la fois et de sa propre force et de 
l’humiliation de ses ennemis, et de sa prétendue jus- 
tice et de sa prétendue clémence. 

N’allez pas croire que ce soit la douleur de ses re- 
mords qui le transporte , c'est l'exaltation de la victoire. 
11 y a des amnisties qui sont, en même temps que le 
renversement du droit, la plus insultante des moque- 
ries. 11 y a de ces baisers de paix qui donnent la mort. 

Comme les amnisties, en elTet, ne finissent point les 
luttes de principes , lorsqu’il y a entre ces principes 
incompatibilité d’origine et d'humeur, et qu’à vrai dire, 
elles ne sont que la déclaration d'une impuissance dé- 
guisée, il est évident qu’une paix éternelle et floris-- 
santé ne régnera pas entre les anciens belligérants. Or, 
au premier signe d’émotion , les oiliciers emplumés de 
l'état-major, diraient aux boutiquiers ébahis : Vous le 
voyez ! La générosité divine de sa majesté ne peut 
rien sur l’endurcissement et la finale impénitence de 
tous ces révolutionnaires; ou leur fait grâce, et ils 
recommencent. Frappez donc ! que vos baïonnettes 
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ressortent pur leur omoplate et les clouent sur les mU' 
railles. Frappez! soyez impitoyables! 

Au moindre écart de la presse , tous les organes 
ministériels, tous les salariés de la police diraient au 
jury : Condamnez! Point d'absolution! Tuez par la 
prison, confisquez par l’amende ! Que serait-ce si quel- 
que procureur-général allait demander la censure, seu- 
lement pour six ans , attendu qu'il est procureur-géné- 
ral, que les procureurs-généraux sont chargés d’exécu- 
ter la Charte, et que la Charte porte que, sous aucun 
prétexte, la censure ne pourra être rétablie? 

Nous voulons bien consentir à être victimes , car 
nous ne savons que trop que c’est le métier des faibles ; 
mais nous ne pouvons, en vérité, consentir à être 
pris pour dupes; car, après tout ce que nous avons 
vu , ce serait un métier de sot. 

Laissez donc M. Thiers contresigner, aux pieds de 
son auguste maître, la pancarte d’une amnistie, et 
vous verrez! Non, la langue n’aurait pas de termes 
assez magnifiques pour célébrer la clémence d’Auguste, 
de cet adorable prince, que les suffrages unanimes 
du peuple ont élevé h l’empire. La langue n’aurait 
pas non plus de termes assez rudes , assez foudroyants, 
pour menacer les rares citoyens qui s'indigneraient 
de tant de bassesse. On a tiré contre nous un im- 
mense parti du Compte-rendu , de l’état de siège , des 
associations et des émeutes de police. Vous verrez 
qu'on en tirerait un meilleur encore de la ministérielle 
amnistie. 
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MSI. BONALD, GUIZOT ET LAMARTINE. 


AROUMENT. — Les hommes du pouvoir ont toujours grande 
hàle de s’emparer delà jeunesse dont ils redoutent les géné- 
reux penchants et les opinions libérales. Ceux-ci voudraient 
la cloîtrer et ceux-là la corrompre. Heureusement que la 
jeunesse échappe parla force du siècle et par les inspirations 
de la liberté, à ces précepteurs de morale intéressée etde poli- 
tique rétrograde. Le genre humain ne retourne pas plus sur 
scs pas que les fleuves vers leurs sources. 


1834. 

Le ministre de l’instruction publique, qui est un doc- 
trinaire , M. de Lamartine, qui est un homme d’ima- 
gination, et M. de Bonald, qui est un publiciste de la 
vieille roche, se sont associés pour gémir sur ces fu- 
nestes tendances qui entraînent vers la politique tant 
de jeunes gens pleins d'instruction et d'ardeur. 

M. de Bonald regrette les congrégations et les cou- 
vents de moines. M. de Lamartine rêve une université 
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laïque, et M. Guizot, qui proscrit l'étude de l'histoire 
de notre révolution, veut qu’on sache sur le bout du 
doigt les faits et gestes du bon roi Dagobert. Pour ap- 
prendre des choses si utiles et d’une application si ac- 
tuelle , M. Guizot a demandé aux chambres 150,000 fr. 
qu’il distribueraaux jeunes gens assez complaisants pour 
se charger la mémoire d'une science stérile et vaine. 

Permis aux ministres doctrinaires et à leurs amis de 
tromper la chambre, qui paie l'erreur argent comptant, 
mais il ne faut pas qu’on abuse le public , et si la tri- 
bune est une école de mensonge , il faut que la presse 
rétablisse la vérité. 

Or , il y a cinq cents jeunes gens au moins qui sortent 
tous les ans des collèges et écoles de Paris, et dont 
M. Guizot voudrait absorber à son profit la chaleureuse 
activité. 11 craint, si on ne la détourne ailleurs, que 
cette activité ne se porte sur les journaux. Nous allons 
rassurer pleinement M. Guizot et M. de Lamartine. 

M. Guizot voudra bien ne pas compter les feuilles 
doctrinaires qui ne fabriquent que de X excellente presse. 
11 se gardera bien d'interdire aux jeunes gens de famille 
bien pensants, qui font leurs premières armes dans ces 
journaux, de défendre la quasi-légitimité, de sophisti- 
quer pour les abus, et de répéter à satiété l’axiùme 
que leur sifllent les doctrinaires, savoir, que la liberté 
est trop forte et le pouvoir trop faible. 

Reste donc cette mauvaise presse dont M. Guizot 
voudrait neutraliser les puisons. Voyons donc combien 
elle emploie de jeunes gens. 

Nous ne parlerons pas de la partie scientifique, éco- 

IV. 11 


Digitized by Google 



( 118 ) 

noniiqnc, finnncicrc . thcAtralc , littéraire et (raniioiices 
du journal ; c'est-à-dire des trois quarts de la feuille. 

Il importe, en effet, assez peu h M. Guizot et à leurs 
Excellences ses collègues, de savoir ce que le rédacteur 
d’un feuilleton pense d’un solo de M"*' Cinti ou d’un 
pas de Taglioni ; ce qu'a brodé , pour effrayer la sen- 
sibilité d'une petite maîtresse, quelque faiseur de ro- 
man; ce qu’un savant, armé de son microscope, a 
découvert de poils imperceptibles dans les téguments 
d'un insecte, ou ce que l’ingénieux Champollion dé- 
chiffrait sur les hiéroglyphes de l'Egypte. 

Mais , si l'on vient à dire que M. Guizot et scs con- 
frères ont trahi et faussé les institutions de juillet; qu’ils 
nous traînent à la remorque de l'étranger ; qu’ils pré- 
parent le retour de Henri Y par l'énervation de l’esprit 
public; qu’ils restaurent le régime militaire sans les com- 
pensations de la gloire ; qu’ils ont détruit l’ordre moral, 
la confiance dans les magistrats, l'obcissancc aux lois et 
les espérances de l'avenir Oh ! alors , M. Guizot com- 
mence à dresser les oreilles , et il croit n’avoir pas assez 
de lois d’exception pour proscrire , assez d’espions pour 
surveiller, assez d’or pour corrompre, assez de par- 
quêteurs pour lacérer, assez de bons gendarmes pour 
abattre cette mauvaise presse , la seule qui ait la cri- 
minelle audace de dire au pays la vérité. Hé bien ! à 
qui cette presse politique est-elle confiée? A deux ou 
trois hommes par journal. Ce serait donc dix ou douze 
personnes tout au plus. Voilà des faits incontestables , 
et ces dix ou douze écrivains rédigent les journaux 
pendant plusieurs années. Ces écrivains ne sont pas 
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des échappés de collège , niais des hommes graves et 
mûrs , qui ont du talent et qui aiment l’ordre tout au - 
tant . pour ne pas dire plus , que M. Guizot et les doc- 
trinaires ; car M. Guizot et les doctrinaires veulent de 
l’ordre sans la liberté, et il n’y a pas sans liberté d’ordre 
véritable. 

Des jeunes gens , avec de l’imagination et du goût, 
peuvent faire un article spirituel sur une comédie , un 
livre, un musée; mais il faut plus que du goût et de 
l’esprit pour faire habituellement des articles politiques. 
Il faut l’expérience des hommes , qui ne s’apprend que 
par le temps. Ce n’est pas aujourd’hui , que la presse 
est en butte à toutes les persécutions du pouvoir, qu’on 
remettra la direction politique d’un journal de l’opposi- 
tion à des jeunes gens pleins de sève et de feu, mais 
dont l’étourderie pourrait compromettre le gérant du 
journal. Il suit de là que M. Guizot et scs amis ont 
trompé la chambre et les gens du monde , lorsqu’ils ont 
voulu leur faire accroire qu’une portion de la jeunesse 
lettrée , en quittant le banc des écoles , trouvait dans 
les journaux de la mauvaise presse, un aliment et des 
organes pour ses passions politiques. 

Nous doutons fort que les jeunes gens acceptassent 
les couvents silencieux et les cloîtres solitaires dont 
M. de Bonald leur trace une si docte peinture. Les uni- 
versités laïques de M. de Lamartine ne leur souriraient 
pas davantage, et ils préféreraient soupirer comme lui 
d’harmonieuses élégies, s’ils avaient son rare talent, 
(gluant aux 150,000 fr. queM. Guizot a eu la bonté de 
demander pour eux, ils ne les refuseront pas en atten- 
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liant mieux, (liiaïul M. Guizot, jeune alors, pauvre alors, 
obscur alors, vivotait à tant par article de journal , il 
aurait , avec raison , trouvé fort mauvais qu’on voulût 
le prendre par famine , et qu'on imposât h son génie 
l’obligation de ne s’occuper que de l’abbé Suger ou de 
Cbilpéric. Aujourd'hui, M. Guizot est grand seigneur , 
il est riebe , il est puissant , il est illustre. Il n’y a rien 
de si insolent et de si oublieux à la fois que les parvenus. 
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LIBELLE CXGVUI. 

CONDAMNATION AUX GALERES DES REFUGIES 
POLITIQUES. 


AROUMEKT. — L'assimilation des insurgés politiques à des 
assassins, pour les condamner, par une conséquence logique, 
aux galères, est une des innoyations les plus infâmes et 
les plus détestables des gens du 13 mars. 

Si Charles X eût été victorieux et qu'il eût mis en pratique 
les horribles interprétations du 1 3 mars , Casimir Péricr , 
Odilon Barrot , LaRtte , Salycrte, Dupin, Benjamin-Constant, 
Thicrs et Guizot , eussent été sous la prévention d'assassins 
ou de complices d’assassins , liés et attachés par les poignets 
à la chaîne des forçats, et ils seraient partis de Bicétre pour 
Toulon dans la compagnie des empoisonneurs, des meur- 
triers et des faussaires. Que nous devons nous réjouir d’étre 
Belges et de n'être pas Français! 


1834. 

Depuis 1830. il semble qu’un mauvais vent ait souf- 
fle sur la France. C’est de l'infamie de l’état de siège 
qu’est née cette jurisprudence monstrueuse qui assi- 

11 . 


Digitized by Google 



( 122 ) 

iiiilail les insurgés politiques à de vulgaires assassins. 
Ainsi , tandis que les ministres de Charles X , contre- 
signataires de ces fatales ordonnances qui ont inondé 
la capitale du sang de tant de pures et innocentes vic- 
times , n’ont été condamnes qu'a l'emprisonnement , 
les insurgés de juin, pour un coup de fusil tiré peut 
être par erreur, sont condamnés à la même peine que 
le criminel qui frappe sa victime dans l’omhre de la 
nuit, pour lui arracher la bourse ou pour assouvir sa 
vengeance! 

Et puis , quand le délire a passé dans les jugements, 
on s’étonne que l’anarchie morale trouble et bouleverse 
la société ! 

Supposez que par un de ces hasards extraordinaires 
que présentent quelquefois les révolutions, les insurgés 
de juin eussent triomphé, ils auraient donc pu mar- 
quer aussi du fer brûlant l’épaule de MM. Guizot. 
Thiers et Soult, et les envoyer, de compagnie, ramer 
au port de Toulon ! Certainement , tous les honnêtes 
gens se seraient élevés avec indignation contre ce pro- 
cédé plus que brutal. On n’aurait pas manqué de dire 
que MM. Thiers, Soult et Guizot n’avaient commis 
qu’un délit politique , et que la note d'infamie ne leur 
était pas applicable. 

Mais Didier, mais Léger, qu’est ce que c’est que ces 
prolétaires , ces hommes du peuple, ces gens de rien ? 
Didier , sous-olficier de Waterloo , n’est pas un maré- 
chal de France, un duc et pair , un ministre, un aris- 
tocrate, même de nouvelle fournée. Léger, qui était-ce? 
Un simple commissionnaire. Les sympathies du pouvoir 
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ne sont pas pour ces gens-là; il n’y a point pour eux 
de grâce. Ils ont aidé par leur bravoure à élever ce 
noble et paternel gouvernement de juillet. On les 
accouplera avec un galérien , et l’on fera plus que de 
les mettre à mort, on les dégradera. Mais Léger porte 
haut la tète et le cœur, il garde sa fermeté, et il souf- 
fre sans gémir et sans s’humilier. Didier cache sa tète 
entre ses mains, non parce qu'il rougit de honte, mais 
afin que sa mère ne le vote, de peur que cela ne la tue, 
mot sublime et qui console des turpitudes ministérielles, 
des marchés et des pots-de-vin. 

t^lu'on nous cite dans tonte la vie de MM. Soult , 
Thiers et Guizot, un sentiment plus délicat et plus 
honorahle, et un mot qui vaille celui-là! C’est cepen- 
dant des hommes tels que Léger et Didier , qu'une 
cour d’assises a condamnés aux galères, et que les 
doctrinaires viennent d’attacher à l'horrible chaîne des 

forçats !... 

* 
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LIBELLE GXGIX. 

DÉFENSE DE LA PRESSE POPULAIRE. 


ARGUMENT. — Cette énergique protestation était dirigée 
contre la loi des crieurs qui tua la presse populaire. La 
réunion des 42 députés de l'extrême gauche qui s'assemblait 
chez le général Thiard , ne voulut pas donner le poids de 
son accession solidaire à une pièce aussi hardie , quoiqu'elle 
partageât eufiërcment les opinions et les vœux de son rédac- 
teur. On se contenta d'une simple déclaration de vote contre 
la loi, afin d'obtenir un plus grand nombre de signatures (I). 


1834. 

Iæs journaux du peuple vont mourir. La colère du 
ministère gronde autour d’eux , et les échos du Palais- 

(l) Elles sont au nombre de 82 et les voici et elles méritent 
d’être recueillies par l'histoire. 

MM. Allier , Ângladc, Arago, Audryde Puiraveau, Anguis, 
Bachelu , Bacot , Bavoux , Barrot (Odilon) Bérard , Bertrand 
(général) , Beslay fils , Bricqueville , Bryas , Boudot, Bousquet, 
Cabet , Chapuis de Montlaville , Cbardcl , Charpentier , Cogez , 
Comte, Corcelles , Cordier , Cormenin , Couderc , Coulmann , 
Couturier , Desjobert , Drault , Duchaffaiill , Ducluseau , 
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Bourbon et du Luxembourg lui répondent. Encore 
quelques jours et la presse populaire aura vécu! 

Qu'elle écoute, pour la dernière fois, un ami qui lui 
fut et qui lui sera toujours fidèle ! qu’elle gémisse, mais 
qu’elle espère ! qu’elle médite et qu’elle étudie 1 qu’elle 
parle aux yeux, puisqu’elle ne peut plus se faire en- 
tendre ! qu’elle change de forme , sans changer la 
sévère indépendance de son langage ! qu’elle se pré- 
pare , dans le silence , aux luttes du patriotisme ! 
qu’elle se fortifie , se propage et s’épure par les épreu- 

Dureault, Duris-Dufresne , Foye, Garnier-Pagès, Genot, 
Girardin, Girot-Poujol, Glais-Bizoin, Havin , Hernoux, Jous> 
selin, Junjen , Kœchlin (Nicolas), Laboissière, Lafitte, 
Larabit , Lannay-Leproyost , Legendre, Levaillant , Laminais, 
de Ladre, Monlebello, Nicod, Pagès, Périn, Portalis, Rcs- 
nier , Robert des Ardennes , Roger, Roassilhe, Sade, Salverte, 
Sans, Saabat, Senne , Sabervic , Tardiea, Tealon, Teyssère, 
Thiard, Tracy , Toapolde Bevaax, Voyer d’Argenson, Boyer 
Pcyreleaa,Meillearat,ReBoayier, Lafayette, (George) Thevenin. 

A dhésion. 

Le général Lafayette qui était alors malade , lorsqu’on pré- 
senta cette déclaration à sa signatare, y ajoata soas forme d’ad- 
hésion , le post-script am suivant : 

N’ayant pu, à notre grand regret, assister à la séance 
d’avant-hier, nous nous empressons de nous joindre à toute 
manifestation contre l’atteinte portée dans cette séance , à la 
liberté de la presse , et sj>écialement dans ses rapports avec 
cette portion du peuple qui, ayant fait la révolution de 
juillet, a bien le droit de connaître la manière dont un en use. 
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ves salutaires de riiijustioe ! que le peuple grave , 
patient, jaloux de ses droits, plciti de zèle, ardent de 
savoir, ne se manque pas a lui-même, nous ne lui 
manquerons pas ! 

La liberté de la presse a été la cause , le mo^en et 
le but de la révolution de juillet. Elle n'a pas été oc- 
troyée par la charte , car elle existait avant la cbarte. 
Elle est supérieure à la charte , car sans elle la chartè 
n'existerait pas. Elle est aujourd'hui, eu quelque sorte, 
la seule représentation des Français non-électeurs, car 
les chambres actuelles ne représentent, littéralement, 
que ceux qui les ont nommées, et ceux qui les ont 
nommées ne sont ni la majorité des citoyens, ni les 
élus des autres citoyens. Elle est la plus sincère expres- 
sion de la souveraineté du peuple , car elle est la plus 
universelle. Elle participe au gouvernement du pays , 
car pouvoir dire ce qu'on pense sol-même , pouvoir 
dire ce que pensent les autres sur toutes les matières 
du gouvernement, c’est gouverner. Enlin elle embrasse, 
elle féconde toutes les autres libertés, car sa chaleur 
est leur vitalité , son indépendance est leur bouclier , 
sa voix est leur organe , et son souffle est leur âme. 

Il y a deux sortes de presse, grâce h nos lois fiscales ; 
la presse des riches et la presse des pauvres. 

Si l’on nous disait : il nous faut la mort de l'une des 
deux, nous n'hésiterions pas h répondre : a Prenez la 
presse bourgeoise , l^issez-nous la presse populaire. 
Qu’elle vive! car ce sont ceux qui ignorent le plus, qui 
ont le plus besoin de connaître; ce sont ceux qui ne 
sont pas représentes par les électeurs, qui ont le plus 
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Itosoin d’«Urc représentés par la presse; ce sont cem 
ijni u'ont pas d’organes spéciaux dans les chambres, 
qui ont le plus besoin d’en avoir dans les ateliers et 
dans les rues. 

Eh bien! le ministère ne craint pas d’étouffer la 
presse populaire sous le poids de sa censure. 

En effet, sa petite loi d’amour rétablit la censure 
facultative sur les journaux et les brochures, puis- 
qu'elle soumet leur cri, leur distribution et leur vente 
dans les lieux publics , au bon plaisir de l'autorité mu- 
nicipale, et que raulorité municipale est, à Paris, le 
préfet de police qui est nommé par le ministère, et, 
dans le reste de la France , le maire qui est nommé 
aussi par le ministère. Donc c’est le ministère qui 
exercera , a son profit, le monopole de la publicité et 
le privilège inconstitutionnel de la censure. 

Sa petite loi d'amour permet à la police d’empécher 
de publier ce qu’elle ne voudra pas qu’on publie, et 
de publier elle-même tout ce qu’elle voudra publier . 
puisqu’elle sera maîtresse d’accorder ou de révoquer 
son autorisation pour la vente de chaque journal et de 
chaque écrit. Or , la police fera son ouvrage de police , 
qui est de dire tout le bien possible d’elle-mêmc , et 
tout le mal possible de ses adversaires , qui sont les 
patriotes : donc les patriotes seront lâchement insultés, 
en public, sans pouvoir se défendre. 

L’épreuve de la presse populaire fortifie les gouver- 
nements libres et tue les gouvernements arbitraires. 
Elle fait plus vite que fout le reste, l’éducafion po- 
litique des citoyens. Or, quand les citoyens sont 
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peuple ? Est-cc pour vous ou pour lui, qu’il a, de ses 
mains héroïques, terrassé le despotisme ? De quel droit 
le condamnez-vous à ne s’occuper qge d’intérêts ma- 
tériels? De quel droit soutenez- vous qu’il n’est fait ni 
pour nommer ses représentants, ni pour manier les 
atîaires du pays , ni même pour les connaître ? De quel 
droit lui interdisez-vous l’examen de vos actes et la li- 
berté de discussion? De quel droit prétendez -vous élever 
une tribune dans vos carrefours, d’où vous tonnerez 
contre l’opposition h qui vous refuserez la parole ? Qui 
vous a permis de rejeter sur les patriotes le scandale 
des impunités de la rue , et la feinte épouvante de vos 
âmes ? Est-ce les patriotes qui fabriquent et vendent , 
au-dessous du prix coûtant, des écrits politiques sous 
des titres mensongers? Est-ce les patriotes qui font 
hurler par leurs chanteurs, publiquement et devant 
les sergents de ville , des menaces de mort contre les 
amis du ministère ? Est-ce les patriotes qui , pour souil- 
ler et pervertir l'innocence des enfants du peuple , col- 
portent , à la tombée de la nuit , des chansons et des 
gravures obscènes? Puisque vous dites que c’est eux , 
puisque vous les connaissez, nommez-les ! Mais si vous 
ne les nommez pas, si ce n’est pas eux, qui est-ce donc? 
vous le savez mieux que nous. Nous savons aussi , 
nous , que les doctrines de la liberté ne germent pas 
dans les tâmes corrompues; nous n’acceptons point la 
complicité de cette dépravation systématique; nous n’en 
voulons pas , nous la repoussons, nous la rendons h qui 
elle appartient , à qui elle profite ? 

Si vous dites et si vous prouvez que les lois actuelles 
IV. 12 
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ne protègent pas assez Hionneur privé des familles , de- 
mandez une loi de répression plus efficace, et vous 
l'aurez. Si quelques diffamations outragent la vie pu- 
blique des fonctionnaires, qu'ils aient, contre elles, le 
courage de l’attaque judiciaire ou le courage du mépris. 
Si les petits écrits sont obscènes ou séditieux, n’avez- 
vous pas des parquets pour les poursuivre , des jurys 
pour les condamner ; et des lois pour les punir? Si les 
cricurs, vendeurs et distributeurs, suscitent des attrou- 
pements, n’avez-vous pas le frein et la discipline de 
vos ordonnances municipales? que ne les exécutez-vous? 
Mais non , vous avez, contre vos propres réglements , 
contre les lois, toléré l'encombrement des rues, pour 
mécontenter les passants; le scandale, pour effaroucher 
la pudeur des pères de famille; la provocation, pour 
exploiter la peur des gens de bien, et les excès de la li- 
cence, pour étoulï’er la liberté. La prévention inconsti- 
tutionnelle vous a paru plus commode que la répression 
légale, les condamnations de vos juges correctionnels, 
plus sûres que le verdict des jurés, les agents de votre 
police, plus souples que les officiers du parquet, et la 
majorité de vos chambres, plus docile que la justice de 
l'opinion. 

Ministres sans prévoyance , nous avons voulu vous 
retenir des deux mains, et vous nous échappez ! Vous 
courez , comme des insensés, sur les pentes de l’abfme ; 
la fatalité de vos principes vous y emporte , vous y 
traîne malgré vous , malgré nous, avec nous peut-être! 
Voilà que des afficheurs vous êtes passés aux crieurs, 
vous serez conséquents, vous passerez des petits écrits 
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aux livres, et des journaux du peuple aux journaux de 
la bourgeoisie .jusqu'à ce que la presse tout entière soit 
enlacée dans le réseau de votre censure. 

Mais craignez alors que l'histoire du passé ne devienne 
l’histoire de l'avenir , et souvenez-vous que Charles X 
a joué et perdu sa couronne à cejeu-là, que les ordon- 
nances de censure n’ont pas une longue existence, et 
qu’après avoir vécu dans l’opprobre, elles meurent 
d’un coup de pavé ! 
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IL PARLE LUI AUSSI DE LA PROVIDEWCE. 


AR6DSSENT. — C’était dans ce tempg-Ià la mode de parler 
beaucoup de la Providence, sauf à n’y pas croire. Les grands 
seigneurs doctrinaires, sont intimement convaincus que la 
religion est un eicell^nt instrument de politique et que si 
la liberté de penser convient aux gens bien nés et philoso- 
phiquement éduqués, il faut de la religion joour le peuple. 
Notez bien que tous \es parvenus de la doctrine, sortent du 
peuple! 


1834. 

Le vent sonfllant de ce côté-là , M. Tliiers s’est mis 
lui aussi à parler de la Providence , avec sa petite 
voix mijaurée. 

M. Thiers qui ne croit à rien en rien , parler de la 
Providence ! Oh c’est trop fort ! 

M. Thiers aurait-il donc la prétention d’attendrir le 
clergé? veut-il revêtir la peau de l’agneau sans tâche ? 
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M. Thiersqui se moque de tout, parle de la Providence, 
en pleine tribune française lui, M. Thiers! comme il a 
dû rire de cette farce dans sa petite loge d'opéra ! 

On assure que monseigneur l’archevêque de Paris , 
avec croix et bannière, enfants de chœur et clergé por- 
tant chappc, doit aller proccssionnellcmcnt congratuler 
M. le ministre de l’intérieur de son retour au giron de 
l'Église catliolique et de sa foi dans la miséricorde de 
la divine Providence. 


/ 


12 . 
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LIBEUE CCI 


CE QUE c’est que LEUR SOUVERAIJiETE NA- 
TIO^ALE. 


ABGfTBIEirr. — I.e ministère se targuait beaucoup de son 
triomphe dans les élections départementales de 1834, triom- 
phe obtenu à grand renfort de monopole. Il appelait cela 
l’erpression véritable de la souveraineté nationale. L'auteur 
lui dit en trois mots , que la souveraineté du peuple est toute 
autre chose que cela. 


1834. 

La risible souveraineté il faut l’avouer que la sou- 
veraineté nationale, telle que les doctrinaires nous l’ont 
faite! La nation, c’est eux! c’est eux avec cent mille 
électetirs sur 33 millions d’hommes. Voilà la nation des 
capables, des intellifjents , des constitutionnels, que 
dis- je? des seuls capables, des seuls intelligents, des 
seuls constitutionnels! Le surplus, animal brute, corps 
sans âme, troupeaux de Parias, n’est fait que pour 
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obéir, payer, souflrir et se taire. Dans quelle dégra- 
dation morale n'est pas tombé le pays? La France est 
misérablement exploitée par les courtiers du monopole. 
La législature sc gonfle et s'emplit jusqu’aux bords de 
fonctionnaires salariés, controleurs bien sévères, bien 
indépendants n’est-ce pas , des prodigalités et des sot- 
tises du pouvoir ? nommées , l’une par les ministres , 
l’autre par quelques milliers d’électeurs, les chambres 
sont hors du peiiple et contre le peuple. Le jury, on 
veut le corrompre, le budget, on le pille, la presse, 
onTétoulTe. Que reste-il? 

Je trouve au surplus, très-naturel que le ministère 
se réjouisse en toute bâte, du triomphe éclatant et 
complet qu’il remporte aujourd’hui sur les amis de 
la liberté. Car son triomphe sera court. Dix millions de 
contribuables se lasseront bientôt de payer sans nom- 
mer leurs représentants et nous ajournons les candidats 
du monopole à comparaître aux élections du peuple! 
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SUR l’insipidité des mercuriales de RENTREE. 


AROÜKEMT. — Le ministère quasi-libéral Bassano-Passy a duré 
trois jours. Louis-Philippe est radicalement doctrinaire. Il 
n'aura que par passade et comme contraint et forcé , des mi- 
nistres d’une autre couleur. Toilà ce que ne renient pas com- 
prendre les hommes de l'opposition dynastique. Oppression 
nu révolution , il n'y a guère de milieu possible entre ces 
deux extrêmes. 


1834. 

Nous succombons sous le poids des énormes haran- 
gues des procureurs généraux. C’est un flux, un dé- 
bordement de paroles à se noyer. L’usage est de donner 
ces pièces insipides , qui nous arrivent par ballots de 
la province, comme des morceaux de haute éloquence. 
Mais la vérité est que, de tous les bavardages oratoires 
qui se débitent dans le courant de l’année, il n’y en a 
pas de plus fades que ceux des mercuriales de rentrée. 

Gomment, illustre Bartolo, en présence des massa- 
cres de Lyon et de la rue Transnonain. vous avez le 
courage de dire que le pouvoir modère les factions par 
r ordre legal, au lieu de les décimer par l’artillerie? 


( 137 ) 

Eh , de quelle manière , Bartolo , voulez-vous donc 
qu'on les décime ? N’y a-t-il pas eu assez de massacres 
comme cela, et votre ordre légal ne doit-il pas être 
content ? 

Nous jouissons , h vous en croire, de la liberté la 
plus large et la mieux réglée dont aucun peuple ait 
encore joui. 

C’est là une de ces phrases banales qui rebondissent, 
comme un écho, de parquet en parquet, après avoir 
traîné dans les couloirs du Palais-Bourbon. Vous les 
ramassez , mais vous ne les trouvez pas ! 

Vous prétendez que la France ( pauvre France 
comme on te fait parler ! ) s’est inoculé la liberté tout 
entière. Vous auriez dû ajouter, pour continuer votre 
métaphore , que la vaccine avait mal pris et que c’était 
à recommencer. Jadis, s’il vous en souvient, Bartolo , 
vous ne parliez pas tant de ce ton pompeux et cadencé 
qui ne fait pas moins d'honneur à votre goût qii’k votre 
logique. Mais alors, cher Bartolo, vous n'étiez pas 
procureur-général, et vous n’arrondissiez pas la période 
de l’ordre monarchique. 

Tous les faux libéraux, échappes des ventes du car- 
bonarisme , aujourd'hui fourrés d’hermine et galonnés 
d’or, ne savent comment se tenir entre leur ancien et 
leur nouveau métier. Cahotés par le flot des principes 
contraires, ils se cachent et se perdent dans l’entortil- 
lage de leurs phrases. Parlez-moi des séides tout neufs 
de l’orléanisme. Ceux-lh n’y vont point par quatre 
chemins et il est charmant d’entendre , par excnaple , 
M. Ernest vous dire . avec toute l’innocence de son 
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âge, que la nation s'est donné le gouvernement actuel 
et quelle a juré de la «lam^efur. Ce bon M. Ernest! 
deinandcz-Iui comment la nation s’est donné cette 
espèce de gouvernement , il ne vous répondra pas par 
une preuve, chose qu’il sait bien être impossible pour 
tout le inonde, mais par un réquisitoire, chose qui 
n’est pas impossible pour lui. Demaiidez-lui aussi de 
vous rapporter acte du serment que la nation a prêté , 
il dira que ce sont-lù des métaphores. 

Métaphores ! suit. Mais il y en a qui sont justes, il y 
eu a qui sont fausses. Pourquoi choisissez-vous celles 
de la dernière sorte? Personne ne vous y force , et si 
vous aviez voulu être ii la fois piquant et habile, vous 
auriez pris pour texte de votre discours : le courtisan 
sous la toge. Ah! M. Ernest, qu'il y aurait de belles 
choses h dire sur ce tcxtc-là ! 

Voyez jusqu’où va le zèle brûlant dont Bartolo et ses 
pareils sont dévorés pour la maison du seigneur Louis- 
Philippe. La génération actuelle des sergents de police 
et des salariés du budget , ne leur sullit pas. Il faut 
qu’ils jettent leur dévolu sur les morts, et voici Bartolo 
qui accapare et recrute le vieux Molé et qu'en fait tout 
Jionnement un philippiste de 1834. Vous avouerez 
qu'il faut avoir une mirifique force d’imagination pour 
trouver une chose comme ça. Mathieu Molé philippiste! 
Cela est du plus curieux ! Mathieu Molé , homme d’une 
vertu mâle, associé aux roueries, aux turpitudes et h 
la corruption boueuse des hommes du pouvoir actuel. 
(!cci, maître Bartolo, je vous en préviens, passe aussi 
trop la plaisanterie. 
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Laissez vos patrons vivants et parlants se déshono- 
rer et philippiscz vons-mémc tout à votre aise , mais 
n’outragez pas les morts! 

Les mercuriales des gens du roi, travaillées à grand 
efi'ort, sont, pour le fond des idées, tout ce que la 
presse, sauf en excepter les journaux de police, im- 
prime aujourd’hui de plus rétrograde et de plus ser- 
vile. C’est sous mille variantes, la prédication la plus 
lourde et la plus insensée du pouvoir absolu. 

Mais d’où vient donc que ces messieurs, au lieu 
d’enseigner la politique, h laquelle ils ne compren- 
nent rien, ne traitent pas quelque thèse de droit et 
ne nous font point part de leur science interprétative ? 
Une bonne dissertation de jurisprudence, toute sèche, 
toute aride, mais solide et sensée, vaudrait mieux mille 
fois qu’une déclamation ampoulée : Sesquipedalta 
verba. 

Il faut le dire , au risque de blesser plus d’tmc va- 
nité, à l’exception de quelque rédacteur de journaux, 
personne en province ne sait écrire. Le barreau et 
la magistrature y ont d'éloquents orateurs et de bons 
juristes, mais il n’y a pas d’écrivain, pas un seul à la 
lettre. Voltaire l’a dit, il y a déjà long-temps : 

Faites tous vos vers à Paris, 

Et n'allez pas en Allemagne. 

Ceci est vrai de nos jours comme de son temps :les 
mercuriales , discours , rapports , dissertations et 
poèmes, sortis des villes tje province, sentent toujours un 
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güùt de terroir. Ces sortes d’auteurs entassent, comme 
Bartolo, Ossa sur Pclion. C’est un cnhos d’images inco- 
hérentes, une profusion de métaphores, mal disposées 
et mal suivies. Les provinciaux auraient honte d’écrire 
naturellement, et ils emploient, avec une complaisance 
adectée, les locutions les plus bizarres de la phraséolo- 
gie à la mode , comme les femmes des petites villes qui 
portent gauchement les chapeaux de nos élégantes 
Parisiennes. 11 faut vivre h Athènes , pour parler la 
langue simple, polie et de bon goût du peuple 
d’Athènes. Il n'y a pas même de pensée dans ces écrits- 
là ; car il n’y a pas de style , et BulTon a dit avec raison 
que le style est tout l’homme. 
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I.\ RÉPUBLIQUE EST BIEN 5I0RTE. 


AROUOIENT. Ce qui prouve le progrès do l'opinion répu- 
blicaine , c est la violence incessante que le gouvernement 
orléaniste a déployée contre elle depuis six années. Mitrail- 
lades, transnonisalion , amendes, confiscation, torture 
des cachots, infamie des bagnes , déportation, lois d’inti- 
midation , tout a été mis en œuvre. Il vit cependant le senti- 
ment républicain, il sommeille ou plutôt il se développe au 
fond des cœurs ulcérés , avec la haine du desiiotisme. La 
persécution, au lieu de l’éteindre, le ravive, le fortifie, le 
tempère et 1 épure. Il serait difficile d’assigner le jour précis 
de son triomphe. Mais l’avenir lui appartient. 


1834. 

Les royalistes du château disent en poussant les sou- 
pirs d’une feinte pitié: « Que Lafayette a emporté la ré- 
publique, que l'astre de juillet touche h son déclin, 
que le libéralisme est décrépit et mourant , et que 
son convoi vient de passer. » 
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La liberté , nous devons l'avouer , est si bien morte 
qu'à Grenoble, à Perpignan , b Auxerre , à Brioude, à 
Strasbourg, la garde nationale a choisi le plus grand 
nombre de scs ofTiciers parmi les républicains. C’est là 
évidemment une preuve de décrépitude, s’il en fut 
jamais! 

Autre preuve : combien y avait-il en France de ré- 
publicains bien connus, bien avérés , le 29 juillet ou, 
si l’on veut, le 7 août 18*30? S'il y en avait mille, c’est 
toutau plus. Combien y en a-t-il aujourd’hui? S’il y ena 
un 7/u7/io?j. c’est fout au moins. Contre qui les chambres 
effrayées ont-elles fait la loi des cricurs? contre les ré- 
publicains. Contre qui ont-elles fuit la loi sur les asso- 
ciations ? contre les républicains. Contre qui ont-elles 
fait la loi sur les armes prohibées et les barricades? 
contre les républicains. Contre qui ont-elles voté trois 
millions de fonds secrets? contre les républicains. Contre 
qui entretient-on, mèche allumée, baïonnette au bout du 
fusil et cartouches dans la giberne, 400 mille hommes 
d’infanterie, d’artillerie, de cavalerie , sans compter 
les gendarmes , les gardes municipaux , les sergents de 
ville, les préfets, les procureurs du roi et les mou- 
chards? contre les républicains. Contre qui les élec- 
teurs, centième partie d’une population qui ne les a 
point nommes, fouragent-ils au profit de la contre-révo- 
lution et du privilège? contre les républicains. Contre 
qui se coalisent, par une sorte d'instinct empressé et 
machinal, tout ce qu’il y a de plus corrompu, de plus 
égo'istc et de plus lâche dans les chambres, dans la 
bourgeoisie, dans la bonne presse, dans les états-majors. 
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dans les parquets et dans la lie dorée de la bourse, de 
la police et du château? contre les républicains. Contre 
quila Sainte-Alliance ameutc-t-elle ses trésors, ses es- 
pions, sa diplomatie, ses peuples abusés et ses stupi- 
des soldats? contre les républicains. Quel est le spec- 
tre qui efface un royal sourire sur les lèvres de Nicolas 
de Russie, de François" d’Autriche, de Guillaume de 
Prusse ctde Louis -Pbilippc? le spectre desrépnblicains. 
Quelle est la presse contre laquelle le ministère Persil 
SC courrouce et s’acharne? la presse républicaine. 
Quels sont les milliers de victimes qu’on entasse dans 
les cachots du Mont-St-Michcl, de la Force et de Sainte- 
Pélagie? des milliers de républicains. Quelles nouvel- 
les et puissantes convictions agissent sur l’imagination, 
le caractère et le génie des La Mennais et des Cbàteau- 
briaud? les convictions républicaines. Quel est l’a- 
venir de bonheur et de gloire que leur divination 
solennelle prophétise aux Européens qui devront 
naître? l’avenir républicain. Quelles sont les croyances 
naturelles, fortes, généreuses, désintéressées, in- 
vincibles, qui dominent l’armée, la jeunesse et le 
peuple? les croyances républicaines. Quel est le parti 
auquel appartenait Lafaycttc et tout ce qu’il y a de 
véritablement pur, de national et de Français? le parti 
républicain. 

Oui, ce parti, qui, dans son berceau de juillet, n’a- 
vait que la taille et les vagissements d’un enfant, gran- 
dit aujourd’hui {>ar coudées et, avant un demi-siècle, 
il remplira de sa voix tonnante , U couvrira de scs bras 
de géant la France, l'Europe et le monde. 
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LIBEUE CGIV 


d’üîiE leçon BE M. JOUFFROl SUR LE SCEPTI- 
CISME. 


ARGUMENT. — L’auteur de ce Libelle stigmatise ici ces 
professeurs de doctrinarisme au cœur sec et à l’esprit nua- 
^geux, qui doutent de tout et qui ont jeté dansle gouvernement 
sur lequel ils ont fait main-basse , le désordre de leurs idées 
et le matérialisme de leurs penchants. C’est à l’invasion 
des principes ecclectiqucs de cette aride et morne école, 
que beaucoup de Français attribuent cette insatiable ardeur 
des voluptés et de l’argent et ces incroyables dégoûts de 
la vie, cette manie, cet appétit dépravé, cette fureur de 
suicides qui se sont emparés de tant de jeunes et vieilles 
têtes. La domination immorale de ces pédants a plus corrompu 
la nation , que les roueries de la régence après le règne de 
Louis XÏV. 


183 ^. 

Une secte de pédants s’est établie an milieu des 
mines de la philosophie religieuse du dix-septième 
siècle et de la philosophie incrédule du dix-huitième , 
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secte qui a commencé k poindre dans les der- 
niers temps de l'empire, moitié scolastique, moitié 
politique, et qui, pour conspirer avec la légitimité , fut 
obligée d’envelopper sa pensée d’un langage obscur ; 
secte qui rampa au pouvoir sons la restauration, et 
qui, profitant du tumulte de juillet, s'est emparée 
audacieusement de l’institut, du professorat, de la 
chambre des pairs, de la chambre des députés , et de 
toutes les positions du gouvernement ; secte qui, lors- 
qu'elle était pauvre et assise sur la paille de la crèche, 
prêchait l’abnégation de soi-même, le désintéresse- 
ment, les vertus du stoïcisme, les nobles et pures jouis- 
sances de la pensée, et qui depuis a. fait main-basse , 
comme aurait pu le faire un épicurien, sur les hon- 
neurs, le pouvoir et l’argent, divinités qui ont toujours 
été l’objet de ses secrètes adorations. Cette secte dure, 
sans foi, sans flamme, sans entrailles, tout le monde 
l’a nommée avec nous, c’est la secte doctrinaire ! 

Â genoux devant les aristocraties de l’Europe, qui 
la méprisent de toute la distance qu’il y a entre des 
grands seigneurs et des cuistres, elle aspire à se mêler 
dans leur compagnie et à se faire pardonner , par la 
lâcheté de ses obéissances , ce qu'ils appellent la bas- 
sesse de sa roture. 

Douter de tout, douter particulièrement de la pa- 
trie , de la liberté , de l’avenir , voilà ce que les profes- 
seurs doctrinaires sont chargés, ne dirait-on pas que 
c’est par la haute police , d’enseigner à nos enfants 
C’est comme un vent brûlant qui passerait sur une 
terre fraîche et fertile. Ils effacent, ils ternisscntde leur 

13 . 
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•ou nie impur les germes de la vie, les fruits et les fleurs 
de la pensée. 

Ainsi , selon la désolante définition de l’école doc- 
trinaire, Il n’y a ni vrai, ni fau.t, ni bien, ni mal; il 
y a h peu prés autant de raison h donner pour la vérité 
que contre. Au moins , l’épIcurismc croyait au plaisir ; 
mais les doctrinaires ne croient à rien , en rien. Aussi 
jettent-ils dans les âmes un inexprimable dégoût, et 
leurs leçons sont, moralement parlant, des provoca- 
tions au suicide. 

M. JouiTroi affirme que , « par cela seul qu’une 
M doctrine a régné et gouverné pendant des siècles 
» une portion notable de l’humanité , il s'ensuit ri- 
I) goureusement qu'elle doit être aux trois quarts 
» vraie, car si elle n’avait pas été aux trois quarts 
n vraie, elle n'aurait ni obtenu, ni conservé cetas- 
M Cendant. » 

Nous en sommes bien faebés pour l’aflirmation de 
M. JouiTroi, mais elle nous semble toiit-k-fait fausse 
en religion comme en politique. Ainsi, dira-t-il, que la 
religion de Fô, la religion des idoles, qui règne en 
Chine depuis des milliers d’années, est aux trois quarts 
vraie? la religion des Mabométans, qui gouverne de- 
puis des siècles, une portion notable de l'humanité , 
et qui est la négation du christianisme , est-elle aux 
trois quarts vraie, et la religion chrétienne qui gou- 
verne aussi une autre portion notable de l’humanité 
depuis des siècles el qui est la négation du mahomé- 
tisme, est-elle aux trois quarts \ra\cl laquelle de toutes 
CCS religions qui se disent vraies, est la vraie? qu'est-cc 
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d'ailleurs qu'une religion aux trots quarts vraie? elle 
est vraie pour le tout, ou elle ne l'est pas. Dira-t-il 
aussi que parce que le gouvernemeut despotique de 
l'islamisme pèse sur la Turquie, la Perse et d'autres 
immenses pajs , depuis je ne sais combien de siècles, 
le despotisme est aux trots quarts vrai? La durée 
d'une erreur politique ou religieuse, u'en change 
point la nature. Le temps ne fait pas qu'une erreur 
devienne une vérité, ni l'abus un droit. 11 n’y a que 
les doctrinaires qui ne sachent pas cela. 

Qu’attendre au surplus de ces hommes de la doctrine 
dont M. Jouiïroi nous trace avec une fidélité plus que 
na'ivc la peinture suivante : « Nous n’avons aucune 
n idée, aucune croyance fixe, et nous ne pouvons nous 
M en faire. Nous ne croyons à rien ; nous ne pouvons 
» rien juger, rien approuver, rien blâmer. Aussi , 

» n’approuvons-nous ni ne condamnons-nous rien. 
» Nous acceptons tout, et notre esprit, tour-à tour en 
» proie aux idées les plus contraires, n'imprime aucune 
» suite à nos résolutions, aucun plan à notre conduite, 
n aucune dignité à notre caractère. » 

Pour achever de nous désespérer, M. Jouffroi nous 
assure que l'avcuir de la société ne dépend ni 
des institutions, ni des lois, ni de la volonté des 
hommes. » 

Jjà-dessus , M. Joufi'roi nous cherchant querelle , à 
nous autres humbles journalistes, qui ne pouvons, en 
conscience , voir les choses de si haut, prétend que 
•• « les journaux qui, tous les matins, prêchent un meil- 

» leur ordre de choses, disent bien que ce qui est ne 
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I) suffit pas, mais qu'ils ne disent pas ce qu'il faut met- 
» tre h la place ; qu'ils seraient dans la vérité , s’ils 
» savaient qu'ils ne la savent pas . et qu’ils y seraient 
» encore plus , s’ils comprenaient qu’ils ne peuvent 
» pas la savoir. i 

Nous n’avons certes pas la présomption de croire et 
de prétendre que nous allons substituer une autre 
morale h la morale bourgeoise et suffisante qui régit 
la famille et la société, ni une religion nouvelle aux 
religions qui se partagent l’empire des intelligences. 
Nous ne sollicitons pas comme M. Jouffroi, les bras 
tendus, et les yeux ouverts, les révélations célestes, 
parce que nous savons que ce serait peine perdue. 
Mais nous n’avons pas besoin d'attendre comme lui, 
mille ans ni même cinq cents ans , pour comprendre 
et pour dire que la révolution de juillet a été détournée 
de ses voies, que la presse est enchaînée et persécutée, 
et qu’il vaudrait mieux qu’il y eût h la fois un peu moins 
de réquisitoires contre elle, et un peu moins de tim- 
bre sur les journaux; que si les dépenses étaient dimi- 
nuées , les impôts seraient moins lourds et le peuple 
plus heureux ; que si nous obtenions la réforme élec- 
torale , des députés patriotes remplaceraient les dé- 
putés ministériels, et enGn, que si nous avions la liberté 
d’enseignement, les doctrinaires ne contraindraient 
pas la jeunesse h ou'ir leurs paroles de désespoir et 
l’égoïsme oratoire de leurs gémissements. 

Nous aurions des professeurs qui ebereberaient b 
mettre un peu plus d’ordre dans leurs idées, a ne point 
tomber, d’nne page h l’autre , en contradiction avec 
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cux-inémei$ , à ne pas commencer par louer le ren/o- 
6/e scepticisme, qui est une disposition de l’esprit h ne 
rien admettre .puis à soutenir que « nous n’avons au- 
» cune idée, auenne croyance fixe, que nous ne pou- 
» vohs nous en faire , » et aussi que « les journaux ne 
» savent ni ne comprennent la vérité » ; pour finir, 
lorsqu’on a établi ces judicieuses théories, par dire 
qu’on peut « expliquer à tous le secret de leur mal, la 
> nature du bien auquel ils aspirent, et les moyens 
» faux , et les moyens vrais d’y arriver. » Ce n’est pas 
là, tant s’en faut, du scepticisme, et, s’il faut le dire, 
nous trouvons ici M. JoulTroi beaucoup trop tranchant, 
beaucoup trop affirmatif, et ce n’est pas certes nous 
qui avons la prétention • d’expliquer h tous le secret de 
* leur mal, la nature du bien auquel ils aspirent, et 
» les moyens faux et les moyens vrais d’y arriver. » 
Puisque M. Jouffroi sait la vérité sur toutes ces 
cboses-là , il devrait bien nous la dire, à nous, qui, 
pour nous servir des expressions de M. Jouffroi, 
K non-seulement ne savons pas la vérité , mais ne 
» comprenons pas même que nous ne la savons pas. » 
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LIBELLE CCV 


SUR LA LOI CONTRE LES ASSOCIATIONS." 


AHOcnEHT. — Ce n'était qii’aTCc dca soins perscvcranls cl 
d’incroyables efforts, qu’on était parvenu à jeter en France 
les germes des associations politiques. Mais ce peuple incon- 
stant qui ne peut retenir aucune institution et qui ressem- 
ble à un crible par où s’écoule incessamment l’eau qu’on y 
verse, commençait déjà à se fatiguer des associations , à se 
détendre , à se relâcher , à sc dissoudre. Les associations se 
mouraient de langueur et de solitude. La loi qui les a inter- 
dites a violé un principe et voilà tout. Mais ce n’est pas à 
elle qu’il faut attribuer l’effacement des associations chei le 
peuple le plus vain , le plus parleur, le plus individuel de 
tous les peuples de la terre. Lorsque le caprice lui en pas- 
sera pur la tête et que la mode en prendra , il se recomposera 
de toutes parts des sociétés secrètes qu’aucune puissance 
humaine ne (>ourra empêcher. 


1834. 

Les orateurs de la gauche ont invoque contre la loi 
des ussocialions , Dieu, rbuinanité, la nature, la poli- 
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tique, la littérature et la conscience. Et nous aussi, 
répondent les doctrinaires, nous invoquons Dieu qui 
mène la France dans nos voies, l'humanité dont l’or 
de la liste civile soulage les misères, la nature dont le 
sonflle impur des associations déssèche et flétrit les 
raisins et les herbages, les moissons et les fleurs, la po- 
litique qui craint que la nation tout entière ne meure 
avec la dynastie de Louis-Philippe, la conscience des 
ministres qui ne trahit personne et qui ne ment jamais, 
la littérature qui se] glorifiera des autorisations de la 
police, et la Saintc-Âliiance qui nous frappera douce- 
ment sur l’épaule en nous disant : Vous allez bien, je 
suis assez contente de vous. Nous avons en outre la 
société, la Charte et la chambre, lesquelles veulent 
toutes trois qu’il n’y ait plus d’associations. 

Pour moi, je mets de côté, dans cette controverse, 
Dieu , l’humanité, la nature, la politique, la littérature, 
la police et la Saintc-Âliiance, et je ne demande pas 
mieux que de hurler contre les associations avec la so- 
ciété, la charte et la chambre, telles que je les définis 
et telles qu'elles sont. 

J’entends donc par société, l’universalité dçs Fran- 
çais; j’entends par charte, une constitution faite par 
les représentants du pays; j’entends par chambre, une 
législature nommée directement par la majorité de tous 
les citoyens. Si vous acceptez cette définition, nous 
serons bientôt d'accord et je conviendrai avec vous que 
la société, la charte et la chambre peuvent non pas 
détruire, mais régler le droit d’association. I^a difficulté 
est malheureusement que vous appelez société , qiiel- 
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ques sophistes assis sur un canapé, charte un griffonnage 
sans figure et sans nom , et chambre un bazar de fonc- 
tionnaires. Vous voyez bien que nous ne nous enten- 
dons plus de tout. 

Et Ton s'étonne que le peuple passe tranquillement 
son chemiu. sans daigner mémejeter uu regard sur le 
tréteau où gambadent nos marionnettes politiques! £h, 
que lui importent vos grimaces et vos contorsions? 
L'avez-vous jamais consulté ce peuple pour savoir si ce 
qu'il n'a fait, ni par lui-même ni par ses mandataires, 
lui agréait? Il s'agit bien vraiment de disserter pen- 
dant huit mortelles séances sur l'arbitraire et les effets 
d’une légalité qttiîtous tue, tandis qu'il ne fallait qu’une 
minute pour remonter à la cause du mal ! 

Admirez-vous ces éloquents et profonds légistes dont 
pas un seul ne s’est rencontré qui eût souvenance de 
la définition de l’école savoir que , la loi doit être 
l'expression de la volonté de tous les citoyens? 
Admirez-vous ce pouvoir, ce quelque chose h qui il ne 
manque presque rien, si ce n’est le commencement et 
la fin , si ce n’est la souveraineté du peuple? 

Aussi, que voyons-nous? des apostats qui renient leur 
culte et leurs Dieux; des conséquences qui sc révoltent 
contre leur principe; des consciences parjurées qui se 
tordent comme des serpents: des hypocrisies de langage 
devant lesquelles la vertu confuse et rougissante baisse 
les yeux ; des élans d'amour pour la liberté qui la font 
reculer d'horreur; une bande de ddctrinaircs et de mo- 
nopoleurs qui exploite politiquement et socialement la 
majorité du pays; en avant, quelques privilégiés de la 
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fortune , et loin, bien loin derrière eux , les soldats , la 
{Tarde nationale , les artisans, les laboureurs, les petits 
propriétaires, les petits industriels , les savants , les lit- 
térateurs et les artistes ; en avant , une coterie et bien 
loin derrière elle, sans garanties et sans droits , la na- 
tion, la grande nation! 

Ministres d'une révolution que le peuple de juillet a 
pétrie de son sang et de ses larmes et que vous dévo- 
rez , enfants de quatre ans qui jurez par l'immortalité 
de vos personnages et de vos actes, raidissez vos petits 
bras contre le géant de la liberté, proscrivez les associa- 
tions , traquez la presse , spoliez le budget , châ- 
trez le jury ; le jour approche , il vient où le peuple 
souverain se fera apporter la table de vos lois et dira à 
ses Ucteurs : prenez une éponge, effacez ! 


14 
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SUR LES EFFETS ULTERIEURS DE LA LOI d’aS- 
SOCIATIOH. 


AROUMENT. — Les publicistes français ne pouraicnt laisser 
jiasser devant eux cette loi inconstitutionnelle sans cuurir 
à elle et sans lui donner un coup de boutoir. Ils ne la pren- 
nent que par ses sommités et sans daigner entrer dans une 
discussion de détail j car tout d'abord, ils réprouvent le 
principe, et cette manière large et générale que nos auteurs 
alTeclent le plus dans leurs pamphlets, est celle qui saisit 
davantage l’esprit du peuple pour lequel ils écrivent. 


1834. 

Je ne nie point, doctrinaires, que la société, en qui 
seule réside romnipotence, ne puisse régler le droit 
d'association. Mais qii’cst-ce que la société? 

La société, selon vous, c'est cent mille gens plus 
ou moins honnêtes qui se sont appropriés, on ne sait 
comment ni pourquoi , le gouvernement, les honneurs, 


Digitized by Google 


( 1S5 ) 

lus emplois et les utilités du budjjct. La société, selon 
nous, c’est l’universalité des citoyens, y compris les 
honnêtes gens de M. Guizot et M. Guizot lui-méme. 

Cela posé, nous demanderons si la société réside dans 
cent cinquante mille électeurs seulement , sur trente 
millions d’hommes. 

M. Guizot et ses honnêtes gens répondront que ees 
électeurs-lk représentent le reste de la nation. Ils 
sont donc porteurs de son mandat? non point. Qui les 
a donc constitués? la loi. Et qui a fait la loi? les dé- 
putés. Et qui a choisi les députés? les cent cinquante 
mille électeurs. Ainsi, vous voilh contraints d’avouer , 
à votre honte, que vous déshéritez arhitrairement de 
leur droit politique, les soldats, la garde nationale, 
les artisans , les laboureurs, les petits propriétaires , 
les petits industriels, les savants, les littérateurs et les 
artistes , et que vous faites consister , dans cent cin- 
quante mille électeurs, toute la société française. So- 
phistes que vous êtes, sortez de ce cercle de monopole 
où vous vous êtes enfermés vous-mêmes et où je 
vous retiens, je vous en défie! 

Si, à votre tour, vous nous demandez : qui est au- 
dessus des électeurs? la majorité des Français; et au- 
dessus du roi? le peuple souverain ; et au-dessus de 
la chambre des pairs? la chambre des députés; et 
au-dessus de la chambre des députés? la nation; et 
au-dessus du monopole? le droit; et au-dessus du ser- 
ment politique? la conscience. 

Ne voyez-vous pas que plus l’association est nom- 
breuse, moins le gouvernement doit la craindre? Le 


Digitized by Coogle 



( 1S6 ) 

mystère la fortifie, la publicité la relâche; la persé- 
cution l'embellit, la tolérance la déflore. 

Vous n’en voulez pas de connues, vous en aurez 
d’inconnues. Vous craignez la propagande, vous aurez 
des conjurations. 

Nous n’avons pas le génie des associations. Il nous 
faut un stimulant, et ce stimulant, vous le donnez, c’est 
le secret. Beaucoup de gens qui ne songeaient pas à 
en être, voyant que vous le défendez , en seront. Les 
sociétés secrètes ont des mots d’ordre , des signes de 
ralliement. Elles organisent, elles discipUnent, elles 
concentrent . elles resserrent. Est-ce là ce que vous 
voulez ? 

C’est se tromper d’aller croire que les ouvriers 
obéissent comme des machines à leurs maîtres. A 
moins , nouveaux Omars , de brûler tous les livres et 
tous les journaux, de fermer chaires et écoles, et de 
les empêcher de se parler entre eux , même à l’oreille , 
vous n’arrêterez pas ce mouvement immense de li- 
berté qui les emporte avec vous. 

Vous rempliriez d’eau le Panthéon jusqu’au dême, 
en bouchant portes et fenêtres, que si vous laissiez 
un trou de la grosseur d’une tête d’épingle, à la fin, 
de ce prodigieux amas d’eau il ne resterait pas une 
seule goutte. Ainsi, toutes vos précautions s’écouleront 
entre vos doigts , si bien fermés que vous les teniez. 
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LA SOCIÉTÉ AIDE-TOI 8E DISSOUT ET S’ADRESSE 
A SES CORRESPOJÎDANTS. 


ARGUMENT. — I.a société Aide-loi , le ciel Vaideia , 
avait été la société politique , la plus fameuse de la restau- 
ration , fut obligée de se dissoudre devant les menaces de 
la loi contre les associations éditée par les renégats du libé- 
ralisme qui avaient écrit, travaillé et conspiré avec la so- 
ciété Aide-toi. A la prière des fidèles patriotes , mem- 
bres de cette société, M. **** fit pour leurs commettants 
l'adresse suivante , espèce de testament d’un mourant , 
mêlé d’indignation et d’espoir. 


1834 . 

L’orléanisme est en pleine marche vers la restaura- 
tion. Apres avoir monopolisé les élections, rainistérialisé 
la pairie, mis l’état de siège sur une capitale ouverte 
et pacifiée, poursuivi, incarcéré et ruiné la presse, 
faussé le jury, suspendu arbitrairement la garde natio- 
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iiale , traqué les Polonais, chassé et calomnié les pa- 
triotes, rétabli la censure sur les écrits populaires, 
embrigadé et, qui pis est, justifié les assoinmeurs , l’or- 
léanisme, pour couronner dignement ses œuvres , vient 
de proscrire les associations qui ne sont à la fois que de 
droit naturel, de droit social, de droit industriel, de 
droit scientifique , de droit littéraire , de droit religieux 
et de droit politique. 

La société Aide-toi le ciel t'aidera cède h la violence: 
elle plie sans rompre et laisse passer la tempête. 
Tolérée sous le règne de Charles X , persécutée sous 
le règne de Louis-Philippe, elle en est presque venue, 
avec l’immense majorité, à regretter le droit divin. 
Elle ne veut pas vivre d’une vie contaminée par les 
souillures de la police : elle ne veut pas donner à l’or- 
léanisme la joie de la tuer chaque jour en détail et elle 
aime mieux mourir avec la liberté. 

Lâche et honteuse palinodie! les Montalivet, les 
Schonen, lesSalvandy,les Montebello, les Fiilchiron, les 
Thiers, les Barthc, les Broglie, les Madier, et les Guizot, 
ont servi notre cause de leur plume, de leur assistance, 
de leur correspondance et de leur argent, flétri d’ini- 
que et de monstrueux l’article 291 du code pénal qu'ils 
trouvent aujourd'hui trop clément et trop bénin , prê- 
ché nos doctrines et enflammé nos jeunes courages 
lorsque nous marchions avec eux et derrière eux, à la 
conquête du droit d’association politique et au ren- 
versement de la tyrannie. 

Les renégats! lis nous punissent de notre fidélité à 
leur religion d’alors , et, après avoir porté tout l’or de 
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la France aux pieds de leur nouvelle idole, ils ne se- 
raient peut-être pas fAchés de lui olTrir en holocauste 
notre sang et notre liberté. 

Mais nous le répétons : l’orléanisme n'aura pas cette 
joie. Il n’a déjà plongé dans les angoisses et les tortu- 
res des cachots, que trop de glorieuses victimes. Il n'a 
déjà que trop étreint de jeunes et précieux courages. 
11 faut que les hommes de cœur se ménagent pour un 
avenir que tout prépare, que tout rapproche. Nous 
verrons ce que pourront les foudres du Code pénal 
contre la complicité de l’association universelle. 

£n attendant , nous déclarons que notre société 
n’existe plus. Rompue, dissoute, liquidée, elle n’aura 
affaire ni avec la police de l’orléanisme, ni avec scs 
inquisiteurs, ni avec scs juges. Nous ne laisserons point 
les commissaires brevetés de la police tuer un à un ce 
qui reste des patriotes de juillet. La vengeance des peu- 
ples s’amasse quelquefois mieux dans la stupéfaction 
du silence. Les persécutions du pouvoir contre les amis 
de la liberté ont multiplié les amis de la liberté. Que de 
progrès ont fait depuis l’état de siège , les opinions 
républicaines! 11 n’y a pas aujourd’hui une seule ville 
en France, il n’y a guère de village où il ne se trouve 
de républicains avoués , où il n’y en ait d’autres qui ne 
le soient en secret, où un très-grand nombre ne s’ap- 
prête à le devenir. A ce fait progressif, dominant, 
qu’opposer? Ni maires, ni préfets, ni procureurs du 
roi, ni gendarmes, nijuges correctionnels, nijournaux 
ministériels , ni luis atroces , ni chambres serviles , ni 
manœuvres diplomatiques, ni réquisitoires furibonds, 
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ni doléances de camarilla, nMnquisition, ni amende, 
ni cachots, ni bourreaux, n'y peuvent rien. 

La hache du despotisme a beau couper vite, elle ne 
peut trancher h la fois les mille têtes de la liberté. Tant 
qu’il y aura, dans quelque coin de la France, un sem- 
blant d’élection, tant que la tribune ne sera pas muette, 
tant qu’un seul organe de la presse vivra, on ne pourra 
pas craindre que la liberté soit perdue et que la tyran- 
nie ait de longs jours. 

Confiez-vous, avec toute espérance, h ce génie fran- 
çais dont le repos précède toujours l’action. Préparez- 
vous à saluer avec nous l’aurore de ce jour prochain, 
de ce grand jour où nous célébrerons la fête du peuple. 

Il faut qne votre patriotisme ne refuse aucune légale 
épreuve, que l’arbitraire vous rencontre snr la brisée 
de tous ses actes, qu’il vous voie partout, que partout 
il sente que vous êtes là ! Luttez avec courage dans les 
assemblées municipales, dans les comices de la garde 
nationale , dans les conseils de département, dans les 
collèges du monopole. 

Répandez autour de vous ce zèle fortifiant qui sou- 
tient les faibles, ce zèle éclairé qui fait aimer et com- 
prendre nos doetnines. Ressemblez h ces vieux soldats 
qui, dispersés dans leurs foyers, se retrouvent lorsque 
la charge sonne , prennent leur rang de bataille et 
recomposent la grande armée. 
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UBE1.I.E CGVIII 


LE DOCTEUR RIBOLAN. 


AROUMEHT. — On se moque des docteurs en tts ou en an 
qui font de la ]H>litique avec le Digeste et qui confondent 
l’interprétalion vulgaire avec l’interprétation judiciaire. 
Gens de plus de science que de jugement et de plus de 
labeur que de goût. Docteurs in utroque jure , espiègles 
toqués et fourrés qui appellent agréablement le latin et le 
grec au secours des doctrinaires. 


1S34. 

Quel est cet homme encapuchonné qui s’élance aux 
trousses de la Tribune? Où courez-vous, docteur 
Ribolan? 

Voilà le docteur Riholan, le voilà qui se met en style 
de pédant ou de docteur, à chicaner cette pauvre 
Tribune, bien marrie d’avoir dit que la propriété 
est le droit d’user et d’ahuser ! Monsieur le docteur 
dresse contre elle une argumentation en forme , 
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proformâ. C’est presqji’un petit état de siège II prouve 
par des sillogismes , où ne manque ni la majeure ni^ la 
mineure, d'abord que la Tribune ni pas étudié les 
jurisconsultes romains avec une aussi grande puissance 
d’analyse et une aussi grande profondeur de philo- 
sophie qne\u\Aoctcur^\ho\in, et comme la Tribune est 
trop modeste pour dire le contraire, le docteur prétend 
tout de suite après, que la Tribune n a point parfaitement 
compris Cicéron dans ses topiques; prétention que 
la Tribune n’a jamais eue, et pour ajoutera l’effet 
de scs topiques, le docteur Ribolan accable son ad- 
versaire avec des fragments des catilinaires. La Tri- 
bune en mourra du coup. 

Mais voyez jusqu’où va l’érudition ! Le docteur Ri- 
bolan nous apprend que le mot latin abusus est formé 
du mot usas et de a privatif. Ensuite, il nous enseigne 
incidemment que les républicains de Rome jetaient 
leurs esclaves dans les viviers pour engraisser les 
murènes : ce qui laisse sous-entendre que les répu- 
blicains de France pourraient bien en faire autant. Je 
nu croyais pas , en vérité , que les docteurs en droit 
fussent si espiègles. 

Mais les topiques de Cicéron, l’a privatif, les répu- 
blicains et les murènes du docteur Ribolan , nous ont 
fait déjà dériver bien loin de la question. Ce que c’est 
«pie la force de l’exemple ! Le docteur Ribolan disait 
donc qu’en retrauebant l’a privatif A’abusus , on trou- 
vait u«ur, trouvaille qu'assurément tout le monde aurait 
faite. Moyennant quoi, l'a 6 ur«« des topiques de Cicéron 
110 signifierait plus abuser, mais seulement consommer. 
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Vous me demanderez peut-être la différence qu'il 
y a entre abuser et consommer. C’est ce que je cherche. 

Sans être aussi savant qu’un docteur de la Faculté, 
je sais ce que c’est qu’un meuhie et ce que c’est qu’un 
immeuble. Eh bien, si j'ai dans mon cabinet une pen- 
dule d'albâtre , et qu’il me plaise de la briser et d'en 
lancer les morceaux par la fenêtre, la Tribune dira 
que j'abuse de ma propriété, et le docteur Ribolan 
dira que je la consomme. Grande différence, voyez- 
vous? S'il me convient de laisser couler dans ma cave 
mon vin ou mon huile , ou même de prendre dans 
ma bibUothèque les topiques de Cicéron et d'en allu- 
mer mon feu, le docteur Ribolan prétendra que je 
n abuse pas, mais que je consomme, le tout a cause de 
l’o privatif, vous entendez bien? ô grand docteur ! 

Passons maintenant aux immeubles. Il me vient dans 
la tête , à moi propriétaire , de jeter ma maison par 
terre , d'enfouir mes blés encore verts, de brûler mes 
chênes sur pied ou de laisser grapiller mes raisins par 
les oiseaux; les gens qui verront cela, diront que 
J abuse de ma propriété ; mais le docteur Ribolan 
survenant, leur répondra : laisscz-le faire; ne voyez- 
vous pas, hommes de peu de savoir, que ce proprié- 
taire n'abuse pas, mais qu'il consomme en vertu des 
topiques de Cicéron et de l’a privatif? 

Faites donc des études avec une étonnante puissance 
d’analyse et ancmerveilleuse profondeur de philoso- 
^Ai'esur Ulpien, Cujas, Bardiole, l’a privatif, les murènes, 
les républicains et les topiques ; suez, pouffez, tirez du 
pied et de l'épaule; travaillez cinq ans, jour et nuit, pour 
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gagner le bonnet de docteur et pour arriver à décou • 
vrir de si belles choses. O vanité de la science ! 

Les cervelles des docteurs en droit contiennent d’as- 
sez bons matériaux sur les topiques de Cicéron et même 
sur toutes sortes de topiques. Mais comme elles sont 
remplies , jusqu’aux bords, de scolastique et de sub- 
tilités , il n’y reste pas la plus petite place pour autre 
chose. Nous n’avons pas, nous, la moindre prétention 
à disséquer la loi des Douze-Tables, les catilinaires et 
l’a privatif. De son côté , le docteur Ribolan devrait se 
contenter d’enfoncer jusqu’aux oreilles son bonnet 
carré , et ne pas perdre son temps à épeler la politi- 
que. C’est chose à laquelle il n’est propre. 11 faut que 
chacun fasse son métier. 
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SUR UN VOYAGE 1)E COUR. 


AROUMENT. — La grande préocciipatioD de la camarilla 
orléaniste n'est pas de savoir si la liberté souffre , mais si 
la haute noblesse du faubourg S^-Germain daignera honorer 
ses bals et ses fêtes.' On tolère la bourgeoisie grosse et 
vaniteuse, en attendant mieux. On ne veut plus que la 
petite bourgeoisie danse à la cour. Mais on consent volon- 
tiers que, de compagnie avec le peuple, elle paie les violons. 
C’est avoir pour elle bien de la bonté! 


1834 . 

On ne fait pas de roi sans cour, de cour sans aristo- 
cratie , d’aristocratie sans aristocrates, et d’aristocrates 
sans noblesse. 

Avis aux bour{reoi$ qui s'imajpnent qu'il leur est 
aussi facile aujourd'bui de se faire eux-mdmes g^rands 
scijrueurs qu'il leur a été aisé de faire un roi ! 

l>a rovauté des barricades a jeté dans le panier aux 
IV. 15 
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ordures, les poi{][nées de main, le parapluie , les épau- 
lettes de laine et les chants populaires. La royauté des 
barricades veut absolument avoir une cour et elle a 
une cour, mais quelle cour! MM. Riflard et Turcaret 
avec leur massive encolure, représentent si bien les 
sémillants et légers courtisans de Louis XIV ! Madame 
Jacquot, madame Collinet, madame Boutaud, madame 
Thibaut, madame Jourdain, madame Moutard et^jjia- 
dame Potard sont, nous n’en doutons pas, des bour- 
geoises bien recommandables et ces dames avec leurs 
demoiselles , font une très-honncte figure dans leurs 
ménages. Mais au palais des Tuileries et de Fontaine- 
bleau et sur le tabouret des duchesses! Sans pages à 
aiguillettes d'or , sans robes h queue, sans gentilshom- 
mes d'honneur , sans un cortège d’ancctres , sans 
vingt- quatre quartiers de noblesse éciissonnés sur 
vos armes, ob mesdames, y pensez-vous? 

Payez manants et paysans , payez une grosse liste 
civile , pour que de petites bourgeoises aillent traîner 
leur splendeur sur les mosa'iques de Fontainebleau e 
ne les admirez-vous pas qui se donnent des tournures 
d'altesse et des airs de droit divin ? On dit a son an- 
cienne amie, la femme de l'huissier: maintenant, ma 
chère, je porte une toque h plumes et des robes lamées 
d’argent et j'ai mes entrées h la cour. O Poquelin , que 
ne vis-tu ? 

Décidément, les vraies colonnes, j’allais dire les 
piliers de la cour, les nobles dames du faubourg Saint- 
Germain, tiennent rigueur k Louis-Philippe et le bou- 
dent. Avances , petits soins, caresses, faveurs de bou- 
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doit et de cabinet, tendres œillades, doux propos, elles 
n’écoutent rien. On en est réduit, vovex la belle res- 
source, h promener an bout d’une perche, un nom , 
un seul nom qui s’est fourré là on ne sait comment, le 
nom de la Trimouillc ! On -voiture dans les fourgons 
armoriés de la cour, les espions de la Sainte-Alliance, 
vulgairement appelés ambassadeurs , personnages de 
jugement, d’esprit et de bon goût, qui doivent bien 
rire sons barbe de toute cette gentilbommerie-lh. Ën 
vérité, il y a des gens à qui le parapluie va mieux que 
le sceptre. Leurs diamants sont de strass et leur or 
n’est que paillettes. La monarchie bâclée a beau faire; 
le signe de la bâtardise est sur son front. 
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CE QUE c’est qu’un PROLETAIRE 


ARGUMENT. — La partie pédante des dortrinaires qui est 
née dans la pauvreté et qui a eu Leaucoup de peine à eu 
sortir, affecte à tout propos , un grand et souverain mépris 
pour la tourbe des prolétaires , qu’elle appelle aussi des 
gens de rien , des barbares. Elle ne fait même pas de grâce 
prolétaires éloquents. Pour elle , la richesse et surtout 
la richesse foncière est le triple signe du mérite , de la vertu 
et du droit. C’est ainsi et pas autrement qu’ils entendent 
une société bien constituée. 


1834 . 

Les prolétaires , selon la définition des doctrinaires, 
sont des espèces de brutes, qui n’ont d’autre vertu que 
la vertu prolifique et qui ne sont bons à d’autre métier 
qu’à celui de faire des enfants. Ne croirait-on pas, d’après 
cette belle définition, que nos prolétaires, semblables 
aux lazzaroni , sont couebés tous les jours sur la place 
publique, étendus au soleil et les bras croisés dans une 
imbécile apathie? Mais l’ouvrier qui travaille dans un 
atelier , le bûcheron qui fend les arbres , le terrassier 
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qui bêche la terre , le soldat qui défend la patrie , ne 
sont-ils pas occupés h autre chose qu a faire des enfants? 
Et que fait donc, je \ousprie, l’oisif qui dépense enjeu, 
en femmes, en spectacle, en débauches, le courant 
de sa vie ? Il est bien singulier de voir les gens qui 
jouissent et ne font rien, le prendre sur un ton si dé- 
daigneux et si rude avec les gens qui soulTrcnt et qui 
travaillent? Nous ne voulons pas trop creuser la ques- 
tion; que les ennemis des prolétaires nous en remercient ! 

Selon nous, la question se réduirait h savoir qui vaut 
mieux pour la société , des prolétaires oisifs , ou des 
prolétaires travailleurs. Lorsqu’un prolétaire oisif a , 
par le hasard de sa naissance , 60,000 francs de rente, 
et qu’il paie 10,000fr. d'impôt, fùt-il un crétin stupide, il 
est propre à faire un personnage politique , un maire , 
un préfet, un député, un pair de France. Mais malheur 
à l’homme de talent qui n’a pas un sou ! celui-la est un 
prolétaire dangereux, ou, pour nous servir des termes 
du père suprême des doctrinaires , c’est un prolétaire 
éloquent.On est digne alors des mépris du juste-milieu. 
On est prolétaire en France , lorsqu’on ne paie pas 
200 francs de contribution. Tout médecin , géomètre , 
ingénieur, artiste, savant, avocat, notaire, négociant, 
poète, qui ne paie pas les bienheureux 200 francs d’im- 
pôt , ne vaut pas la peine qu’on le regarde. 11 est comme 
un ilote , frappé de l’ostracisme politique. Feu doit 
lui importer comment vont les affaires du pays. Les 
lois ne sont pas chose à sa main ; il doit les exécuter, 
non les faire. Ou'il obéisse , qu’il travaille et qu’il ma- 
nufacture des enfants , voilà son lot. C’est un prolétaire. 

15. 
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LIBELLE GGXI. 

LES AGENTS DIPLOMATIQUES DE 1834 . 


ARODMENT. — La France n'est représentée au dehors que 
par des porteurs de grosses épaulettes ou par des hommes 
titrés. Ne croirait-on pas que la France ne renferme que des 
princes et des généraux? 11 n’y a pas un seul ambassadeur 
qui ait dans son étroite cervelle , le moindre sentiment des 
droits et des intérêts de la démocratie. Or , qu'est-cc que la 
démocratie? c'est 32 millions au moins de citoyens sur 3 ^. 
Les ambassadeurs français représentent leur roi et sa cama- 
rilla, mais point la France. 


1834 . 

Ne croirait-on pas, du moins, que lorsque la France 
s'impose de si durs sacrifices pour dorer sur toutes les 
coutures les \ing-t-neuf individus qui dévorent le ma- 
got énorme de deux millions quatre cent mille francs, 
ils la représentent du moins si digrnement, ils travaillent 
si bien qu'ils lui rendent en véritable {frandeur et en 
considération, ce qu'ils lui coûtent en urjrent? Pas du 
tout. Jamais notre diplomatie n'a joué un si petit rôle. 
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II ne faut donc pas dire : Voyez ce que la diplomatie 
française coûtait sous l’Empire ! Car nous répondrions : 
mais, voyez aussi ce qu'elle rapportait. Etes-vous l’Em- 
pire? Mais ce serait trop exiger. Nous ne vous deman- 
dons que de faire respecter un peu mieux le nom 
français, de ne pas requérir éternellement grâce pour 
les principes de la révolution de juillet, de ne pas 
offrir le sacrifice de nos plus chères libertés en échange 
des alliances les plus douteuses. Ne nous coûtez pas à 
la fois notre honneur et notre argent. 

Le croirait-on? Pour arriver à représenter la France, 
il ne sufTit pas d’avoir laborieusement étudié les traités 
et conventions diplomatiques, les rapports d’état à état, 
les constitutions particulières de chaque pays, leurs 
lois, leurs couhimes, leurs guerres, leur histoire, leur 
politique et leur commerce. II ne suffit pas d’avoir 
passé par tous les échelons de l’activité et des bureaux» 
d’avoir été secrétaire d’ambassade ou commis, et même 
premier commis; eussiez-vous fermeté et dignité de 
caractère, expérience, jeunesse, activité, talents de 
toute espèce, fortune même, si vous êtes de race trop 
bourgeoise et trop roturière , vous n’arriverez point h 
l’ambassadat. Il y a bien à cela, depuis vingt ans , quel- 
ques exceptions, si rares qu’on peut dire qu’elles con- 
firment la règle ; mais si vous êtes maréchal de France, 
ne sussiez-vous que porter l'épée sans être en état 
d’écrire une ligne en bon français, ni de conduire par 
vous-même la moindre négociation, ou si vous êtes 
homme de naissance, homme de nom et d’armes, 
homme de bonnes manières, noble de garde-robe et 
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de cour , vous pouvez à l'instaiit même, sans études , 
sans talent , vous mettre sur les rangs, et vous ne serez 
pas ambassadeur après avoir été commis ou secrétaire 
d’ambassade . ou consul ou résident : vous le serez tout 
de suite. Les trésors de la France sont à vous; elle sera 
trop heureuse de se mettre aux genoux de votre aristo- 
cratie ; elle vous priera d'accepter , par les mains de 
sa chambre bourgeoise, le modeste traitement de cent, 
deux cent , trois cent mille francs par an , et s’il vous 
plaît de quitter le poste où vous êtes et de revenir pas- 
ser la belle saison dans vos châteaux de France , on ne 
retranchera de votre traitement que la moitié ; en sorte 
que si vous touchez 300,000 fr., vous n'en recevrez 
plus que 150,000 fr. pour ne rien faire. Mais , nous le 
répétons , la France est trop heureuse que votre oisi- 
veté, nous n’osons dire votre corruption de grand sei- 
gneur, se contente d’une si modique somme. Qu’cst-ce 
que 150,000 fr. de plus ou de moins pour une nation 
qui paie plus d'un milliard d’impôts ? Ainsi , en défini- 
tive, c'est la nation qui aurait tort de se plaindre , et ce 
sont les ambassadeurs qui ont raison de palper la 
somme de deux jnilïiona quatre cent mille francs, 
la commission du budget d’y applaudir , et la chambre 
d’apposer à ce don royal sa grill'e législative. 
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LIBEUE CCXll. 

ÉCHANTILLON DE l’eSPRIT BANQUIER. 


ARODMENT. — Ce Libelle peint et flagelle cet esprit han- 
r|uicT qui tient si furieusement à son materiel et qui a marqué 
de ses ongles d’argent, les mœurs, les caractères et les choses 
depuis l’établissement du 7 août. Ni désintéressement, ni 
moralité, ni grâce, ni grandeur, ni gloire, ni liberté, 
ni enthousiasme pour la vertu, ni pitié pour le malheur. 
1,’auteur fait justice de cet égoïsme brute et turpe. 


1834. 

La commune de Lyon vient de dépêcher à Pttris 
quatre braves municipaux qui veulent bien çagner 
leurs frais de poste et de séjour dans la grande-ville : 
car à peine débottés , les voilà déjà qui pétitionnent et 
leur humble supplique courait aujourd'hui sur les bancs 
de la chambre. Elle est délicieuse la supplique! Si la 
ville de Lyon doit payer à ses envoyés des honoraires 
conséquents, elle ne leur en devra guère pour leurs dé- 
boursés d’éloquence.Sous la restauration, nous avions les 
gentillesses de l’esprit gentilhomme. A iijourd'hui, l'esprit 
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banquier fait fureur. Cette sorte d'esprit est prodigpeu- 
seinent sensible . comme chacun sait; et la supplique 
de messieurs les envoyés de la municipalité de Lyon 
nous en fournit un échantillon curieux. 

U Le temps , disent-ils , efface la douleur que cau- 
sent les pertes personnelles les plus chères, mais 
il est impuissant à faire oublier les pertes de fortune, » 

C est-là ce cjui s'appelle une conclusion extrême- 
ment morale! Egorgez les vieillards dans leur lit, truci- 
dez les enfants, violez les jeunes filles : c'est peu de 
chose ! Le temps effacera pour vous, mères , la perte 
de vos nis, pour vous orphelins, la perte de vos pères, 
et pour vous amants , le déshonneur de vos fiancées ! 
Mais le temps vous rendra t-il vos denrées et vos bou- 
tiques? 

On pont réduire les phrases de MM. les envoyés de 
Lyon h ce petit mot-ci : u (^u'cst-ce que cela me fait 
de perdre mon père, pourvu que je ne perde pas 
mon argent? » 

Molière, qui cependant ne prévoyait par la péti- 
tion de nos municipaux, avait dit, dans son admirable 
Tartufe : 

Et je verrais mourir père , eufant , frère et femme , 

Que je m'en soucierait autant que de cela. 
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liIBEUE ccxm. 

RÉFLEXIONS A l’uSAGE 1)U PEUPLE. 


ABOTJBSBHT. — La république dont on parle, n’est pas une 
coureuse dns rues, une furieuse et une déguenillée, ayant 
d’infâmes projws à la bouche et un couteau sanglant à la 
main. C’est celle qu’aiment les plus grands hommes , le pnr 
Washington, le vénérable Lafayette; celle que Dupont de 
l’Eure embrasse dans ses vertueuses espérances , celle dont 
deux génies , Inmennais et Châteaubriand, ont prophétisé 
la venue à la future Europe. 


1835. 

Les monarchies s’en vont et les aristocraties ont pris 
le devant. 

Le vieux monde change de peau et se renouvelle. 

La révolution de juillet a été petite par ses résultats 
et grande par ses enseignements. Elle a fait savoir au 
monde, qui ne s'en doutait pas , ce que c’était que le 
peuple. Il est redescendu de la scène dans le parterre 
où il écoute et juge. Quand il le voudra, la toile tom- 
bera et la comédie seralinie. 

La royauté en est aujourdhuioù en était le paganisme 
sur ses derniers jours. 

Il avait des temples de marbre, des lampes d’or. 
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des statues , des prêtres , des victimes et la myrrhe 
des Indes fumait sur ses autels. Mais les sacridcateurs, 
après s’être dépouillés de leurs habits magnifiques, se 
moquaient , dans l'intérieur du sanctuaire , de leurs 
propres dieux et d’eux-mêmes. Les augures de la 
royauté en font autant dans leurs petits soupers et sur 
le canapé doctrinaire. 

Ils dînent de la cour et du roi, comme les aruspices 
dînaient du sacrifice et de Jupiter. 

Les prêtres du temps de Numa croyaient à la réalité 
des dieux. Mais les prêtres du paganisme expirant sa- 
vaient bien qu’ils n'adoraient qu’un mensonge. 

De même nos légitimistes croient h la présence divine 
dans la royauté. Mais les doctrinaires n’y croient point. 

Les prêtres de Numa et les légitimistes sont absur- 
des , mais sincères. Les doctrinaires sont absurdes, 
mais hypocrites. 

On peut sans indignité, s’incliner devant celui qu’on 
croit le représentant de Dieu sur la terre. Mais se met- 
tre à genoux devant la boue qu’on a pétrie de scs mains 
et façonnée en idole, c’est le comble de la turpitude et 
de la servilité. 

Élever un homme et toute sa race h jamais au-dessus 
de tous les autres hommes, c’est un acte qui ne peut 
appartenir qu'à la violence des despotes, aux exigences 
de la conquête , à la corruption des aristocraties ou à 
la surprise d’une révolution. 

L’égalité n’est pas là où il y a nne race d’hommes 
qui commande toujours et d’autres races d hommes 
c[ui obéissent toujours. Dieu l’a-t-il voulu ? Non. La 
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snpériorité intellectuelle . physique et morale de cette 
race sur les autres races, l’a-t-elle voulu? Non. La 
dignité de notre nature , qui s’en révolte , l’a-t-elle 
voulu? Non. I..a nécessité de la paix, de l’économie, de 
l’ordre des États, l'a-t-elle voulu? Non, non! 

De la paix? Non, car il ne peut plus y avoir aujour- 
d'hui, entre les nations civih'sées, des guerres d’ihtérét 
et de haines politiques. Il ne peut plus y avoir et il n’y 
a plus que des guerres de princes contre des princes et 
de rois contre des peuples. 

De l’économie? Non. car il est impossible qu’un 
homme, qui à lui seul habite des douzaines de palais et 
qui consomme des vingtaines de millions , veuille et 
puisse vouloir de l'économie. 

De l’ordre intérieur? Non, car sous une règle ap- 
parente, règne l’anarchie morale la mieux organisée. 

Autres rétlexions à l’usage du peuple : 

11 n’est guère possible qu’un roi héréditaire qui dis- 
pose des emplois, du budget et des troupes, ne dispose 
aussi bientôt de la constitution. 

La lutte entre une royauté héréditaire et la liberté, 
finit nécessairement par la république ou par le des- 
potisme. 

Toute royauté héréditaire , par le courant de sa 
nature, empiétera sur le peuple. 

Dans un royaume héréditaire , les institutions ne 
sont pas des garanties. Les abstractions ne peuvent 
prévaloir sur les actions. Dès que les rois et les peuples 
sont en présence , l'arme au bras, il faut que l’un ou 
l’autre succombe. 

IV. 16 
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L'un attaque les institutions avec impétuosité, Tau* 
tre les tourne et les siilijugue par la patience. 

truand la royauté héréditaire ne trouve pas son point 
d'appui dans la nation , il faut bien qu'elle le cherche 
au dehors parmi les rois et leurs aristocraties. 

D'un roi héréditaire à un roi absolu, il n'y a qu'un 
pas et' qu'une occasion. Les peuples ne sont pas tou- 
jours prêts à défendre leur liberté; les rois sont tou- 
jours prêts à l’envahir. 

Dans les royautés héréditaires , l'intérêt de la dynas- 
tie absorbe toujours l'intérêt de la nation. C’est l’intérêt 
de la dynastie qui fait les alliances et les mariages. Si 
le rci est chassé, son gendre ou son heau-père le veulent 
rétablir et voilà une guerre. 

Les royautés héréditaires, qui ne procèdent que du 
caprice parlementaire et non de la volonté du peuple, 
n’ont les avantages ni de la monarchie absolue ni de 
la république. Ce sont des gouvernements bâtards , 
continuellement agités , parce que personne n'y est à 
sa place, ni les rois ni les peuples. 

Les royautés héréditaires olfensent la dignité de la 
nature humaine. Elles ne sont pas comme le génie , la 
force, la science, l'héroïsme, la fortune, des inégalités 
naturelles ; elles sont des inégalités de convention. 
Pourquoi une famille est-elle seule et à tout jamais en 
possession du pouvoir suprême, de toutes les jouissan- 
ces du luie, de toutes les délicatesses les plus recher- 
chées de la vie et d’une masse énorme de richesses ? 
Pourquoi? pourquoi? 

On ne nommera pas un idiot juge de paix, caporal. 
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membre de la Lé{poii-d'Honiieur. Mais un idiut sera 
roi , commandant en cherdes armées, grand-maître des 
ordres. 

Un petit enfant, qui vagit et qui tette, pourra être 
roi , et il faudra s’agenouiller devant lui et s’il vient à 
mourir , il y aura des prétendants étrangers et des guer- 
res de succession. 

11 y a, en Europe, quelques familles privilégiées 
qui ne se marient qu’entre elles et à qui les peuples et 
les terres appartiennent plus ou moins. 

Un père de famille ne prendrait, pour gérer scs 
alfaires , qu’un homme mûr et expérimenté , et une 
grande nation se laisse mener à la lisière par une illlette. 

Si le roi vieillit ou si sa raison s'égare et qu’il tombe 
en proie à quelque maîtresse ou à quelque confesseur, 
ou à quelque favori, ou à quelque cocher, il faut que 
la nation devienne gaie ou sombre, danse ou guerroie, 
subisse les folies du monarque et les paie, ^’y a-t-il là 
rien d’humiliant? 

Si le roi est jeune , mais stationnaire, il faudra que 
la nation arrêtée sur place, dorme sans mouvement et 
sans progrès, sous ce sceptre de plomb, et peut-être 
un quart de siècle s’écoulera-t-il avant qu’elle ne se 
remette en route. 

Si le roi est follement belliqueux, comment avec un 
homme qui dispose de l’armée, pouvoir éviter la guerre? 
S’il est lâchement pacifique, comment éviter la honte? 

Si le roi a un esprit contraire à l’esprit de la consti- 
tution , avec un peu d’adresse et de patience , il éloi- 
gnera tout ministère national, il corrompra les cham- 


Digitized by Google 



( 180 ) 

bres par ses faveurs, les tribunaux elles administrations 
par ses créatures, et la presse par l'infection de ses 
doctrines. 

Mais la royauté est un mal nécessaire ? 

Un mal nécessaire! Prouvez donc qu’il est nécessaire. 

Est-ce à dire , en elTct, qu’une nation ne puisse se 
passer d’un roi ? Nous avons des républiques en Amé • 
rique qui s’en passent fort bien. Nous avons eu , je ne 
dirai pas une république anarchique sous le nom de 
Convention, mais une république régulière sous le nom 
de Consulat. Les choses alors n’allaient pas plus mal 
qii’aujourd’hui. Nous étions mémo plus grands, plus 
riches, plus prospères, plus glorieux. Une faut donc 
pas dire que les temps ne sont pas mûrs , puisque les 
temps sont déjà arrivés, ni qu’un roi soit indispensable 
pour l’ordre , puisque nous avons eu l’ordre avec un 
consul, ni que la nation n’ait pas voulu longtemps du 
consulat, puisque c’est ce consul seul qui, par ambition, 
n’en a pas voulu, et qui, si la constitution eût été plus 
forte , c’est-h-dire plus libre , aurait été forcé d’en 
vouloir. 

Les mœurs de la nation répugnent- elles à la forme 
républicaine ? 

On a prétendu que les mœurs des Français étaient 
monarchiques. C’est un de ces mots qu’on répète par 
habitude, mais qui n’expriment pas la vérité. Qu’est-ce 
que la nation ? Longtemps les rois de France ontpu dire 
comme Louis XIV, mais sans hyperbole : la nation 
c’est moi! Les serfs, qui composaient les 19 vingtièmes 
du peuple , tic comptaient pas. Tout était la nation , 
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excepté la nation. A mesure qu’on sortit de la féoda- 
lité , la nation ce fut les nobles , les prêtres et les par- 
lements , tous corps ou individus privilégiés. Les deux 
ordres du clergé et de la noblesse votaient contre un 
seul , le tiers-état ; et encore le tiers-état n’était pas le 
peuple , mais la bourgeoisie. Le clergé et la noblesse 
étaient donc censés exprimer le vccu de la nation, et 
comme les mœurs du clergé et de la noblesse étaient 
monarchiques, pour cause de vanité, de pouvoir et 
d’argent , on en concluait que la nation était monar- 
chique ; c’était conclure de la minorité a la majorité : 
conclusion peu logique. 

Aujourd’hui, ce n’est plus cela. La nation compte 
27 millions de paysans sur 33 millions de Français. 
Or, presque partout l’immense majorité des laboureurs 
et des artisans n’aime ni la noblesse ni le clergé. Que 
leur importe qu'il y ait un roi et une cour, et surtout 
un roi héréditaire ? Ce qu’il leur faut , c’est la sécurité. 
Or, nous avons prouvé qu’un consul, par exemple, pou- 
vait faire exécuter les lois aussi bien qu’un roi. La ga- 
rantie n’est pas dans le titre , mais dans le pouvoir du 
chef. Les laboureurs et les artisans n’ont pour un roi 
ni ailcction , ni reconnaissance, ni souvenir. Ditcs-leur : 
vous aurez un roi qui vous coûtera 20 millions, et un 
président qui ne vous coûtera qu'un million. Lequel 
préférez-vous? — Vous nommerez vos maires sous 
une république et vous ne les nommerez pas sous un 
roi. Lequel préférez-vous? — Vous choisirez vos offi- 
ciers sous la république , et vous ne les choisirez pas 
sous un roi. Lequel préférez- vous ? — Vous aurez la 

16 . 
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presse libre et à bon marché sous une république et 
vous ne l'aurez pas sous un roi. Lequel préférez -vous? 
— Vous serez, tous sans exception, électeurs et éligibles 
avec la république, et vous ne serez ni électeurs ni 
éligibles sous un roi. Lequel préférez-vous? — Vous 
aurez moins d'iinpùts sous la république, parce que les 
salaires des emplois seront en propnrtiou avec la simpli- 
cité du gouvernement. Lequel préférez -vous? — Vous 
savez bien , doctrinaires, quelle sera la réponse des 
artisans et des laboureurs! 

Restent les urbains. Mais le peuple des grandes 
villes, Lyon, Rouen, Nantes, Paris, n'a pas d’aifections 
tnonarclûques. Les bourgeois des petites villes et la po- 
pulation des montagnes n'ont pas non plus d'alTections 
monarebiques. Les bourgeois des grandes villes, les no- 
taires, avoués, banquiers, avocats, négociants, magis- 
trats, n'ont pas d'atrectioiis monarchiques. Dès qu'il 
leur aurait été démontré que la république est aussi 
compatible avec l'ordre que la monarchie, iis pren- 
draient fait et cause pour elle. (Quelques prêtres, quel- 
ques nobles, quelques Vendéens ou Verdets ignorants 
ou fanatises, quelques gens de cour tiendraient pour 
un roi. Mais ce n'est point là la nation. L'aversion 
universelle pour l'hérédité de la pairie va plus loin 
qu’on ne l’a cru, et si ce sentiment osait se démêler 
lui-même, il revèle une soif ardente de l'^alité. ür, 
l’égalité est -elle plus compatible avec la monarchie 
qu'avec la république? Répondez. 

La simplicité des mœurs privées, l'absence de toute 
étiqq^tte, l'égaUté des rangs et des conditions, runi- 
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formité des vtdcmcnts , la prumisciiité des nliianccs ; 
la parité du logement et du vivr<*. tout dans nos mœurs, 
dans les habitudes de la vie commune, dans nos spec- 
tacles, dans nos réunions , dans nos fêtes, dans nos 
relations publiques ou intimes, dans nos élections par 
tête, dans la répartition des impôts, dans les actes 
de l’Etat civil , dans le partage des successions , dans 
l'admissibilité de tous les citoyens à tous les emplois , 
tout porte sur son front le signe républicain. 

Enfin, les intérêts de la nation ne sont pas monar- 
chiques. Car la question est de savoir si avec une 
république on aura moins d’impôts, moins de dépenses, 
moins d'ignorance, moins de sécurité pour les person- 
nes, moins de garanties pour les propriétés, moins de 
commerce , moins d’industrie, de prospérité matérielle 
et d’avenir. Voilà ce qui touche les intérêts. Mais peut- 
ou dire que la république, la vraie république ne satis- 
ferait pas ces intérêts, peut-on le dire'/ qui? 
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lÆBEULE CCXIV 


PLAIE DES PENSIONS. 


ARODMENT. — On met à nu l’une des plaies financières de 
la France déjà rongée par tant d’autres plaies. 


1835. 

Les révolutions successives dans la forme du gou- 
vernement qui tourmentent notre pays depuis plus de 
quarante années, en multipliant les emplois, ont mul- 
tiplié les pensions de retraite Chacun des pouvoirs qui 
arrivait voulait avoir des agents à soi, et il chassait les 
agents de son prédécesseur. On regardait les emplois 
comme autant de moyens de sc faire des créatures et 
de satisfaire des avidités très-exigeantes. Tous les em- 
ployés créés extraordinairement pour régir et admi- 
nistrer les pays conquis et réunis au grand empire 
ont reflué dans l’enceinte de la France: républicains, 
impériaux, royaux, quasi-royaux, il a fallu placer tous 
res débris de tous les régimes. Napoléon avait organisé 
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le civil comme le militaire ; il faisait manœuvrer sous 
l'impulsion de sa puissante centralisation, des régiments 
d’employés. De même qu’il y a assez de généraux dans 
l’armée française pour commander toutes les armées 
de l’Europe, de même nous pourrions fournir à toutes 
les puissances assez d’employés, sans trop nous dé- 
garnir , pour administrer leurs états. 11 faut ajouter 
que la manie des emplois publics est h proprement 
parler la manie française. 

Un père de famille ne calcule pas sur son revenu ou 
sur son industrie , pour établir ses enfants ; mais il se 
dit : je placerai l’aîné dans la magistrature , le second 
dans le militaire , le troisième dans les finances , le 
quatrième dans les bureaux , et s’il a des filles, c’est 
à des employ és qu’il les destine, ou si son gendre est 
sans place , il en sollicite une pour lui. De sorte que 
c’est le trésor public qui paie et fait vivre un certain 
monde très-nombreux. A cette plaie immense et dé- 
vorante des employés publics , il faut joindre celle de 
leurs pensions. En activité , le trésor les paie ; en re- 
traite , il les pensionne: après leur mort, il se cram- 
ponne à leur veuve , comme s’il ne pouvait jamais se 
détacher d’eux , ni enx de lui. 

Sous la restauration, princes, ministres et grands 
seigneurs ont joué aux places, soit pour faire de l’ar- 
gent, soit pour gratifier des favoris ou pour corrompre 
les chambres. On supprimait pour cause d’opinion; on 
déplaçait pour remplacer. 11 y a telle administration 
où l’on congédia le matin, comme superflus, 22 em- 
ployés de divers départements, pour y faire rentrer 
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ilans l’après-iHidi comme nécessaires. 26 autres employés 
(le la même province. 

Ce n’était plus l'Isère , comme le reprochait un jour 
Napoléon à Français de Nantes, c’était la Gironde que 
l’on faisait couler dans la Seine. 

Les pensions militaires montent h 45 millions et 
depuis 20 ans , la France n’a pas fait de campagpaes 
mais des promenades militaires et l'on compterait les 
blessés et les morts. 

Les pensions civiles s’élèvent à 1,700,000 francs. I^cs 
tuteurs de la fortune publique ont fait ce que feraient 
les mineurs les plus étourdis et les plus dissipés. Ne 
pouvant couvrir la dépense avec le revenu, ils ont 
touché au capital et si bien qu’ils l’ont nvmjré. Us 
ont spolié les employés b retenues , de leur propriété, 
(tuant aux pensionnés sur les fonds {jénéraux du trésor, 
on a pour système , en France, d’accorder plus h celui 
qui a plus , c’est-k-dire de payer davantage k qui on 
doit le moins. On rémunère des riches avec l’argent 
des pauvres. C’est scandaleux, disent les contribuables. 
C’est édifiant, disent les fonctionnaires. 
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PETIT DISCOURS DE LOUIS-PHILIPPE AUX INCON- 


SÉQUENTS DE l’opposition DYNASTIQUE. 


AROHIHEKT. — Ce petit discours avait été imprimé au com- 
mencement du ]K>rtrait de M. Mauguin dans les Études 
parlementaires de Timon. Mais on craignit, à cause 
des lois d'intimidation, que les traits vifs et piquants 
de ce morceau n'excitassent les susceptibilités si ombra- 
geuses du parquet parisien. Ou l'a supprimé , nous le 
recueillons. Selon nous , il persifle encore plus les incon- 
séquences de l'opposition dynastique, que Louis-Philip|ie 
lui-méme dont il justifie au contraire logiquement la 
conduite , une fois le point de départ monarchique convenu. 


1835. 


Il Je ne disconviens pas, mes chers camarades, que la 
république n’ait du bon et moi-même j’y ai pris goût 
dans majeiinesse, qnandje pérorais au club des jaco- 
bins dont j’avais l'bonncur d’être le portier. Jeconvicn- 
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drai pareillement avec vous que l'hérédité de la 
couronne n’est pas une garantie de pjiix extérieure, 
puisque les rois d’Europe font la guerre aux mo- 
narques héréditaires, aussi bien qu’aux républiques 
et qu’elle n’est pas non plus une garantie de la paix 
intérieure, puisque les enfants des rois s’entrebattent 
et font couler le sang de leur sujets pour des partages 
de succession. Je conviens encore que Bonaparte pre- 
mier consul, lorsqu'il ne recevait que cinq cent mille 
francs par an pour garder les frontières de la Belgique 
et du Rhin, valait mieux pour vous que Napoléon empe- 
reur recevant 25 millions pour gouverner la France 
resserrée à scs anciennes limites. Enfin je conviendrai 
que j’ai admiré malgré moi, aux Etats-Unis, la simplicité 
majestueuse de Washington et je suis forcé d’avouer 
que la dignité de citoyen d'une république est plus 
élevée et plus digne d’envie que celle d'un roi. 

» Mais ce n’est point lace que vous avez voulu, ô dy- 
nastiques, lorsque vous étiez les maîtres de vouloir! 
Ce n’est point là du moins ce que vous m’avez offert 
ni ce que j’ai accepté. Vous êtes venu me trouver dans 
mon délicieux kiosque de Neiiilly et vous m'avez dit : 
Voulez-vous régner sur nous a perpétuité vous et votre 
race. Alors j’ai pris , retourné et tàté cette couronne 
que vous jetiez à mes pieds et qui était hérissée de 
pointes de fer, et la posant sur mon front, j’ai répondu : 
que votre volonté soit faite! 

» Maintenant, mes chers camarades, que je me suis 
dévoué pour être votre roi, vous voudriez que je me 
dévouasse pour être votre président ou quelque chose 
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d’approchant. Mais ayez donc la bonté de voiis rappeler 
que, comme la plupart des plus honnêtes gens de ce 
temps-ci, j'ai déjà fait dans ma vie toutes sortes de mé- 
tiers et qu’à la Gn je m'en lasse. J’ai été successivement 
prince du sang , jacobin, général, professeur, altesse 
séréiiissimc et pair de France et me voici Roi. Vous vou- 
drez bien permettre que je fasse ce dernier état le 
plus longtemps possible et qu’à défaut de vos mains, 
ingrats! je me couronne moi-meme de bandelettes et 
de fleurs, comme une victime. 

« Les victimes auxquelles je me compare volontiers 
dans tous mes discours, jouissaient encore d’un autre 
avantage, c’est qu’on les nourrissait avec des gâteaux 
de froment pur. Mon gâteau de froment à moi. c’est 
ma liste civile, reluisante de miel, grasse et dorée. Vous 
me donnez d’immenses châteaux et des parcs à perte de 
vue: il faut bien que je les entretienne. V ous voulez que 
je surpasse la magniGcence des autres monarques: il faut 
donc que j’éblouisse les regards de leurs ministres par 
le luxe étincelant de mes palais. Vous voulez que 
je fasse aller le commerce et danser aux quadrilles 
de la cour les princesses et les loups-cerviers, les 
ambassadeurs et les épicières ; mais ce n'est pas sans 
argent, mes chers camarades, que je puis faire tout 
cela, et vous êtes trop justes pour exiger que j'y mette 
du mien. 

» Un autre genre d’immolation qiiin'eslpas moins 
pénible à mon cœur, c'est de me voir obligé de placer 
mes jeunes et charmantes filles, chacune sur un trône 
et d’envoyer quêter pour mon fils une épouse étran- 
IV. 17 
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gère qui n'ainiera jamais les Français comme . si elle 
était elle-même du sang de France. Vous verrez , mes 
ebers camarades, que pour pousser la victimerie jus- 
qu'à l'héroïsme du dernier sacriiiee, il faudra que je 
prenne aussi la peine de quérir d'autres trônes on 
trùncts pour chacun de mes fils , outre l'aîné , et que 
je les force à suivre mon exemple et à devenir comme 
moi, rois malgré eux. 

» Après tout, qu'avez-vous à me reprocher etqu'est-ce 
à dire? Vous voulez que je règne et que je ne gou- 
verne pas. Mais vous ne faites pas attention que votre 
charte , votre charte faite par vous , par vous-mêmes 
ô dynastiques , me défère le gouvernement , et qu'une 
seule faute de mon gouvernement pourrait me faire 
rayer du calepin des rois. 

)i Vous voulez que je ne préside pas mon conseil! Mais 
si je n'ai et si je ne puis avoir que des ministres sans 
caractère et sans principes , laisserai-je errer à l'avan- 
ture et se rompre au fond des abîmes, le char de 
l'état qui nous porte mes enfants et moi? Président , je 
serais responsable et puis après cela, citoyen. Roi, je 
suis irresponsable, mais après cela, rien. Président, je 
pourrais me laisser absorber par le seul intérêt de ma 
nation. Roi, je dois songer , ô dynastiques, à l'intérêt 
de ma dynastie. Monarque selon votre choix, monarque 
selon votre cœur, je fais de la monarchie: j'obéis donc 
aux conditions de mon existence. 

» Toutes les calamités dont il a plu à la Providence , 
pour me servir de la sublime expression de mon petit 
ami Thiers, et vous aussi, mes chers camarades, de 
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m'accublcr, sceptre de la France, hérédité de ma 
dynastie, trône pour mes fils, trône pour mes filles, 
et pour moi liste civile, palais, cliôteaux. musées, 
parcs, jardins, diamants, rentes, statues, terres, 
forêts, bâtiments, enclos et leurs dépendances, mal- 
heureux que je suis ! il a fallu que je prisse tout cela et 
chaque jour j'adresse mes prières au ciel pour qu'il 
m'aide à supporter de si rudes et de si douloureux far- 
deaux; mais je désespère d'en venir à bout, dynastiques 
que vous êtes, si vous ne m'aidez un peu de l'épaule. 

» Je suis conséquent moi, lorscpiejc veux une royale 
maison, parce qu'il faut qu'un monarque français 
brille au-dessus des citoyens à l'égal des plus puissants 
monarques. .Te suis conséquent moi. lorsque je voulais 
et que je regrette l’hérédité de la pairie, parce que 
l'hérédité de la pairie et l'hérédité de la couronne sc 
touchent par la main et s’appuient l’une sur l'autre. 
Je suis conséquent moi, lorsque je veux une nom- 
hreiise armée, des gendarmes et un gros budget, 
parce qu’avec une nombreuse armée, je me fais crain- 
dre des autres rois qui ont de nombreuses armées, 
parce qu’avec des gendarmes, je fais la police inté- 
rieure de mon gouvernement et parce qu’avec un 
gros budget, j’entretiens le dévouement de ceux qui 
n’ont pas de convictions. Si c’est par la vertu que 
l’on guérit dans les républiques, les inconvénients de 
la vertu , c'est par la corruption que l’on guérit dans 
les monarchies , les inconvénients de la corruption. 

•I Si dans les eommencements de mon règne, je me 
suis conduit avec la familiarité d'un président , je n’ai 
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pas tardé à m'apercevoir qu'il fallait cesser ou de 
faire le citoyen ou de faire le roi. Or. je n'avais pas 
à vouloir cesser de faire le roi, puisque j'étais roi. 

» Vous pouviez , ù dynastiques, choisir ou beaucoup 
de liberté avec un peu de pouvoir sous un président ^ 
ou beaucoup de pouvoir avec un peu de liberté sous 
un roi. Le temps ne vous a pas manqué, ni la fortune 
ni le nombre , ni les conseils , ni la puissance. Tcrmet- 
tez-raoi de vous dire que ce n'est pas ma faute si , 
maîtres de faire autrement votre charte dans laquelle 
je n'ai pas glissé un mot de nia façon, vous l'avez faite 
telle que j’ai lue, reçue et acceptée. C’était à vous à ne 
pas aller si vite en besogne et a rédiger un peu niicinc 
votre programme. Je conçois , sans les excuser , que 
ceux qui n'ont pas fait la charte, s'imaginent n’étre 
pas liés par la charte et que, voulant d’une autre forme 
de gouvernement , ils veuillent des rudiments et des 
moyens de cette antre forme. Mais vous, sans être les 
plus inconséquents des hommes, comment pouvez-vous 
vouloir un roi sans royauté ? comment voulez-vous de 
moi, sans moi? Prenez garde, mes chers camarades, 
qu'on ne dise de vous , que vous voulez le contraire 
de ce que vous voulez, c’est-à-dire que vous ne savex^ 
ce que vous voulez. » 
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1.IBEX1.E CCXVI. 


DIALOGUE PHILOSOPHIQUE. 


ARGUIHEHT. — Croirait-on que le parquet françaU ait pour- 
suivi ce dialogue philosophique et moral qui respire l'amour 
le plus pur de la vertu et de la liberté et qui recommande 
la pratique des fraternelles maximes de l’évaïqjile , tandis 
qu’il protège de son silence les écrits les plus licencieux et 
les plus corrupteurs ? 

Le jury a fait justice de ces ignobles persécutions. 


Qui êtes-vous? 
Un homme. 


LE FRANÇAIS. 

l’américain. 


LE FRANÇAIS. 
* 

Qu’cst-ce qu’un homme ? 

l’américain. 

La première des créatures. 

LE FRANÇAIS. 

Pourquoi ? 


1835 . 


17 . 

s 
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L’AiVÉRir.AII«. 

Parce qu’elle est de toutes les créatures, la plus sen- 
sible, la plus morale et la plus éclairée. 

LE FRANÇAIS. 

l^)ui vous a fuit naître? 

l'axéricain. 

Dieu. 

LE FRANÇAIS. 

» 

Pourquoi ? 

l’aséricain. 

Pour être libre, intelligent et vertueux. 

LE FRANÇAIS. 

Qu’est-ce que c’est que d’être libre ? 

l’avéricain. 

C’est de penser ce qu’on veut, d’écrire ce qu’oii 
pense, et d’imprimer ce qu’on écrit; c’est d’aller où 
bon vous semble; c’est de faire le métier qui vous con- 
vient; c’est d’adorer Dieu h sa manière; c’est de 
ii’übéir a personne qu’à la loi et aux magistrats. 

LE français. 

Qu’est-ce que c’est que d’être intelligent ? 

l’auéricain. 

C.’est de savoir ce que la loi nous permet et ce à quoi 
clic nous oblige ; c’est d'apprendre, de pratiquer et de 
perfectionner les meilleurs procédés dans chaque 
science , art ou métier; c’est de faire, si nous le pou- 
vons, trois parts de notre temps, l’une pour le tra 
vail, l’autre pour le repos, l’autre pour l’étude. C’est 
de rlicrclier les meilleurs moyens de rendre la vie moins 
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dure et plus supportable pour nous et pour nos fu- 
inilles qui sont aussi nos amis et nos frères. 

LE FRANÇAIS. 

Qu’est-ce que c’est que d'être vertueux? 
l’américain. 

C’est de réprimer les mauvais penchants de sa nature 
et de cultiver les bons; c’est non pas tant de ne pas nuire 
aux autres, car alors on ne serait que juste, mais c’est 
encore de leur faire du bien et de les servir, car alors 
seulement on est vertueux. C’est de s’oublier, de se mo- 
dérer, de se tempérer, de se vaincre soi-iuémc, de se 
sacrifier pour le plus grand bonheur de sa patrie et de 
ses frères. 

.* LE français. 

a 

11 faut donc être h la fois libre, intelligent et ver- 
tueux pour être un bon citoyen ? 

l’américain. 

Oui, et l’on ne peut l’être qn’à ce prix. 

LE FRANÇAIS. 

a 

L’intelligence de l'homme peut-elle se développer 
sous toutes les formes de gouvernement possibles ? 
l’américain. 

Oui l’intclligeuce des arts, des sciences et des lettres. 

LE FRANÇAIS. 

Et la liberté et la vertu ? 

l’américain. 

Ah ! c’est différent. 11 ii’y a de vraie liberté , il n’y a 
de vraie vertu que dans les gouvernements populaires. 

LE FRANÇAIS. 

l'ourqiioi cela ? 
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l'AMÉaiCAIN. 

Parce qu’îl n’y a pas de vraie liberté sans égalité, 
et qu’il ne peut y avoir d’égalité dans les pays où il 
existe des despotes. 

Tous les hommes aiment naturellement à comman- 
der. et c’est pour cela que dans les gouvernements po- 
pulaires les magistratures, même la plus élevée de 
toutes, sont temporaires, afin que chacun, s’il s’en 
rend digne, puisse commander à son tour, et afin que 
ceux qui obéissent , choisissant ceux qui commandent , 
n’obéissent du moins que volontairement, ce qui rend 
le pouvoir plus doux, et la soumission plus facile. 

Tandis que dans les monarchies , le monarque , qui 
est au-dessus de tous les autres hommes, ne songe 
qu’à agrandir et à fortifier son pouvoir , aux dépens de 
la liberté, et il arrive toujours par ruse, par corruption 
ou par force, à se rendre maître des lois et à opprimer 
les citoyens, jusqu’à ce qu’une révolution le renverse. 

11 n’y a pas non plus de vraie vertu dans les monar- 
chies, parce qu’il n’y a pas de fierté dans les âmes; 
que tout, de près ou de loin, se rapporte à un seul 
homme qui est le monarque ; que les cours sont de 
vastes foyers d’une corruption qui se répand sur le 
reste du pays pour l’infecter; qu’à l’exemple du mo- 
narque et de sa famille , c’est à qui dans toutes les 
classes, brillera le plus et jouira le plus, sans travail. 

Comme chacun cherche à s’y distinguer , pour se 
rapprocher davantage du monarque, et par consé- 
quent, à s’élever et à tenir les autres à distance de soi, 
on n’y connaît pas, on n’y pratique pas la vertu sans 
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laquelle on peut dire qu'il n'y en pas d'autres, la pre> 
mière des vertus sociales, la fraternité.... 

LE FRAHC.rlS. 

.> 

Vous croyez donc que toutes les nations sont desti- 
nées a vivre un jour sous des gouvernements populaires? 

l'aséricais. 

Oui, parce que c'est le moins imparfait des goir- 
veruements , et comme tous les hommes cherchent ii 
rendre leur condition la meilleure possible, et que c'est 
Dieu qui a mis ce violent désir dans leurs cœurs , on 
peut dire sans craindre de se tromper, que c'est la vo- 
lonté de Dieu que toutes les nations soient un jour 
souveraines et libres, et se gouvernent par elles-mêmes . 

LE FRANÇArS. 

Mais ne redoutez-vous pas que les rois leur fussent 
la guerre ? 

l'a-véricaiv. 

Cela est vrai. Us nous la feront une fois; il y aura 
une grande guerre. Mais les peuples vaincront, non 
pas seulement parce qu'ils seront les plus nombreux 
et les plus forts , mais parce que leur cause sera la 
plus juste, et puis tout sera dit. Il n'y aura plus en- 
suite de guerre. 

LE FRANÇAIS. 

Pourquoi cela ? 

l'américain. 

Parce que ce sont les despotes seuls qui font la 
guerre pour contenter leur ambition ou leur orgueil , 
et qui ravissent aux pauvres le peu d'argent qui leur 
reste , aux pères de famille leurs enfants, et h tous les 
ritoyens leurs droits et leur liberté. 
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LIBELLE CCXVII 

SUR l’indemnité lyonnaise. 


ABOVHBMT, — I a plupart des maisons incendiées on estro- 
piées à Lyon par le boulet d'arril , appartenaient k des pro- 
priétaires du parti ministériel. Ces propriétaires sont élec- 
teurs et ils ont nommé députés MM. Jars, Saiizet et Fiilcliiron. 
En proposant de leur accorder une indemnité, ces messieurs 
ne faisaient qu’acquitter une dette d’élection. C’était à qui 
de ces trois députés se tordrait le plus les bras , pousserait 
les gémissements les plus profonds et pleurerait le mieux 
sur des Titres cassées. Ils ont beaucoup éroqué l’ombre de 
leurs ancêtres , mais ils n’ont pas eu une larme ni une pa- 
role pour les veuves et les misérables orphelins, victimes 
de la guerre civile et des fureurs du pouvoir. La tribune 
française n’est que trop sujette à ces accès de fausse sensi- 
bilité; trop souvent l’on ne fait qu’y jouer la comédie. 


1835. 

On a pris cette question tout de travers. Ce ti’était 
point les propriétaires des vitres cassées qu'il fallait in- 
demniser, c’était les victimes innocentes des gentil- 
lesses belliqueuses de M. Thiers. 
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MM. Jars, Fulchiron et Sauzetont versé les pleurs de 
leur patriotique éluqiieiiee surdes morceaux de pierre et 
de plâtre. C'est très-bien sans doute et nous ne pouvons 
certainement qu'admirer que la pierre et le plâtre aient 
produit de si beaux élans de sensibilité. Mais nous au- 
rions voulu que les pères massacrés sur le corps 
de leurs enfants par une soldatesque effrénée, n'eus- 
sent pas été passés sous silence dans ces larmoyants 
discours. 

Messieurs les propriétaires de carreanx cassés en se- 
ront quittes pour cuvoyer chercher leur vitrier qui re- 
mettra les carreaux, ou leur maçon qui récrépira les 
murs. Mais les orphelins privés de leurs pères, les mères 
privées de leurs fils, qui les nourrira, qui les vêtira, 
qui leur rendra ces chers , ces irréparables objets de 
leur tendresse ? 11 y a quelque chose qui fait mal , qui 
fait pitié dans cette fausse philanthropie qui se nourrit 
de métaphores , qui se cadence et se promène , à la tri- 
bune, dans une enfilée de phrases sorties de la george et 
de la tête , et où malheureusement le cœur n'est pour 
rien. 

Mais qu'attendre de ces députés du monopole , tous 
sans exception, tous excrus de la classe privilégiée et 
pour qui les prolétaires, les travailleurs, les hommes 
du peuple, sont une autre nature d'hommes, une na- 
ture d'hommes qui ne vote pas dans les collèges élec • 
toraux et qui, par conséquent, ne peut expédier à Paris 
ces foudres d’éloquence dont la tribune retentit? / 

Qu’un député se fût avisé d’aborder la question sous 
son vrai point de vue; que, laissant de côté les vitres 
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cassées des riches électeurs du juste-milieu , il eût 
tAché d’émouvoir les dures entrailles de la chambre en 
faveur des victimes de la mitraillade, lui aurait-on seu- 
lement permis d'achever sa phrase commencée? N’au- 
rait-il pas été traité d’anarchiste et de factieux? N’au- 
rait-il pas été rappelé à l'ordre? M. Fulchiron 
n’aurait-il pas reculé d’horreur? M. Jars n’aurait-il pas 
tordu ses paroles académiques pour justifier les né- 
cessités de ce qu’ils appellent tous l’ordre public? 
M. Saïuet lui-méme, qui est si prudent, si enjoué, 
qui caresse de la voix et du rejjard l’opposition, le tiers- 
parti, le légitimisme et le ministère, n’aurait-il pas 
craint, en parlant pour des malheureux, de perdre 
la glorieuse estime des doctrinaires lyonnais? 

Ainsi, l’un peut tout dire dans cette chambre, hormis 
la vérité. Ainsi l’on peut parler de tout le monde, 
excepté du peuple. 

On V sonlTre des mots qui seraient silllés dans la 
rue par ions les passants. Il est permis à un petit mi- 
nistre, sans mémoire et sans principes, de faire le pro- 
cès de la révolution , d’appeler chouans de ville des 
hommes qui tirent derrière des barricades. Eteethomme 
porte h sa boutonnière le ruban de juillet ! Et à qui, je 
vdus prie, ce ruban a-t-il été donné ? aux citoyens qui, 
retranchés derrière les pavés, les portes cochères et les 
châssis de fenêtres , défendaient la liberté contre la 
tyrannie : à ceux qui attaquaient les soldats , en les 
prenant par derrière , en tirant sur eux de dessus les 
toits ou par les soupiraux des caves; à ceux qui se glis- 
saient entre les rangs de la troupe, entre les jambes 
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des chevaux et qui tuaient les olTiciers à bout portant. 
M. Tliiers, qui u'était pas encore uu riche et puissant 
seigneur , maître du (élégraphe, distributeur démar- 
chés et grand policier, mais tout simplement un homme 
du peuple , comme dix millions d’autres, louait beau- 
coup alors les héros des barricades : il s'extasiait d’ad- 
miration devant eux. 11 les pressait, il les étoiilTait dans 
ses embrassements. Maintenant ces héros ne sont plus 
que des chouans de ville, et tirer sur des soldats qui 
tirent sur vous, c'est l’action d’un assassin ! 

Qu'avaient donc fait les ministres que M. Thiers tient 
murés dans la prison de Ham ? Us avaient donné ordre 
aux soldats de tirer sur les chouans de ville. M. Thiers, 
apres avoir été l’admirateur de la Convention, se fera 
un jour le panégyriste de Charles X. Personne ne sait 
mieux que lui groupper les chiffres et arranger les évé- 
nements. On appelle cela de la facilité à écrire l’his- 
toire ! 

Pour ajouter h l’effet de cette petite comédie fort 
bien imaginée de l’indemnité lyonnaise , on a vu 90 dé- 
putés h peu près, faire un quart de conversion et voter 
au scrutin autrement que par assis et levé. 

11 y a un bien grand courage dans cette chambre de 
fonctionnaires ! On les voit trembler sur leurs bancs, 
ayant toujours l’œil au guet, l’oreille au vent, se levant 
h demi ou ne se levant pas du tout , craignant de dé- 
plaire et de plaire , et ne sachant trop comment arran- 
ger toutes les sortes de contradictions qui bouleversent 
leur pauvre esprit. Mais quand ils plongent la main 
dans le goiileaii de l’urne, alors le cœur revient et l'on 
IV. 18 
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est d'une intrépidité rare. Le scrutin cainic plus d'im 
remords ut refait la conscience. 

L'Opposition a montré le même décousu que le Mh 
nistere. Les chefs ont voté pour cette étrange indem- 
nité et le gros du parti contre. On dit que cela est très 
bien et qu'il faut laisser à chacun l'indépendance de 
son opinion. C'est tres-hien, d'accord. Mais ce n'est p.ns 
nous qui disons cela, c'est le Ministère dont l'Opposi- 
tion, en se divisant, fait a merveille les affaires. 

11 ne manque vraiment h l'Opposition que trois 
choses : c'est un peu plus de principes, un peu plus de 
zèle et un peu plus d'union. 
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SUK liA POURSUITE DE M. DE CORMENIN DEVANT 
LA CHAMBRE. 


AROUUBNT. — Une lettre Brait été adressée aux prévenus 
d’arril au nom de leurs défenseurs. Au bas de cette lettre 
imprimée, figuraient parmi une foule d’autres signatures 
celles de MM. de Curmenin et Âudry de Puyrareau, tous deux 
députes. M. le duc de Montebello dénonça cette lettre comme 
oflensante pour la Chambre des Pairs , et le gouvernement 
demanda à la Chambre des Députés , la permission de pour- 
suivre les deux membres ineulpés. M. de Cormenin inter- 
rogé, déclara qu’il n’avait ni rédigé, ni signé, ni publié, 
ni autorisé , ce qui était vrai , et la commission proposa de 
déclarer qu’il n’j avait pas lieu d’accorder la permission , 
quant à lui. Elle concluait à poursuite à l’égard de M. Audry 
de Puyraveau qui avait refusé de s’expliquer , soit devant 
la commission , soit devant la chambre. 

M. de Cormenin prit la parole, non pour se défendre , mais 
pour défendre son ami , pour rappeler qu’il n’avait fait lui 
ni roi , ni charte et pour attaquer la monstrueuse juridiction 
de la pairie. Ces explications furent trouvées nobles et dignes. 
Si M. de Cormenin eût par hasard signé la lettre, nous le con- 
naissons trop bien jKmr savoir qu’au prix même de sa liberté 
et de sa fortune , il n’eût pas hésité à le dire. Alors, l’afiaire 
des défenseurs prenait une autre face; tous, signataires 
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ou non, eussent fait la même déclaration. Les eût'On con- 
condamnés en masse ? qu'en sait-on , c'était un beau coup 
de filet. 


1835. 

Messieurs, il y a peu de jours j’ai «»té spontanément 
choisi par quatre accusés de Saint-Etienne , de Lyon 
et de Marseille; on m’a refusé d’étre leur défenseur , 
et tout ce que je puis faire pour eux , c'est de dire que 
je m'honorais de leur confiance et que je les eu remer- 
cie publiquement. 

Je n’ai point fait, Messieurs, et je n’avais pas h faire 
de désaveu. Le mot est impropre. J’ai donné à votre 
commission d’instruction , qui les a reproduites avec 
une scrupuleuse fidélité, des explications véridiques 
sur un fait purement matériel. Voilà tout, et pour moi 
c’était assez. Si l’on m’ent demandé quelque désaveu 
qui eut pu, même en me servant, compromettre ou 
blesser fintérét, le droit, l'honneur d’un tiers, à au- 
cun prix je ne l’aurais fait. 

(pliant au reproche de n’avoir pas à l’instant même 
dénié officiellement ma signature , je ne saurais accep- 
ter ce hlàme. C’était une affaire de délicatesse et de 
conscience dont j’étais seul juge, et dont je ne dois 
compte à personne. Quant à mes opinions, si l’on par- 
tait de là pour les interroger , je ne refuse pas de 
répondre, et levant la main devant mon pays, je déclare 
que , depuis le 29 juillet, je ne me suis rendu coupable 
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d'aucun vote contre la souveraineté du peuple. Voilà 
tout ce qui m’est personnel. Mais je me trompe : il y 
a une autre question qui m'est personnelle aussi, une 
question de dignité, c'est la vôtre. 11 ne s'agit pas, en 
eil'et. Messieurs , d'une querelle intérieure entre l'op- 
posifion et la majorité. C est une question de gouver- 
nement représentatif, de constitution, de prérogative 
h prérogative, de cliambre à cliambre. Le député s’ef- 
face icidevantla législature., lemembre devantlecorps, 
et ma personne disparait dans la grandeur de la cause. 

Comment! Messieurs, vous ne mettriez en accusa- 
tion devant la cbambredes pairs, un ministre non député, 
qu'après l’examen le plus approfondi et que sur les 
présomptions les plus graves , et vous bvreriez à cette 
chambre un député, sans enquête, sans instruction 
préabible, et sur les indices les plus légers! Vous pen- 
seriez qu'il a pu entrer dans l'esprit des législateurs de 
1822, de subordonner la chambre des députés à la 
chambre des pairs! Vous ne sentiriez pas l’énorme 
din'érence qu'il y a pour des députés inculpés entre les 
sûretés du jury et les périls d'une juridiction excep- 
tionnelle et rivale ! Comment ! vous renverriez vos 
collègues devant des hommes qui nous jugeront si nous 
les avons offensés , et que nous ne pourrons pas juger 
à notre tour s’ils nous offensaient! devant des hommes 
qui seraient tous récusables , pour suspieion légitime ; 
s’ils allaient juger l'un des vôtres, comme moi, par 
exemple, qui ai, le premier d'entre tous les députés, 
attaqué l'hérédité de la pairie, ses dotations et son 
existence ! devant des hommes <|ui sont , en majorité , 

18 . 
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pour nous membrusile l'opposiboii, nos adversaires po- 
litiques d'intention, de vote et de fait! devant des hom- 
mes qui, dans leur propre cause et par une monstrueuse 
copulation, sont k la fois dénonciateurs, accusa- 
teurs, instructeurs, témoins, jurés, jugées et parties! 
devant des hommes qui vous tiendraient bientôt , 
malgré vous, sous le joug de vos propres précé- 
dents, et qui, renouvelés, absorbés par des fournées 
de créatures ministérielles, étoiilTeraicnt, sous la me- 
nace toujours pendante de leur accusation, les remon- 
trances et l’énergie d’une opposition généreuse! 

Est-ce là de la justice? Est-ce là de la dignité? Et 
ne vous souviendrez-vous pas que vous êtes le premier 
corps de l’état, puisque vous procédez de l’élection, et 
que vous vous appelez les représentants de la France? 

Non, je ne puis croire que vous ne vous sentiez pas 
oITensés de subir la prévotale juridiction de l’autre 
chambre. Je ne puis croire ()ue vous acceptiez une si 
humiliante condition ! Je ne l'accepte pas, moi! 

Mes commettants ne m’ont pas envoyé pour que 
j’allasse traîner sur la sellette de la pairie, les restes de 
votre dégradation politique. On pourrait m’avoir comme 
citoyen; on ne m’aurait pas comme député. Je donne- 
rais k mes adversaires, après la joie de ma poursuite, 
la joie de ma démission, et, gardien de votre honneur, 
j’aurais plus de souci de vous que vous-mêmes ! 

Je laisse k mes amis le soin de traiter les autres et 
immenses questions de cette affaire, et puisque M. Au- 
dry de Puyraveau n’est pas ici, c’est un devoir, c’est 
un besoin pour moi de parler de lui en fînissant. 
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Qu’a-t-il fait pour mériter que votre commission le 
sépare ainsi de moi et vous propose de m’absoudre et 
de le condamner? où est donc le corps du délit? où 
est la signature de M. Âudry de Pnyravcaii? où est son 
nom écrit de sa main? a-t-il composé, imprimé, pu- 
blié la lettre? a -t- il donné mandat? où est le mandat? 
a-t-il adhéré? comment? où sont vos preuves, vos 
présomptions , vos indices mêmes ? 

Tout vous manque h la fois, tout vous échappe, aussi 
bien qu'a l’antre chambre. Vous confondez, ainsi qu'elle, 
les défenseurs avec les gérants, et l’assemblage de 
quelques lettres d’imprimerie avec l’autographe d’nne 
signature, et lorsqu’il vous faudrait ou la représenta- 
tion de la pièce originale ou l’aveu formel de l’accusé, 
vous préjugez le délit sur l’absence de la pièce et sur 
le silence de l’accusé? Non, cela n’est pas possible. 

Après tout, messieurs, vous ne me devez h moi que 
delà justice. Vous devez pltishM. Audry de Puyraveau. 
Vous lui devez de la reconnaissance. Car vous lui de- 
vez , en partie, la victoire de juillet. Je n’ai fait, moi , 
ni révolution , ni roi, ni charte. Mais lui , les ministres 
qui le poursuivent et la chambre qui va le livrer, sans 
lui peut-être, sans son héroïque courage, ne siégeraient 
pus sur ces bancs et dans cette enceinte. Voilà ce que 
vous ne pouvez, ce que vous ne devez pas oublier. 

Aussi bien , j’ai déclaré et je déclare ne pas entendre 
me couvrir personnellement de ma qualité de député. 
Ne balancez donc pas entre M. Audry de Puyraveau et 
moi et s’il vous fallait absolument jeter une proie aux 
satisfactions de la pairie , qu’on me prenne ! 
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LIBELLE GGXIX 


SUR LES LOIS INFERNALES DU JURY, DES ASSISES 
ET DE LA PRESSE. 


ARODMENT. — Ce morceau échappé àl’indignatioii palriotique 
(le M. de Cormenin dès qu'il eut entendu la lecture des luis 
l' ieschi, est l’un de ses meilleurs pamphlets. L'auleur y a em- 
ployé toute la force de son esprit logique, aiguisé d'ironie. 
L’état misérable de la législation oppressive de la restau- 
ration , la jalousie envieuse de la liberté delà tribune, les 
incroyables mécomptes des bâclcursde la Charte de 1830 et 
la destruction progressive et finale de toutes les libertés, y 
sont peints à grands traits. Puis , celte grande indignation 
dont il a laissé aller le débord , finit par des paroles de 
dédain et de pitié. C’est un véritable pamphlet dans le genre 
dialectique et sérieux. 


1835. 

Je suis surpris d’entendre dire que la nouvelle loi de 
sacrilège va tuer la presse , conome si la presse vivait ! 
Est-ce que nous avonsjamais eu dans ce pays-ci, est-ce que 
nous avons actuellement une liberté de presse ? Qu’est- 
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cti, en efl’et, que des journaux qui ne peuvent pa- 
raître, sans avoir versé entre les mains du ^onvcrne- 
incnt , un cautionnement de cent mille francs ? 
t^lu’est-cc qu’un droit de timbre qui double , au profit 
du gouvernement, le prix des journaux, et qui empêche 
les enseignements de la presse d’arriver au peuple? 
Qu’est-ce que la faculté d’imprimer, lorsque c’est le 
gouvernement qui accorde ou refuse, selon son caprice , 
son intérêt ou sa haine, le brevet d’imprimeur ? Qn’est- 
ce que le libre examen des actes parlementaires, lorsque 
les hommes du gouvernement qui son t dans les chambres, 
se font dénonciateurs, témoins, et juges de leurs 
propres offenses ? Qii'est-ce que la sûreté des comptes 
rendus, lorsque les agents judiciaires du gouvernement 
les traduisent à leur barre correctionnelle ? Qu’cst-ce 
que la liberté des écrivains , lorsqu’elle est enchaînée 
avant jugement, par mesure de police générale? Qu’est- 
ce que l’indépendance des jnrés, lorsqu’ils sont triés , 
choisis, épurés , élaborés, édités par un préfet? Qu’est- 
ce que cette législation réactionnaire du 25 mars 1822, 
aujourd'hui vivante, faite en haine de la presse, et qui 
frappe d’une incarcération de six aimées et d’une 
amende de dix mille francs, les prétendus délits delà 
pensée ? 

Je le dis ctjc le répète, le régime sous lequel la presse 
vit maintenant n’est pas tolérable. 11 faut simplifier la 
question en ceci comme dans le reste , et en ceci , il 
n’y a que deux régimes possibles et rationnels ; celui 
de la censure ou celui de la liberté illimitée. 

Un gouvernement qui ne peut pas supporter la U- 
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bcrtc iliiuiitée de la presse, n’est pas ün gouverne- 
ment habile et fort. Un gouvernement qui n'est pas 
habile et fort , n'est pas un gouvernement libre 
Un jour .d'un trait de plume, nos neveux rayeront 
ce fatras de procedures et de pénalités qui encombrent 
le code de la presse , et iis mettront à leur place cet 
unique article : 

U La liberté delà presse est illimitée, sauf les cas 
» de dilfamation et de provocation à la révolte, n 
E t ils inscriront ces paroles en caractères d’airain , 
sur le frontispice de la charte constituante , afin que la 
loi n’y touche plus ; car si vous avez le malheur de 
laisser des chambres législatives manier et remanier la 
presse , soyez sûr qu’elle ne sortira de leurs mains que 
toute éclopée et toute flétrie. 

C’est que la tribune sera toujours la rivale jalouse 
de la presse qui la surveille , qui la contrôle et qui la 
passe en lumières souvent, en vérité toujours, en po- 
pularité toujours, en indépendance toujours. Tour moi, 
je l’avoue , je ne confierais pas sans trembler les desti- 
nées de la presse, aux chambres les mieux inten- 
tionnées et les plus nationales. Que serait-ce donc de la 
chambre actuelle dont la majorité, si elle veut être de 
bonne foi, ne fera pas difliculté d’avouer que si la 
charte souffrait qu’on mit aux voix la censure, la cen- 
sure passerait? 

Ija censure du moins ne confisquait pas les capitaux 
de l’industrie , ne ruinait pas les familles des hommes 
de lettres, ne rivait pas des fers perpétuels aux deux 
poignets de l'écrivain, ne vous tendait pas de guet-à- 
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pcns et n'aificlialt pas clTrontément ses vanteries dé 
tolérance et de magnanimité ; elle n'ajoutait pas Li dé- 
rision à l'oppression ; elle ne disait pas au cerveau : pen- 
sez, et à la main : écrivez , vous êtes libres ! Elle était 
insolente , mais elle n'était pas cruelle ; elle était arbi- 
traire , mais elle n'était pas hypocrite et lâche. La pire 
des tyrannies est celle qui étouffe la bberté en l'em- 
brassant. 

En vérité, plus j'examine cette œuvre de démon, 
conçue, forgée et travaillée avec une si effroyable 
perversité de cœur, plus ma raison se révolte; je me 
sens prêt à tomber dans des accès de mélancolie noire ; 
je blasphème contre le ciel, et, dût me blâmer M. Tbiers, 
rhomme le plus religieux de son siècle, je ne crois plus 
à la Providence. 

Ils se sont dit : Nous n'avons rien de mieux à imiter 
que la machine de Fiesebi , qui est la perfection du 
genre. Nous nous embusquerons dans notre loi, nous 
attendrons la presse au passage , et nous ferons des 
feux croisés sur elle. 

Je me tronjpe : Il y a cette différence entre la ma- 
chine de Fiesebi et la leur, que chacnn de leurs ar- 
ticles est armé d'un canon foré par les deux bouts, qui; 
en faisant explosion , tueront l'un la liberté, l'autre le 
pouvoir. 

La scélérate machine a été bourrée d'arbitraire et 
de tyrannie , jusqu 'h en crever. 

Quelle ldi ! La confiscation y est réfablie par des 
amendes tellement insensées, qu'aucune législation 
d'aucun temps, d'aucun pays, n'a jamais contenu rien 
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de pareil. La durée des emprisonnements y époiiTante 
rimajrination. L’iiistoire , la philosophie , la haute poli- 
tique, la métaphysique conslitutionnelle ,y sont notées 
d’infamie. On y démolit le troue des barricades pour en 
lancer les pavés au front de la souveraineté du peuple. 
On y demande . pour la royauté apparue à la lueur des 
foudres populaires , une adoration silencieuse que les 
Indous de la condition la plus basse et de l’intelligence 
la plus stupide, ne montrèrent jamais devant les tur- 
pitudes du grand Lama. Le juri y est vicié dans sa 
composition, dans son vote et dans son verdict. L’in- 
quisition y dénonce les épanchements de la pensée , et 
y viole le domicile des citoyens. La censure , malgré la 
Charte, y met son sceau de plomb sur les théâtres. Le 
tribunal exceptionnel de la pairie, malgré la Charte, y 
est invité à juger les délits de presse. Enfin, on ytrouvele 
supplice de la détention extra-continentale, enjolivé des 
tortures de la police . pire que la mort et digue de l’enfer ! 

Je puis douter de tout, et dire que je doute de tout. 
Que sais je si la vertu n’est qu’un nom? que sais-je si 
la morale n’est qu'un préjugé? que sais-je si j’ai une 
âme, et si cette âme est immortelle? que sais-je si 
Dieu existe? Mais je ne puis douter, sous peine de deux 
cent mille francs d’amende et de vingt ans de prison , 
de la douceur, de la perfection, de la paternité, de 
la sublimité , et de l’éternité du gouvernement de 
Louis -Vhilippe! 

Ainsi , l’on met la matière au-dessus de la pensée , 
l’œuvre transitoire de quelques individus au-dessus 
des impérieux besoins de la société humaine , l’immo- 
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bilité au-dessus du progrès , la politique au-dessus de 
la morale, et la majesté du prince au-dessus de la 
majesté de Dieu! 

On conçoit que des imbéciles puissent adorer un 
fétiche, mais c’est à condition qu’il restera fétiche; 
car on ne peut être à la fois le prêtre et l'idole. 

Si vous voulez qu’on vous adore, demeurez enfermé 
sous les impénétrables voiles du sanctuaire : sovez 
Dieu, ne soyez pas roi, ne soyez pas ministre, i;e 
soyez pas homme. 

Comment! si, rompant les conditions de la Charte, 
un roi des Français gouvernait au lieu de régner , je 
devrais m'abstenir de mêler le nom de ce Roi h la dis- 
cussion de scs actes! mais qui donc discuterai-je? 
L'acte? c’est un chiffon de papier. Le ministre? c’est 
un mannequin. Le roi? c'est un Dieu. 

Comment! si un roi constitutionnel, je ne parle pas 
de Louis-Philippe , prince chaste et rangé, qui a toutes 
les vertus, cela va sans dire : si un roi , dans deux ou 
trois mille ans, par exemple, car il est impossible que 
la Charte de 1830 ne dure pas deux ou trois mille ans, 
pour le moins , se permettait de violer la femme on la 
fille d’un citoyen; s'il se vautrait dans la boue des 
orgies ; s'il frappait des particuliers de la canne ou du 
poing: s'il dilapidait le budget en compagnie de ses 
honnêtes ministres, non seulement le roi serait maté- 
riellement Irresponsable de ses crimes , attendu que 
ce débauché, ce voleur, cet assassin serait une per- 
sonne sacrée, mais encore on ne pourrait pas le punir 
moralement , même par allusion ! 
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Aa surplus, personnifier la patrie dans un homme, 
concentrer dans une seule vie toute la vie des géné- 
rations présentes et futures, substituer un être péris- 
sable a une nation qui est éternelle , ça été toujours 
l'un des signes de décadence des peuples qui sortirent 
de la liberté pour se précipiter dans la servitude. On 
disait, à la mort de César, que le monde avait été près 
de périr, et c'était pour flatter Auguste. On le disait 
de nous, par prévoyance, lorsque Napoléon régnait, 
et c'était pour flatter Napoléon. La France , à entendre 
aussi Içs derniers courtisans de Charles X , ne devait 
pas survivre au coup de pavé qui brisa le trône, et 
l'un répète aujourd'hui à Louis-Philippe que , s'il n'était 
plus, la mer, soulevée dans ses^ abîmes, recouvrirait 
les hauteurs de Montmartre, que le soleil nous refu- 
serait sa lumière, et que l'univers entier rentrerait 
dans le chaos! 

On a dit que nous étions un peuple de valets : nous 
s ommes un peu plus bas;nous sommes les valets des valets. 

Mais si c'est déjà quelque chose d'assez fort de pou- 
voir , dans un temps qui. n'est pas certes un temps de 
miracles , faire un dieu d'un roi, c’est peut-être encore 
plus fort de voir un gouvernement sans principes , in- 
terdire la discussion de son principe. 

Car, quel est, doctrinaires, quel est, je vous prie, 
le principe de votre gouvernement? Est-ce la souve- 
raineté du peuple? vous n’eu voulez plus. Est-ce la 
légitimité ? vous n’en voulez pas encore. Est-ce la 
charte? la charte n’est qu’une formule. Est-ce la né- 
cessité? la nécessité n’est qu’un fait. 
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Ainsi , je serai condamné k 200,000 fr. d'amende 
pour avoir volé leur principe k des gens qui n'en 
veulent reconnaître et qui n'en peuvent déterminer 
clairement la substance, la forme et le nom ! Ainsi, je 
subirai vingt ans , quarante ans de prison , pour avoir 
discuté un principe avec des gens qui n'en ont pas ! 

Qu'on dise k nos petits enfants que la charte est 
sortie des mains même du Créateur, au milieu des 
éclairs et des tonnerres, comme les Tables divines de 
Moïse, ils en croiront ce qu’ils voudront, et ils pour- 
ront, si cela leur plaît, se prosterner devant elle, le 
front dans la poussière. Mais moi, augure indigne , qui 
ai vu tous ces tremblcurs k la tâche, moi qui ai vu, 
de mes propres yeux vu, dans la matinée du 7 août, 
ces subbmes législateurs dont la peur creusait l'es- 
tomac, dépecer d’une main un morceau de pâté et de 
l’autre un article de la charte, je ne puis m’empêcher 
de rire, et de rire d’une amère et triste pitié. 

Je me souviens que je disais k ces doctrinaires : 
Quel est donc votre nouveau principe? n’est-ce pas ce- 
lui de la souveraineté du peuple? — Oui. — Vous al- 
lez donc convoquer les assemblées primaires? — Non. 

— Cependant vous ne tenez pas votre mandat de la 
roi de Charles X qui ne vous l’aurait pas donué appa- 
remment pour renverser la charte de 1814? — Non. 

— £t vous ne le tenez pas non plus du peuple qui n'a 
pas été convoqué? — Non. — Ainsi, le mandat du 
peuple n’est pas dans votre poche? — Non. — Mais du 
moins vous allez rendre au peuple le suffrage univer- 
sel? — Non. — Vous allez déclarer qu’il n’y aura plus 
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ni cumuls, ni sinécures, ni {grosse liste civile ? — Non. 

Vous garantirez la liberté individuelle? — Non. — 
vous direz que la presse sera illimitée, sauf les cas de 
diflamatioii et de provocation à la révolte? — Non. — 
Vous délivrerez le juri du contrôle des préfets, vous le 
tirerez au sort et vous y appellerez tous les citoyens? 
— Non. — Vous abolirez les monopoles et les juridic- 
tions exceptionnelles? — Non. — Vous soumettrez tous 
les pouvoirs, tous les corps et tous les agents de l'État, 
auxgéprcuves graduées du concours et des élections? 

■ — Non. — Vous permettrez la révision de la charte, 
a des époques et avec des formes solennelles et déter- 
minées h ravance? — Non. — Vous allégerez les im- 
pôts qui pèsent sur les classes pauvres et souffrantes, 
et vous gouvernerez h bon marché? — Non. — Ah! 
vous ne ferez rien, absolument rien , pas la moindre 
partie de tout cela! Eh bien, je vous prédis que vous 
marcherez de rêve en rêve, dans les insomnies de l’ar- 
bitraire , jusqu’à ce que vous vous réveilliez , comme 
Charles X, sous les éclats de la foudre. 

Et voici ce qui arrivera : 

Vous vous agenouillerez aux genoux de l’étranger et 
vous n’aurez pas d’alliés, vous n’en aurez pas un seul, 
ni parmi les rois, ni parmi les peuples. Vous verrez tous 
les hommes do juillet se retirer de vous , comme on se 
retire du bord d’un terrain miné par les eaux de l’a- 
bime. Vous proscrirez les associations au lieu de les 
régler. Vous persécuterez la presse au lieu de l’af- 
franchir. Vous imposerez l’état de siège sur des villes 
ouvertes et pacifiées. Vous relèverez les premières as- 
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sises des Bastilles. Vous opprimerez la liberté indivi- 
duelle. Vous plongerez dans les cachots ceux qui vous 
portèrent sur leurs bras au balcon de rhotcl-de-villc. 
Vous serez assez malheureux pour rencontrer au bout 
de votre épée, dans les massacres de rémeute, des vieil- 
lards et de jeunes filles. Vous rétablirez, par vos juge- 
ments, les spoliations fiscales de la propriété abolies 
par vos lois , et vous grossirez le trésor des dépouilles 
de la presse. Vous asservirez les municipalités par la 
centralisation, et l'enseignement par le monopole. Vous 
corromprez le corps électoral et le corps électoral cor- 
rompra le parlement, et le parlement corrompra la lé- 
gislation. Vous mettrez, par l’intrusion des fonction- 
naires, les chambres dans le gouvernement lui-méme. 
Vous substituerez la souveraineté de la raison à la 
souveraineté du peuple, la pairie aujuri, l’exception 
au droit, et l’interdiction à l’examen. Vous transporte- 
rez les peines du sacrilège de l’autel au trône , et de 
Dieu au roi. Vous ne restaurerez pas, je dois vous ren- 
dre cette justice, la censure pour les délits de la presse, 
de peur qu’il n’éclate une révolution, ni l’échafaud pour 
les attentats politiques, de peur qu’on ne le renverse. 
Vous nous permettrez môme de dire tout ce que nous 
pensons, excepté ce que vous ne voudrez pas nous lais- 
ser dire. Vous souffrirez qu’on discute les conséquen- 
ces de votre principe , pourvu qu’on ne dise pas un 
mot de votre principe , qu’on argumente tant qu’on 
voudra sur les effets mais sans remonter h leur cause , 
et qu'on tire les conclusions sans s’occuper des prémis- 
ses. Enfin vous soutiendrez que vous ne franchissez pas 
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les barrières de la Charte, qu’il n'y a rien de commun 
VA. entre la restauration et vous, et que ce que vous faites 
est très-différent. 

En effet , vous respecterez la lettre morte de la 
Charte, et vous violerez son esprit, ce qui est très-dif- 
férent ! vous abattrez avec la faux de vos pénalités les 
productions de la pensée aussitôt qu’elles seront pous- 
sées, au lieu d’empécher qu’elles ne germent , ce qui 
est très-différent! Vous ruinerez les écrivains par la 
confiscation indirecte des amendes, au lieu de les rui- 
ner par la confiscation de leurs immeubles , ce qui est 
très-différent! Vous ferez des coups d’état parvos loisau 
lieu de les faire par vos ordonnances , ce qui est très- 
différent! Vous ferez prononcer par fa justice expédi- 
tive de la pairie, les mêmes peines que la Restauration 
faisait prononcer par la justice expéditive des cours 
prévotales , ce qui est très-différent ! Enfin, vous ap- 
pellerez geôliers les bourreaux de la pensée que la 
Restauration appelait censeurs , ce qui est très-dif- 
férent! 

Cependant, il vous faudra une grosse armée pour sou- 
tenir ce système, et un gros budget pour le payer ; et 
comme les gens qui font leurs coups dans l’ombre ne 
craignent rien tant que la lumière, vous ne redouterez 
rien tant que la presse, et pour en finir avec elle , pour 
la punir de vous avoir connus, compris et dévoilés, et 
aussi pour plaire aux étrangers , oui pour leur plaire, 
TOUS semerez des pièges sous ses pas , vous musclerez 
ses lèvres , vous dresserez contre elle vos machines 
infernales, et par un raffinement de vengeance, au 
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lieu de la faire mourir tout de suite , vous la ferez 
expirer lentement dans le désespoir de son impuis- 
sance et dans les angoisses de vos tortures! 

Mais ce n'est pas tout : la fatalité de vos actes sera 
plus conséquente que vos principes ; vous marcherez 
dans les voies de l’arbitraire, de déductions en déduc- 
tions, avec une inexorable logique. Après avoir attenté 
à la Uberté des associations, vous attenterez a la liberté 
de la presse, et après avoir attenté <t la liberté de la 
presse , vous attenterez à la liberté de la tribune, et 
vous nous coucherez sur vos tables de proscription, 
péle-méle avec tous les hommes généreux qui ne con- 
sentiront pas a plier le genou devant la stupidité de 
votre tyrannie. Et ce qui redouble vos fureurs , ce 
qui raffermit votre audace, c'est que vous n'ignorez 
pas que lorsque l'indignation publique aura fait justice 
de votre système, nous ne nous vengerons de vous 
qu’en abolissant vos monstrueuses lois , en vous resti- 
tuant h la commune liberté , et en vous pardonnant 
comme on pardonne k des insensés qui ne savent ce 
qu’ils font! 
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LETTRE A M. PA8QUIER SUR LE PROCES DES PRÉ- 
VENUS d’avril et de leurs défenseurs. 


AROVMEMT, . — L’autenr de ce Libelle attaque la juridic- 
tion de la pairie. 11 Tenge le caractère des défenseurs des 
prévenus d’avril , et il signale les périls du dé]>uté renvoyé 
devant la pairie, périls plus grands , plus inégaux que ceux 
du simple citoyen. La péroraison n’est qu’une sanglante 
ironie contre ces militaires qui achèvent dans les jugeoterles 
du Luxembourg une vie illustrée sur les champs de bataille 
d’Austerlitz et d’iéna. 


1835. 


Mousiecr , 

Quand on est homme, il est beau de pardonner une 
offense ; car on s’honore. 11 n’est pas beau de frapper 
un adversaire désarmé ; car on se venge. 

Quand on est législateur, il est beau de répondre à 
ses accusateurs par de bonnes lois sur l’instruction, 
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l'économie et la liberté ; car alors , on mérite bien de 
son pays. 11 n'est pas beau déjuger ; car les jugements 
des juges politicpies sont toujours des incompétences 
dans le droit, et des iniquités dans le fait. 

Quand on est juge, il est beau de laisser aux accusés 
leur libre défense ; car la libre défense est de droit civil 
et naturel. 11 n’est pas beau de punir les défenseurs qui 
SC sont indignés d'avoir été refusés; car ils ne se! sont 
indignés que dans l'intérét sacré de la défense. 

Vous aurez aujourd’hui, Monsieur, à choisir entre 
ce qu'il serait beau et ce qu'il ne serait pas beau de 
faire. 

Je sais tout le parti qu’un légiste peut tirer des dis- 
positions accablantes de la législation qui nous régit, 
etdes habituelles maximes d’une interprétation vulgaire. 

On avoue que la loi du 25 mars 1822 a été faite en 
haine dujiiri et de la liberté , on avoue que la charte 
de 1830, en restaurant le juri et la liberté , a abrogé 
implicitement la loi du 25 mars 1822; mais on prétend 
que la loi du 8 octobre 1830, postérieure h la charte, 
a rétabli, pour les délits d’offense parlementaire, la 
juridiction des chambres. 

En droit strict , cela est vrai. 

Mais s’cnsuit-il qu’on ne doive pas s’abstenir d’ap- 
pliquer une mauvaise loi, lorsque l'application est fa- 
cultative, et qu’on ne doive pas choisir entre deux 
modes de procéder qu’elle permet, le plus régulier, et 
entre deux peines qu’elle prononce . la moindre ? 

La loi du 25 mars 1822 fut imc erreur involontaire 
échappée à la probité de Dupont de l’Eure dans le tu- 
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milite précipité de ia révolution. 11 pouvait paraitrc 
naturel que des chambres qui venaient de faire un roi 
et une charte avec un bout de scrutin, pussent faire 
un coupable avec un bout du jugement. On ne vit pas 
qu'il était monstrueux de cumuler sur la même tête , 
la triple faculté de constituer, de légiférer et de juger. 
On ne vit pas non plus que la loi exceptionnelle du 
25 mars 1822, attribuait les délits de la presse aux 
tribunaux de police correctionnelle et aux cours 
royales , et que les chambres étaient considérées alors 
comme des juges plus indépendants et plus indulgents 
que les tribunaux. Les deux chambres de la restaura- 
tion, d'ailleurs, n'avaient fait de cette faculté qu'un 
usage modéré et digne de leur grandeur.. On ne les 
avait pas vu condamner de malheureux gérants k trois 
ans de prison et 10,000 fr. d'amende ; il étajt réservé 
b ce gouvernement que, dans une boutade, dé- 
créta la presse , de traiter la presse comme on traite 
des criminels? • 

Élevons-nous plus haut. 

11 n'y a que deux principes dans une société libre. 

La loi ne doit être faite que par une assemblée 
nommée par le suffrage de tous les citoyens. Les ju- 
gements ne doivent être rendus que par le jury tiré 
du corps universel de la nation. 

La loi dispose pour la généralité des habitants. Les 
jugements disposent pour les individus. 

Voilà les vrais principes, et il n'y en a pas d'antres. 

Je né dis pas qu'on soit tenu de les appliquer ac- 
tuellement. puisqu'ils ne sont pas dans la loi. Mais je 
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dis qu'il faui s'en rapprocher , parce qu'ils sont dans le 
droit. 

Ij'bunneur des chambres n’est pas plus pré- 
cieux sans doute que l’bonncur du chef de l’État, que 
l’honneur des tribunaux , que l’honneur des ministres 
et que l’honneur des particuliers. Pourquoi donc ces 
quatre sortes d'honneurs n’ont- ils aujourd’hui d’autre 
juge que le juri , tandis que les chambres s’entêtent à 
se faire justice elles-mêmes? Est-ce que la loi du 
25 mars 1822 ne tous ouTrait pas, Monsieur, le re- 
tour aux vrais principes ? Comment ! elle vous permet 
de renvoyer l’aifaire au juri, et vous la retenez ! Vous 
croyez que vous vous dégraderiez sur vos sièges , si le 
juri absolvait l’inculpé ! Mais le prince se dégradc-t-il 
sur son trône, lorsque le juri absout celui qu’on dit 
l’avoir offensé? Croyez- vous donc que la majesté du' 
juri , de cette émanation de la souveraineté nationale, 
ne soit pas de beaucoup au-dessus de la majesté delà 
pairie? Détrompez- vous. Vous ne venez qu’en troisième 
ordre : le juri d’abord, puis les tribunaux de police 
correctionnelle , qui sont composés de juges inamo- 
vibles, et ensuite vous, qui êtes pairs à vie , mais géné- 
raux , préfets , conseillers d’état , ambassadeurs , par 
conséquent fonctionnaires révocables et par conséquent 
dépendants. Cela est peut-être dur à dire et à entendre; 
mais cela est. 

Il y a même entre la chambre des pairs juge et la 
chambre des députés juge, une différence à l’avantage 
de celle-ci , que je vous prie. Monsieur, de saisir. 

La chambre des députés provient du choix des clcc- 
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teiirs indépendants. chambre des pairs provient du 
bon plaisir des ministres. 

La chambre des députés est l'émanation directe , 
qiioiqu'imparfaitc . de la souveraineté nationale en qui 
réside le droit de justice, et la chambre des pairs ne 
procède que du pouvoir exécutif, qui procède lui- 
méme de la souveraineté du peuple. 

La chambre des députés contient à la vérité des fonc- 
tionnaires ; mais ces fonctionnaires paient un cens 
personnel de contribution sulTtsante pour témoigner 
de leur indépendance, tandis que la chambre des pairs 
pourrait contenir des fonctionnaires qui n’auraient 
qu'une fortune précaire, une fortune de places, néces- 
saire au soutien de leur existence et de leur dignité; 
et qui , malgré eux , les tiendrait, en quelque sorte , 
sous le servage du pouvoir. 

Enfin la chambre des députés a un nombre de mem- 
bres fixé irrévocablement par la loi, tandis qu’un mi- 
nistère pourrait à l’avance , par une préméditation 
coupable et pour le besoin d'une cause , inonder la 
chambre des pairs de ses créatures , et pervertir ou 
changer la majorité. 

Montez après cela sur votre tribunal, et dites à vos 
huissiers d’appeler les défenseurs! 

Vous allez voir paraître devant vous des écrivains 
célèbres, d'bahiles jurisconsultes et des hommes de 
tous les âges, de toutes les professions et de tous les 
pays, ardents, sincères, généreux, pleins de patrio- 
tisme, aimant par-dessns tout la France et la liberté, 
qui n’étaient pas venus à Paris pour gagner, comme 
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tant d’autres , des croix , des* digfiités , des grades et 
de l’or , ou pour se mêler aux voluptés de la grande 
ville , mais pour habiter dans les ténèbres des cachots 
avec de malheureux prisonniers , pour étudier leur 
cause, pour consoler leurs familles , pour soulager 
leurs souffrances, pour leur prêter le secours de leur 
iutelligeuce et de leur puissante parole , pour protester 
contre votre compétence , ou, si vous la reteniez, pour 
remuer quelque reste de pitié dans le fond de vos âmes 
et pour en arracher la justification d’un équitable arrêt! 
et voilà les hommes que vous avez refusés à ces accu- 
sés d'avril déjà meurtris par une incarcération pré- 
ventive de plus d’une année! vous avez rejeté ces dé- 
fenseurs en détail, vous les avez rejetés en masse, vous 
n’en avez pas voulu, même par spécialités! vous les 
avez flétris sans les entendre, car vous avez dit que 
votre refus était non-seulement légitime , ce que vous 
pouviez dire à toute force , mais encore que votre 
refus étaitjuste , ce que vous ne deviez pas dire. 

Juste! 11 nous semble, sans nous enfler de trop d’or- 
gueil, que nous valions bien, comme honnêtes gens du 
moins , les pairs de France , quels qu’ils fussent. Et 
vous ne vouliez pas que les défenseurs dans l'intérêt 
de leurs clients et dans la susceptibilité de leur propre 
honneur , s’offensassent d’un si rude et si blessant 
dédain! vous ne vouliez pas qu’il s’échappât de ces 
mâles poitrines un cri d’indignation ! 

Ce cri a été jeté en l’air, mais qui l’a provoqué? Ne 
serait-ce pas vous? En matière criminelle, Monsieur, 
en matière politique surtout, si la défense n'est pas 
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universelle, elle if Jkt p*as libre. Si par votre condam- 
nation, vous enleviez aux accusés d’avril le courageux 
et cloquent Michel, je vous le demande, qui le rem- 
placerait? Si je n’ai pas le don heureux de la parole, si 
je ne sais pas m'expliquer, si je ne puis me défendre 
moi-méme,si je ne trouve pas dans les barreaux du 
pays des avocats qui aient ma confiance et mes opinions, 
s’il n’y en avait qu’un et s’il habitait à l’extrémité de 
la France et qu’il fût malade , et qu’il ne pût venir, s'il 
n’y en avait qu’un et qu’il ne pût plaider parce qu’il 
serait pauvre et parce que je serais pauvre, vous 
m’imposeriez donc l’obligation de choisir dans les limites 
étroites du barreau , mon organe et mon défenseur ? 

Est-ce que, d’ailleurs, en matière politique, un écri- 
vain politique n’est pas un meilleur défenseur politique, 
qu’un jurisconsulte civil? quel rapport y a-t-il entre 
Cujas et Chateaubriand, entre Bartole etCarrel? Yous- 
méme , Monsieur , si vous me faites l’honneur de ré- 
pondre à cette lettre politique, emploirez-vous la plume 
barbouillée d’un petit clerc de procureur, ou celle 
d’un homme d’état, la vôtre? Ne pas permettre une 
défense intelligente et sympathique , convenez-en, c’est 
n’en pas permettre du tout. Vous avez donc bâillonné 
les lèvres des accusés en bâillonnant celles de leurs 
défenseurs , car les défenseurs et les accusés ne sont 
qu’un. Et vous vous étonnez que , se sentant étouffer , 
ils aient crié un peu fort! Et lorsque les juges eux- 
mêmes . perdus , égarés dans l'arbitraire et dans la 
nouveauté d’une juridiction exceptionnelle, ne savent 
plus , malgré leurs cheveux blancs et leur haute ex- 
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përience , oà ils vont ni ce qu’ils font , vous feriez un 
crime a de jeunes hommes d’avoir armé de quelques 
traits vifs l’expression de leur ressentiment et de leur 
douleur ! Croyez-vous donc qu’ils ne sachent pas souf- 
frir , et que leur énergie s’affaiblisse par la persécution? 
Croyez-vous que des jugements tuent des convictions 
et que, 'pour les avoir condamnées, on les a vaincues ? 
Ne craignez-vous point qu’on vous reproche d’avoir 
voulu venger non votre dignité , mais votre système , 
non un délit, mais une opinion, une opinion progres- 
sive, forte, vivace, indomptable, indestructible, qui 
rentre dans les masses lorsqu’on l’y refoule , et qui , 
retrempant ses forces et sa vigueur dans l’éternelle 
jeunesse du peuple, en sortira un jour avec ses deux 
bras recourbés, pour envelopper le monde! 

Âu surplus , ils sauront bien se défendre devant 
vous ces hommes généreux et éloquents, et je ne pour- 
rais qu’énerver leurs discours par la faiblesse du mien. 
Mais M. Âudry de Puyraveau ne se défendra pas. lui, 
et je lui dois jusqu’au bout le secours d'un and, d'un 
co-accusé et d’un collègue. 

Je ne puis blâmer M. Audry de Puyraveau d’avoir 
suivi une autre marche que la mienne, de même que 
je crois n’avoir manqué ni h la vérité de mes actes, 
ni h la constance de mes opinions, ni k mes devoirs 
de député. Si j’eusse été renvoyé devant la chambre 
des pairs j’aurais donné ma démission , comparu de- 
vant vous comme particulier , et protesté contre votre 
juridiction, la charte k la bouche et la main sur votre 
conscience. Je n’aurais pu, sans me contredire moi- 
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même, après avoir refusé de jug[cr dans notre chambre, 
consçntir à être jugé dans la vôtre. 

M. Audry de Puyraveau,au contraire, a voulu rester 
député , mais il ne paraîtra pas devant vous. Des deux 
manières , la dignité de notre chambre est sauve. 

Toutefois, après la garantie constitutionnelle de la 
chambre des députés, il faut songer aussi à la garantie 
personnelle de scs membres, et qu'il me soit permis 
ici de signaler l'immense différence qui existe, Mon- 
sieur, entre un député prévenu d’une pareille offense 
et un citoyen, entre la juridiction des deux chambres 
et la juridiction du juri. 

Le simple citoyen ne fait de la politique qu’autant 
.qu'il veut bien en faire ; le député fait de la politique 
par état et par devoir. OiV est indulgent pour ses in- 
férieurs, on est sévère pour scs rivaux. Or, les pairs 
ne voient dans les autres particuliers que des infé- 
rieurs , mais dans les députés ils voient des rivaux. Si 
le député est orateur, son devoir est de parler; s’il est 
publiciste, son devoir est d’écrire. L’étendue de son 
mandat n’a de limites et de fîn que les limites et la fin 
des abus , la hardiesse de ses attaques que l’énergie 
de son courage civil , et la portée de ses coups que la 
force de son talent. Le député est donc incompara- 
blement plus exposé que le citoyen, et, comme il est 
placé dans un état exceptionnel de péril, il faut qu’il 
soit, par compensation, placé dans un état exception- 
nel de garantie. Ainsi, j’aurais été en péril devant 
vous , moi , par exemple , qui ai blessé la pairie au 
cœur en attaquant le premier, comme député, sou 
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hérédité ; j'aurais été en péril , moi qui ai , comme dé- 
puté. flétri le scandale de vos dotations; j'aurais été 
en péril, moi qui ai, comme député, demandé l'aboli- 
tion des cumuls et la révision des pensions ministé- 
rielles; j'aurais été en péril, moi qui ai, comme écri- 
vain, plaidé la préférence d'une chambre unique h 
laquelle je crois que nous arriverons par le progrès des 
lumières et de la raison. 

M. Audry de Puyraveau, qui jeta le dernier pavé 
des barricades à la tête de la pairie, qui mutila ce grand 
corps en faisant la charte, et qui retrancha ses espé- 
rances et son prestige en votant .contre l’hérédité, 
n’est guère en meilleure situation, en meilleure odeur 
auprès de vous , que moi : nous n’avons pas tous les 
deux un vote, une doctrine, une pensée, une ten- 
dance, une opinion politique qui ne soit en opposition 
avec les votes, les doctrines, les pensées, les ten- 
dances et les opinions politiques de la majorité de la 
pairie. Nous renvoyer devant elle, c’était nous ren- 
voyer devant nos ennemis. Nous aurions préféré trois 
cents personnes, les premières venues, prises au hasard 
et rassemblées dans la rue, un conseil de guerre , une 
commission militaire, une cour prévotale, tout autre 
juge, corrégidor ou cadi ; car nous n’avons person- 
nellement blessé ni les passants des rues, ni les ofllciers 
des conseils de guerre , ni les juges des cours prévôta- 
les , ni le corrégidor, ni le cadi, tandis que nous 
avons blessé les pairs. Nous ne les récuserions pas 
comme juges, dans un procès civil, parce que nous 
croyons h leur probité. Nous les récuserions comme 
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juges, dans un procès politique, parce que nous 
croyons à leurs passions et h leur inimitié. 

Désormais, le député n'aura plus d'indépendance 
que quand il n'aura pas besoin d'indépendance, c'est- 
à-dire quand la session sera close ; car , alors, redevenu 
citoyen, il sera couvert des protections du juri. Mais 
tant que la chambre fonctionne, le député de l'opposi- 
tion ne doit s'exposer qu'a se faire rappeler à l'ordre , 
lorsqu'il parle à la tribune; mais il ne doit pas écrire 
une page, une ligne, même un mot, car ce mot peut 
être une signature. Il n'a pas même besoin d'écrire ce 
mot, il sulFit qu'on l'écrive pour lui, ou même que, 
sans l'avoir écrit’, on l'imprime. Le voilà déclaré cou- 
pable par le ministère qui le poursuit , coupable par 
la majorité de la chambre des pairs qui le traduit à sa 
barre, coupable par la majorité de la chambre des dé- 
putés qui le livre. S'il écrit une lettre confidentielle à 
sa femme, à son frère, à un ami, et qu'il s'avise de 
médire quelque peu de la pairie, il ne faudrait pas 
que la lettre vint à tomber de la poche de la femme, 
du frère ou de l'ami ; car un agent de police qui se 
trouverait là par hasard, la ramasserait, et la faisant 
imprimer, lui dirait: vous avez signé ! — Mais je n'ai 
pas publié. — N'importe, vous avez signé et cela snlTit 
pour qu'on vous poursuive, qu'on vous assigne , qu'on 
vous incarcère, et qu'on vous ruine, vous d’abord 
personnellement, et votre famille solidairement, le 
tout en vertu des lois qui ont rétabli le juri et aboli 
la confîscation. Ainsi nous, députés de l’opposition, si 
nous ne sommes pas ce qu'on appelle pendus . nous en 
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dcvotig rendre des actions de grâce k la bonté infinie, 
à la pitié . miséricorde et merci du ministère et des 
deux chambres , qui peuvent supposer le délit , infor- 
mer sur l'heure ou ne pas informer du tout, et faire 
de nos corps et de nos biens à peu près ce qu’ils vou- 
dront. C’est un beau métier que nous faisons-là ! 

J’ajoute trois choses : en premier lieu, que le député 
renvoyé devant le jury eomparaitrmt devant ses pairs , 
devant les électeurs qui sont tous jurés, devant les ju- 
ges naturels et véritables du pays. 

En second lieu, que les autres citoyens sont libres de 
paraître devant la chambre des pairs , et de s’attirer 
un jugement plus favorable en n'indisposant pas les 
juges par leur récusation et par leur absence; mais le 
député qui ne veut pas compromettre la dignité de la 
chambre, est forcé de s’abstenir, de récuser et de fail- 
lir à la requête. 

En troisième lieu, que, tandis que les autres préve- 
nus lèvent la tête, le député courbera la sienne sous le 
poids immense d'une prévention solennelle; on peut ne 
pas douter de l’innocence des autres accusés simples 
citoyens; mais, lorsque scs propres collègues l’ont livré, 
comment la chambre des pairs ne douterait-elle pas de 
l'innocence du député? 

Enfin les députés qui porteraient un jugement ini- 
que,savent qu’ils en rendront compte, soitaux électeurs 
devant lesquels ils comparaîtront, soit à l’opposition elle- 
même, que les vicissitudes de la fortune|peuvent amener 
à se saisir du ministère et k devenir k son tour la ma- 
jorité, tandis que les pairs ne doivent compte qu’a eux- 
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mêmes, appréhendent moins les flétrissures de l’opinion 
publique avec laquelle ils sont moins intimement mêlés, 
s’identifient au contraire avec le gouvernement de ma- 
nière à ne faire qu’un seul corps , sont naturellement 
plus touchés des besoins du pouvoir que de ceux de 
la liberté . ne comprennent guère les droits et les 
devoirs de l’opposition , luttent contre les progrès du 
siècle par instinct de conservation , par tempérament 
de l’âge, par intérêt personnel, par système, par posi- 
tion, par institution, et ne craignent ni les jurés, ni les 
électeurs, ni les caprices populaires , ni les retours de 
fortune, ni les réactions de jugement. 

C’est donc une justice très-redoutable que la justice 
de la pairie pour tous les citoyens, mais surtout pour 
les députés, et la chambre élective, qui a eu la faiblesse 
passionnée d’extraditionner un de ses membres, ne tar- 
dera pas à se repentir de cet énorme précédent. 

Voulez-vous donc l’impunité, me dira-t-on? Non 5 
mais dans les cas graves, lejuri ne peut-il venger la 
pairie, comme il venge le gouvernement et la société? 
et dans les cas légers, douteux, inexpliqués, le blâme 
de la chambre des députés ne serait-il pas , s’il y 
avait lieu , une satisfaction éclatante pour l’autre 
chambre ? 

Nous nous laissons peut-être trop, Monsieur, préoc- 
cuper par les dispositions de la législation existante 
qui n’est qu’un pêle-mêle de tous les principes, et de 
tous les régimes les plus incohérents. Ainsi la loi du 25 
mars 1822, qui investit la chambre des députés du droit 
de juger ses oflenses, a été rendue sous l’empire de la 
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juridiction des tribunaux correctionnels , laquelle est 
abolie , et la disposition de la charte qui départ des at- 
tributions judiciaires à la pairie, et qui conféré aux pairs 
le privilège de n’être jugés que par les pairs, est une 
disposition féodale et aristocratique qui n’avait de sens 
et d’excuse, vous l’avouerez, qu’avec le système de l'hé- 
rédité, laquelle n’est plus. 

Monstrueuse anomalie! Vous êtes juge et vous êtes 
législateur: vous êtes juge et vous êtes témoin ; vous 
êtes juge et vous êtes accusateur; vous êtes juge et 
vous êtes partie; vous êtes juge et vous jugez sans ina- 
movibilité de traitement, sans règle de procédure pré- 
déterminée. sans délai suffisant, sans instruction préa- 
lable, sans permettre au prévenu de choisir librement 
son défenseur, sans appel lorsqu’on fait défaut, sans 
cassation si vous violez vos pouvoirs , les formes ou la 
loi! De quel nom l’histoire, ce redoutable juge des gou- 
vernements et des corps politiques, qualifîcra-t-il ^osju- 
gements, lorsque vous comparaîtrez à son tribunal? 
De quel œil le corps des électeurs français verra-t-il 
sou mandat déchiré et ses élus , traînés par la main 
d’un recors à la harre de la pairie , prosterner devant 
elle un front que la majesté de l’élection avait consacré! 

Vous direz peut-être que la raison de votre juridic- 
tion est dans la charte. Mais que répondriez-vous , si je 
vous demandais où est la raison de la charte? L’histoire 
jugera votre charte, comme elle en a jugé vingt autres 
qui ne valaient ni plus ni moins. Il y a, Monsieur, une 
chose qui est au-dessus des toutes les chartes possibles, 
c’est Injustice ! 
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La eharta, d’ailleurs, n’est pas si mauvaise que vous 
la voulez faire. Car elle renvoie au juri tous les délits 
de la presse, et la législation de 1822 vous permet éga- 
lement d’investir le juri. Ne dites donc pas que vous 
avez la main forcée, et que vous jugez d’après la charte 
et d'après la loi. Dites plutôt que vous jugerez contre 
la charte et contre la loi. 

Vous appelez tour à tour k votre barre les citoyens 
qui ne sont pas vos justiciables, les défenseurs qui ne 
vous ont pas offensés, et les députés qui sont vos égaux, 
pour ne pas dire plus. Mais vous êtes donc la justice 
universelle! 

Kveusez-moi, Monsieur, si mon collègue M. Ândry 
de Puyraveau n’ayant pas consenti k comparaître de- 
vant vous , k se défendre lui-méme , ni k se faire dé- 
fendre par moi , j’ai été obligé de signaler les périls 
singuliers de sa position exceptionnelle. Quoi qu’il en 
soit, absent ou présent, l’accusation repose sur le vide. 
Vous incriminez , prouvez , apportez , montrez , dé- 
ployez le corps do délit ! où est la signature de M. Âu- 
dry de Puyraveau, car tout est là ? où est sa signature, 
sa signature autographe ? car la signature imprimée a 
un autre auteur et un autre répondant. Vous dites 
qu’il a gardé le silence ! mais depuis quand le silence 
est-il un aveu ? Depuis quand une signature apposée 
sur une lettre écrite , non pas k un journal mais k des 
tiers, constituerait-elle le plus petit déht de presse? 
Les délits de presse, et le mot le dit assez, ne résultent- 
ils pas uniquement du fait de l’impression combiné avec 
celui de la publication et de la distribution ? Une accu- 
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sation aussi légère, aussi dénuée de preuves , de pro> 
habilités, d'indices même, intentée contre cent dix 
honorables citoyens , ne subirait pas devant le juri , 
une minute de délibération. 

La chambre des députés. Monsieur , a eu foi k ma 
simple parole. Pourquoi n’y croiriez-vous pas , vous 
que j’ai vu rendre avec équité la justice administrative, 
qui me témoigniez alors quelqu’estime , et qui savez 
que je n’ai jamais menti. Eh bien je déclare, en mon 
âme et conscience , que si j’étais pair je me récuserais, 
que si je ne me récusais pas, je me croirais juré, et que 
si j’étais juré, je dirais : non , M. Âudry de Puyraveaii 
n’est pas coupable. 

En résumé , si vous n’êtes pas un tribunal , vous ne 
devez pas appliquer de peines. Si vous êtes un tribunal, 
vous ne pouvez condamner que sur preuves. Si vous 
ne faisiez qu’un acte politique , vous vous vengeriez , 
vous ne jugeriez pas ! 

Mais quelle est donc cette étrange manie de convertir 
nos législatures en prétoires ? n’avons-nous donc pas 
dans le reste de l’empire, assez de jugeurs et de juge- 
rics? Qui eût dit, il y a vingt ans , que les guerriers 
d’Austerlitz passeraient la dernière moitié de leur 
glorieuse vie,k jugeoter dansles catacombes du Luxem- 
bourg ? Qui eût dit , il y a quatre ans, que ces mêmes 
chambres qui firent et défirent des constitutions et des 
rois, s’occuperaient h signifier des exploits d’huissier et 
k SC divertir gravement, sur de petits papiers blancs, 
au jeu de la prison et de l’amende ? 
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UBEUE GGXXl. 

SUR LA RESPONSABILITÉ DES MINISTRES. 


AROUHENT. — Nous empruiüons cetle lettre i la Minerve ; 
la question de la responsabilité des ministres , y est traitée , 
dit la Minerve , <i avec cette manière bardie qui est propre 
)i à l’auteur et avec cette logique qui déduit rigoureusement 
» les conséquences d’un principe. ii 
On voit que l’auteur de ce Libelle ne daigne pas traiter 
sérieusement la question qui, en effet, ne peut l’être sous le 
régime d’une chambre de monopole , très-bumble servante 
du ministère. De pareilles lois avec un pareil régime, ne 
peuvent être et ne sont que des lois de dérision et de déceir- 
tion. Mieux vaut cent fois qu’il n’y ait pas de lois, que 
d’en avoir de mauvaises, surtout en matière politique. 


1835. 

U Nous]nous étonnons que nos lois politiques soient 
diffuses, contradictoires, arbitraires, inexécutables. 

» Nous nous en étonnerions beaucoup moins si nous 
voulions remonter aux sources du mal. 
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» Tout principe faux engendre de fausses consé- 
quences. 

I) La charte ne vaut rien. Comment voulcz-vous que 
les lois qui ne sont que les déductions de la charte , 
soient bonnes ? 

» 11 n’est permis d’étrc logicien à la tribune, que 
lorsqu’il s’agit de lois secondaires et de détail. 

» Mais. , lorsqu’il s’agit de lois fondamentales , il n’y 
en a pas une qui puisse supporter l’épreuve de la 
théorie , ni l’épreuve de la pratique. 

» Ainsi, la charte- vérité nous condamne législati- 
vement k un perpétuel sophisme. 

» Je ne veux, pour le prouver, d’autre exemple que 
la loi du la responsabilité des ministres. 

» En effet, la charte veut que les ministres soient 
accusés par les députés et jugés par les pairs. 

« Accusés par les députés ! j’accorde cela , si l’on 
m’accorde que les députés seront véritablement les 
mandataires du pays, et voici pourquoi: 

» Les ministres font les affaires du pays , tant bien 
que mal et presque toujours plus mal qu’ils ne font les 
leurs. Admettons donc qu’ils aient très-mal fait les 
affaires du pays, en trahissant, malvcrsant, dilapidant, 
concussionnant, prévariquant ; le pays a bien le droit 
de leur en demander compte. Tout le monde en con- 
vient , même nos adversaires. 

» Cela posé , il ne s’agit plus que de trancher une 
toute petite difficulté , celle de savoir ce qu’on entend 
pur le pays. 

» Nos adversaires disent : comment peut-on faire une 
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pareille question ? le pays, c’est les 128,188 électeurs 
que MM. les préfets ont daigné inscrire sur leurs 
listes. Ces 128,188 personnes ont nommé 459 députés. 

Or , les 128, 188 électeurs sont le pays, d'où il suit que 
les 459 députés sont les représentants du pays. Voilà 
qui est clair, et qu’avez-vous à répondre ? 

» Nous avons à répondre que nous entendons le 
pays d'une toute autre façon, et que nous n'apercevons 
pas trop comment 128,188 individus sur dix raillions 
environ de citoyens actifs, s'arrogeraient le droit d'être 
et de se dire le pays ; car alors , je vous prie , que 
ferez-vous des neuf millions huit cent soixante-onze 
mille huit cent douze autres citoyens? Tes chasserez- 
vous du pays puisque, selon vous, ils ne sont pas le 
pays? Mais si, au contraire, selon nous, le véritable 
pays, c'est plutôt neuf millions de citoyens que cent 
mille , il faut en conclure que la représentation na- 
tionale, telle que la loi actuelle des élections l’a consti- 
tuée, n’est qu'un mensonge. Or, le mensonge dans la 
représentation , produit le mensonge dans la respon- 
sabilité; le mensonge dans la responsabilité, produit le 
mensonge dans l'accusation. 

» H est dans les besoins de la nationalité de répri- 
mer ce qui nuit à la nationalité. 11 est dans les besoins 
du privilège de garantir le privilège. Âinsi, les mi- 
nistres consentent très-volontiers à partager avec la ^ 
chambre du monopole les abus du pouvoir et du bud- 
get, pourvu que la chambre du monopole, à son tour, 
garantisse aux ministres la manutention arbitraire du 
pouvoir et du budget. 11 y a entre les ministres et la 
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chambre un contrat d’assurance mutuelle, moyennant 
prime, et c'est la France qui paie la prime. 

» Vous voulez attaquer les ministres devant une 
chambre de fonctionnaires. Qui ferait cette folie ? cher- 
cher des accusateurs dans des complices, où a-t-on vu 
cela? 

» Maintenant, c’est bien autre chose, si des accu- 
sateurs nous passons aux juges. Ces juges que la charte 
donne aux ministres, qui sont-ils? Ce sont les pairs? 
Et que sont les pairs ? Ce sont des législateurs contre- 
grillés par la main des ministres, au bas d’une ordon- 
nance royale. Ainsi, les ministres se font juger par 
des juges de leur choix! et ces juges ne sont guère 
pris que parmi les fonctionnaires que les ministre.^ 
trient , instituent et salarient 1 et tout est arbitraire 
dans leur nombre, leur qualité, et l’époque où la fé- 
condité capricieuse des ministres les met au monde ! 

» Ces pauvres ministres ! ils courent de bien grands 
risques au moins , lorsque , pour leurs méfaits , crimes, 
trahisons, concussions , dilapidations, malversations, 
prévarications et extorsions de toute espèce, on les 
fera accuser par une majorité de doctrinaires un peu 
plus ministérielle que les majorités de la restauration , 
et qu’on les fera juger par une chambre des pairs uu 
peu moins indépendante que le conseil-d’Etat ! 

» Vous me demanderez peut-être ce qu’il aurait donc 
fallu mettre à la place de la loi ? Pardon ! mais je 
croyais que vous alliez me demander ce qu’il aurait 
fallu mettre à la place de la charte. 

U Vous voulez sans doute une réponse sérieuse? Eli 
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bien! si j’avais eu l'éternel honneur d'étre l'un des 219 
manouvriers de la charte , j’aurais placé immédiate- 
ment , après l’article 47 qui donne aux ministres, pour 
accusateur, la chambre des députés et, pour juge, 
la chambre des pairs , un article en deux paragraphes, 
ainsi concu : 

a 

U Les ministres sont irresponsables. » 

» Leur personne est inviolable et sacrée. » 

» Si cela ne résulte pas, mot pour mot, de la charte 
et de la loi qu’on vient de faire, dites que j’ai menti. 

» Mais, si je n’ai dit que la vraie-vérité, comme par- 
lerait M. Thiers, convenez avec moi 'qu'une bonne loi 
de responsabilité est impossible sous l’immortel régime 
que nous exploitons. 

» Car pour que l’accusation des ministres par la 
chambre des députés fût l’expression du pays, il fau- 
drait commencer par réformer la loi électorale. Le 
moyen? 

» Pour que le jugement des ministres par la cham- 
bre des pairs fût ôté à cette chambre, il faudrait com- 
mencer par réviser la charte. Or, le moyen? » 
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LIBELLE CCXXIl. 


FIGUREZ-VOUS u’eFFET DE l’aPPARITION DES 
LOIS INFERNALES SOUS LA RESTAURATION. 


AROüMEIf T. — Les libéraux de la restauration ne soupiraient 
qu’après le j)ouToir. Es ne Toulaient démolir le gourerne- 
ment que pour le réédiiier à leur profit. En changeant de 
position, ils ont changé de doctrines. 11 n’y a plus en France 
de liberté de discussion. 


1835. 

Si, SOUS le régime du droit divin, si , sous le minis- 
tère de M. de Martignac , les lois d’enfer , que 
M. de Broglie et son honnête compagnie viennent de 
vomir contre la presse, eussent éclaté tout-k-coup, 
quelle n’eût pas été la douleur publique ? De quelle 
indignation, de quels dégoûts ne se serait pas remplie 
l’âme des bons citoyens? Des groupes se seraient 
formés sur les places de toutes les villes ; on aurait vu 
la consternation peinte sur tous les visages; cent pcot- 

21 . 
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testations énergiques auraient été lancées par tous les 
organes de la presse ; M. Fulchiron aurait couru ré- 
veiller la société Aide-toi, le ciel t’ aidera {M. de Sal- 
vandy aurait pris la plume pour accabler ces lois inso- 
lentes sous le plus lourd de ses pamphlets ; M. Kératry 
aurait rempli le Courrier de ses doléances; MM. Du- 
vergier de Hauranne, Jaubert, Duchàtel et Rémusat 
auraient jeté feu et flamme dans les colonnes du Globe 
doctrinaire; l'opposition parlementaire, saus distinc- 
tion de nuances , se serait assemblée , et elle aurait 
concerté quelque attaque énergique et d'ensemble ; 
M. Guizot aurait prêché la croisade du haut de sa 
chaire d’histoire, et M. ïhiers aurait bondi de fureur 
dans le cabinet de rédaction du National; M. de Broglie 
aurait convoqué le ban et l'arrière-ban des doctri- 
naires au pied de son Canapé , et M. de Martignac , 
accablé , noyé sous le flot , n’éùt pas résisté , n'eût 
pas vécu deux jours. 

Depuis, cette presse libérale a triomphé; elle a sonné 
de la trompette dans les trois grandes journées , et , 
en entendant son cri de guerre, les rois ont fui et leurs 
trônes ont croulé ; mais on n’a pas tardé à lui lier les 
pieds et les mains, et la voilà aujourd'hui qui est 
gissante sur l’arène ! Personne ne s'intéresse plus à 
elle. Ceux qui lui doivent leurs honneurs , leurs ri- 
chesses et leurs dignités, la bafouent et la repoussent 
du pied ; et si elle se plaint, ils la garrottent et lajettent 
sur la paille des cachots. M. Guizot lui crache h la 
figure , et M. Kératry trouve qu’on ne saurait la muse- 
riimcndes trop fortes. Si Christine etCarlos s’entre- 

21 . 
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égorg^ent, c’est la faute de la presse. C’est la faute de la 
presse si nous avons été battus b Oran. Si Fieschi 
immole à sa rage d’innocentes victimes, c’est encore 
la faute de la presse. Prison , amende , ruine , calom- 
nies, confiscation, avanies et torture de toute espèce, 
il faut qu'elle supporte tout. La presse , un effet, est 
bien coupable ; son crime est d’avoir dénoncé les 
bassesses, la servilité et la profonde immoralité des 
doctrinaires; il faut qu’elle périsse ! 

Cest M. de Broglie, ce duc qui doit k la presse le 
peu de renommée dont il jouit, qui s’est chargé de 
prononcer son oraison funèbre. Pour la rendre odieuse, 
il l’a faite criminelle. Cet horrible attentat de Fieschi , 
qui couvre la France de deuil , et qui n’aurait dû in- 
spirer k tous les cœurs bien faits que des pensées de 
miséricorde et de réconciliation , n’a inspiré aux doc- 
trinaires que des idées de vengeance , et ils ont exploité 
la mort comme une occasion de haute fortune. 

On a vu des ministres coupables s’armer contre la 
constitution de leur pays; mais, comme les Polignac, 
ils allaient k bras tendu et k force ouverte; ils se pré- 
sentaient hardiment devant les libertés, et ils en fai- 
raienf le siège avec un affreux courage. lUais , pour 
arriver au même but, pour démolir avec plus de sûreté 
la liberté, les doctrinaires tournent la position. 

M. de Broglie veut bien nous permettre, de sa pleine 
puissance et de son bon plaisir, d’invoquer trois espèces * 
de garanties, savoir : la liberté individuelle, la liberté 
de la presse , et l’ordre constitutionnel des juridictions , 
et il nous assure que la liberté individuelle restera ce 
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quelle est et qne l'ordre constitufionnel ne sera pas 
interverti. 

Que la liberté individuelle reste ce qu'elle est, c’est 
assurément nous accorder peu de chose ; car il n’existe 
pas de pays libre où cette sorte de garantie soit plus 
compromise et plus souvent foulée aux pieds par les 
agents du pouvoir, qu'en France. Nulle part le domi- 
cile du citoyen n’est moins inviolable , car notre liberté 
personnelle est à la merci du premier estafier venu. 
On vous empoigne, on vous coffre par voie de mesure 
générale et sur le moindre soupçon , et souvent même 
sans soupçon , et uniquement parce que vous déplai- 
sez. On vous confond dans des réceptacles impurs avec 
les voleurs et les escrocs. On vous tient au secret. On 
vous interroge à peu près quand on veut. On vous 
lâche, on vous reprend. Voilà ce que M. le duc de 
Broglie, gorgé des jouissances de la fortune et du 
pouvoir , appelle la liberté individuelle qui doit rester 
telle quelle estl Nous concevons parfaitement bien 
que le ministère n’ait rien à désirer sous ce rapport , 
et qu’il soit content. , 

Quant à l’ordre des Juridictions , le ministère ne viole 
que l’indépendance dujuri, que le recours légal au 
tribunal de cassation , que le mode de procéder des 
cours d'assises , que la faculté de faire défaut, que la 
défense d’attribuer aucune sorte de délit de la presse à 
* la juridiction des agents du pouvoir qu’on appelle juges 
de la police correctionnelle. Le ministère ne viole que 
le texte et l’esprit de la charte. Ce n'est rien , absolu- 
ment rien que cela ! 
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Enfin M. de Broglie dit que la liberté de la presse 
est franche et romplète , et il ne permet pas de discuter 
le principe du gouvernement, même par allusion, et 
il réduit la pensée humaine à l'adoration du pins dégra- 
dant fétichisme ! Jamais l'inquisition , dans les plus 
beaux jours de la monarchie espagnole , n'a été plus 
intolérante. Le doute est un crime. Ce que les doctri- 
naires ont rêvé sur le canapé , il faut que nous le 
croyions d'une foi ferme et sans broncher. Il sera dé- 
fendu de penser et de dire, sous le régime de la sou- 
veraineté du peuple, ce que Rousseau, Voltaire, 
Mahly', pensaient et disaient sous le régime de 
la monarchie absolue. On ne pourra plus exposer 
la théorie des divers gouvernements. La science 
politique, la première de toutes les sciences, sera re- 
tranchée du domaine de l’enseignement et de la 
discussion. Montesquieu ne pourrait plus écrire qu'il 
y a trois sortes de gouvernements , le despotique , le 
monarchique et le républicain. M. Persil le traduirait 
devant la cour d’assises, pour l’y faire condamner à 
cinquante mille francs d’amende pour lu première 
fois , à deux cent mille francs en cas de récidive, et 
à dix ans de détention pour le moins. Voilà ce que 
M. de Broglie appelle une liberté franche et complète t 
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SIGNES VISIBLES DES PROGRES DE I.A DÉMOCRATIE. 


AROUBSEMT. — L'auteur trace ici le tableau fidèle de ce 
qu'étaieut les dispositiuus iutimes des électeurs de France 
en 1835. Ces électeurs du monoi>ole bourgeois ont et auront 
toujours une secrète antipathie pour le clergé et les grands 
seigneurs. La vérité est qu'en France , la démocratiç coule 
à pleins bords. Mais c'est la démocratie bourgeoise , cen’est 
j>as encore la démocratie populaire. Il y a dans ce Libelle , 
une vive et profonde observation des mœurs actuelles et des 
tendances politiques de la bourgeoisie française. 


1835. 

L'Angleterre a des institutions de liberté qui sont 
admirables : son juri, sa presse, sa bberté individuelle, 
la garantie de ses vastes associations et l’indépendance 
de son enseignement. Mais elle est garrottée dans les 
liens de sa puissante aristocratie, de ses préjugés 
cléricaux et de ses formules un peu serviles de 
monarchie. . 
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La Frauce a jeté bas toutes ces idoles. Le voile du 
temple s’est fendu d’un bout h l’autre, et il a été permis 
au peuple de s’approcher, de toucher du doigt sur 
leurs autels les dieux de la terre , et de rire de la four- 
berie de leurs oracles. 11 n’y a plus en France, il ne 
peut plus y avoir le moindre prestige pour l’aristocratie ; 
on ne se soucie plus de la cour ; on n'a pas grand res- 
pect pour la pairie. Prend des titres de noblesse qui 
veut , et les décorations de la Légion-d'Honneur com- 
mencent à devenir rares, car on ne les porte plus. Ces 
progrès de la démocratie sont rapides , universels , 
irrésistibles. Les mœurs marchent et dépassent les lo’s. 

Âu commencement de la restauration , les décora- 
tions pendantes de S‘-Louis ornaient les vieux unifofmes 
de Louis XVI. Les titres reprenaient faveur : les pré- 
tentions les plus ridicules des hobereaux de province 
s'étalaient avec complaisance : toute la gentilhommerie 
sortait de ses donjons , l’épée au côté, pour assiéger les 
collèges électoraux, et la chambre des députés se rem- 
plit d’un nombre infini de marquis , de comtes et de 
barons, dont la plupart mettaient pour la première 
fois le pied dans la capitale et qui croyaient beaucoup 
l’honorer en lui apportant l’insuifisancc de leur esprit 
et la morgue de leurs noms. 

Ija nation en rit et les laissa faire. Elle marchait en 
silence vers l'égalité et elle n’a pas cessé un setil jour 
d’avancer. Ce progrès est aujourd’hui plus remar- 
quable que jamais ; h fort peu d’exceptions près , tous 
les noms historiques de la monarchie sont tombes dans 
le plus profond oubli et aucun de leurs descendants ne 
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Tcnouvelle et ne fait briller par son mérite personnel 
l'éclat des races anciennes. La plupart semblent affais- 
sées sous le poids du temps, inertes, pâlies, abâtardies. 

Dans les élections même, dans ces luttes civiles qui 
représentent jusqu'à un certain point les tournois an- 
tiques, la noblesse n'a pas osé descendre. 11 y a parmi 
elle si peu de g^loirc , si peu de talents brillants, et ce 
qu’on appelle de vraie notabilité, que, pour représenter 
ses opinions , il a fallu qu'elle se mît sous le patronage 
roturier des avocats. Les électeurs même légitimistes 
n'ont pas voulu des ducs , des comtes et des marquis. 
Ils ne les ont pas jugés d’étoffe à être leurs députés. 
Partout ce sont des bourgeois qui ont écarté les gen- 
tilhommes. M. Berryer, simple avocat, et que ces il- 
lustres personnages, ces glorieuses duchesses croient 
honorer beaucoup en l’admettant sinon dans leur fami- 
liarité , du moins dans leurs salons , et en payant ses 
services d’un sourire , M. Berryer a été quatre fois 
revêtu des suffrages des électeurs, et préféré à tout ce 
que la noblesse compte de plus riche, de plus historique 
et de pluséclatant. MM. Hennequin,Dugabé, Laboulie, 
ne sont que des avocats. Décidément le corps électoral 
a pris en aversion les grands seigneurs. Mais les grands 
seigneurs ne dédaignent point de doubler les avocats, 
et le très-noble duc de Fitz- James , le descendant na- 
turel de Jacques II , roi d’Angleterre, a postulé la suc- 
cession parlementaire de M. Berryer. C’est un trait qui 
fait honneur au bon goût et à l'esprit du noble duc , 
et c'est aussi une marque signalée du progrès démo- 
cratique de voir l’ardeur d’un duc et pair à quitter les 
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sièges étoilés du Luxembourg pour venir s’asseoir mo- 
destement sur les banquettes du Palais-Bourbon. M. le 
due de Fitz-James aspirait à descendre. M. de Fitz- 
James est un homme plein de grâce et d’esprit. Son 
opinion n’est pas la nôtre ; mais il a le courage de la 
sienne : c’est bien. 

Dans aucune grande ville manufacturière de France, 
à Lyon, à Nantes, à Marseille, à Rouen , vous no ver- 
rez un noble de race et d’armes propose pour candi- 
dat , h moins qu’il n’ait solennellement abjuré les titres 
et les prétentions de l'aristocratie, comme le marquis 
de LafayeUe et le marquis d’Argenson , qui s’étaient 
placés h la tête de la démocratie française. Lorsque des 
notables de cette volée se font démocrates, ils obtien- 
nent a l’instant même une immense popularité. Et àe 
n’est pas sans raison que la multitude met en eux sa 
confiance la plus dévouée et la plus ardente ; car elle 
soupçonne parfois que des démocrates de naissance ne 
prêchent avec tant d’abnégation les doctrines de l éga- 
lité que par envie , et parce que le sort ne les a pas 
faits grands seigneurs, tandis que les grands seigneurs 
qui SC font peuple, ont, a scs yeux, le mérite du 
sacrifice et de la sincérité. 

Paris a suivi l’exemple des grandes villes. Il n’a ja- 
mais aimé l’aristocratie. L’égalité est l'instinct des 
capitales, nous allions dire presque le radicalisme, et 
si les élections de Paris se condamnent aujourd’hui h 
des choix obscurs, si le ministérialisme de carrefour y 
domine, cet effet accidentel et bizarre est un dernier 
résultat de la peur et des émeutes. Les commerçants, 
IV. 22 
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qtû sont obligés de payer d’énormes loyers et de grosses 
patentes , et de faire honneur aux billets de la fin du 
mois, redoutent par dessus tout les émeutes qui font 
fermer les boutiques , qui les exposent au pillage et qui 
empêchent les chalands et les dames des salons de 
descendre dans la rue et de faire leurs empiètes ordi- 
naires. Ils craignent que leurs correspondants, troublés 
par les nouvelles de l’émeute qui vont toujours se 
grossissant de poste en poste, ne leur expédient pas, 
à t?rme fixe , leurs marchandises. Enfin ils ne se sou- 
cient pas d’aller se faire estropier sur les pavés d’une 
barricade pour gagner un bout de ruban. Toutes ces 
émotions, ces réminiscences et ces alarmes ne disposent 
pas très-favorablement les commerçants électeurs en 
faveur des candidats patriotes. 11 y a bien dans leuts 
appréhensions, avec un fond de raison, de la peur 
exagérée et de la prévention irréfléchie. Nous sommes 
persuadés qu'étant libéraux dans l’âme, ils reviendront 
à leurs premiers sentiments. Mais ce retour-là ne peut 
se faire en un jour. 

Nous ferons aussi remarquer qu’il n’est pas plus 
question dans ces élections, de candidats carlistes que 
s’ils n’existaient pas ; toute la querelle se passe entre 
les ministériels et les libéraux. Le peuple de Paris, 
^ bourgeois et prolétaires , n’aime point la légitimité. Il 
ne la comprend même pas. Paris nommerait cent dépu- 
tés, qu’il n’y en aurait pas un seul de légitimiste. C’est 
ici un parti tout-h-fait mort. 

L’aflranchissement des terres , l’égalité de l’impôt et 
le partage des successions j ont changé l’ancien cours 
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et les anciens rapports de féodalité. Un seigneur qui 
levait des dîmes sur les paysans , qui exigeait des cor- 
vées, qui percevait des péages, qui rendait la justice 
civile et criminelle, qui avait des terres franches, des 
hommes d’armes et des vassaux , exerçait une influence 
politique réelle. 11 était puissant, parce que sa puis- 
sance venait de sa force et de sa richesse ; mais au-> 
jourd'hui , les paysans et manants que la féodalité 
attachait à sa glèbe, sont passés sous la verge du manu- 
facturier, qui les attache à la chaîne non moins pesante 
de rindustrie. Un homme qui en fait vivre mille autres 
est une notabilité ; il établit des rapports avec des 
banquiers pour emprunter des capitaux, et avec des 
marchands pour écouler ses fabrications. Les ouvriers 
sont les hommes d’armes du manufacturier ; ils compo- 
sent sa richesse et sa puissance. Or, la fortune politi- 
que suit toujours la richesse et la puissance, quelque 
nom qu’elles prennent et sous quelque forme qu’elles 
se produisent. 

Le talent de l'orateur et de l’écrivain est aussi une 
puissance qui agit comme un levier sur l’opinion , qui 
la soulève, la précipite et l’entraîne, et qui marche à 
l’égal de l'industrie. Mais ces sortes de puissances 
étant mobiles de leur nature, et ne dépendant ni da 
la naissance ni du privilège, constituent les forces de 
la démocratie. Nées de la multitude, elles en sortent 
pour briller à sa tête , la conduire au but et se replon- 
ger dans son sein, d’où elles s’élancent de nouveau 
sous mille formes hardies et nouvelles. C’est ainsi que 
la démocratie ne s’épuise point, ne meurt point, parce 
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qu'il est de son essence d'étre éternellement forte , 
éternellement jeune. Elle reçoit et absorbe les pertes 
successives de tous les pouvoirs elles débris croulants 
de tous les privilèges. Elle les triture en quelque sorte , 
et se les assimile et les change en sa propre nature, si 
bien qu'elle finira par envahir toutes les positions so- 
ciales et par dominer tout l'état. 

Nous avons élevé le drapeau de la démocratie : les 
nations étrangères tournent en frémissant vers ce dra- 
peau sacré leurs douleurs et leurs espérances ; elles 
attendent qu'on jour il se déploie sur le front de nos 
bataillons , et si jamais les aristocraties tumultueuses 
de l’Europe osaient encore se précipiter sur notre ter- 
ritoire pour le démembrer, les peuples se lèveraient 
derrière elles, et, saluant notre glorieux étendard, ils 
s'uniraient à nous pour renverser nos ennemis qui 
sont leurs tyrans. 


D ■■ -JbvGoos'Ii 


UB£1XE GGXXIV. 


LE TIERS-PARTI ET LA DOCTRINE s’eNTRE- 
BATTENT. 


AROVKEITT. — Ce morceau inédit fut composé lorsque le 
tiers-parti vaincu dans son ministère des trois jours , réen- 
gagea le combat à la tribune avec l'appui équivoque et mou 
d’une portion de la gauche dynastique. Le discours que 
l’auteur de ce Libelle met dans la bouche de la France , est 
l’une des pièces les plus vigoureuses et les plus substantielles 
de ce livre-ci. Elle est remarquable par la vivacité des tours 
et le serré des interpellations. 


1835. 

Puisque nous en sommes aux interpellations , nous 
voudrions savoir ce que la France peut gagner à ce 
combat de théâtre qui va s’engager demain entre les 
gens de la doctrine et les gens du tiers-parti flanqué 
des comparses de l’opposition dynastique. 

Si la France qui ne peut parler malgré ses trente- 
deux millions de voix, si la France pouvait parler, elle 
dirait aux gens de la doctrine : « Vous êtes inconsé- 
» quents de vouloir la légitimité et de ne demander 

22 . 
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» que la quasi-légitimité. » Elle dirait aux gens du tiers- 
parti : 0 TOUS êtes très-inconséquents de vouloir ren- 
» verser le ministère de l’état de siège que vous avez 
» soutenu. » Elle dirait aux gauchers de l’opposition 
dynastique : » vous êtes plus qu'inconséquents, vous, 

» de vouloir une monarchie sans les conditions de la 
n monarchie. » 

La France ajouterait : 

Vous m'avez fait dire que cette charte, fonds et 
» forme , à laquelle ont contribué 219 individus, ni 
» plus ni moins, exprimait parfaitement bien ma 
» volonté , mes intérêts et mes opinions ; mais il me 
» semble que vous auriez dû me consulter pour savoir 
» si une charte, a laquelle auraient concouru tous les 
» citoyens , n’exprimerait pas mieux encore ce que je 
» veux. 

» Vous m’avez fait dire que le collèges du mono- 
» pôle, qui vous ont nommés, sont la représentation 
» du pays ; mais il me semble que vous auriez dû me 
» consulter pour savoir sije voulais, moi bonne mère, 
» exclure injustement le reste de mes enfants, au proGt 
» de quelques-uns seulement d’entre vous. Vous m’a- 
» vez fait dire que la presse était libre, mais il me 
» semble que vous auriez dû me consulter pour savoir 
» si la presse est libre avec le timbre, la législation 
» actuelle, lejuri actuel et le parquet actuel. 

n Vous m'avez fait dire que le milliard de l’impôt 
» était chose nécessaire. Mais il me semble que vous 
» auriez dû me consulter pour savoir si vous ne me 
» feriez pas plaisir d’en retrancher 300 millions. 
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« En un mot, vous m'avez fait beaucoup parler, 
M beaucoup trop, et vous ne vous êtes seulement pas 
M aperçu que mes soulTrances matérielles, morales et 
» intellectuelles étaient ma réponse, et qu’au lieu de 
H vous absoudre, mon silence vous condamnait. 

» Comment prétendez-vous concilier le monopole 
U électoral avec l’égalité des droits politiques? la li- 
» berté de la presse avec l’oppression du timbre? l’im- 
» muabilité de la charte avec le progrès? l’irresponsa- 
M bilité du prince avec le gouverner? l’hérédité du 
» trône avec la dignité de la nature humaine? la 
» pairie ministérielle avec l'indépendance du législa- 
» teur?'le jury préfectoral avec la pureté de la Jus- 
» tice ? la liberté individuelle avec les incarcérations 
H préventives ? la prospérité du commerce et de l’agri- 
t> culture avec les entraves des douanes? l’ordre avec 
» l’ignorance des populations? les traités de 18l5avec 
n l’honneur de la France? la défense do rebâtir Hunin» 
M gue avec la rougeur qui couvre mon front? l’adop- 
u tion d’un autre système avec la volonté contraire 
» des agioteurs, des espions, des ambassadeurs, des 
» rois, et du roi? Le prélèvement de 24 millions sur 
» le revenu net du pays , avec la simplicité de la mo- 
» narchie citoyenne , et le milliard du budget avec un 
» gouvernement à bon marché? 

» Docteurs de l’école , subtils et puissants orateurs du 
» tiers parti et de la gauche dynastique , qui êtes dan» 
» le faux et dans l’inconséquence jusqu’aux jarrets, jus» 
» qti’aux hanches, jusqu’au menton, qui vous occupe k 
» entrelacer des feuilles de chêne et à broder des pail- 
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» lettcs d’argent pour vos futurs habits de ministres , 
» cessez ces jeux de femme , et venez sur le terrain où 
» je vous traîne , résoudre virilement les grandes thèses 
» de la liberté. 

» Si vous y parvenez, mes maîtres, vous aurez fait là 
» un coup de votre art, et je crierai devant vous : mer- 
» veille ! merveille! 

» Mais si vous n‘y parvenez pas, que voulez-vous dire 
I) et a quoi servez-vous? Vous avez, mes maîtres, de 
» l'honnéteté de cœur et de très-belles façons d’élo- 
» quence, mais cela ne suflit pas. 

U Vous avez fait preqne tous partie des 221 et en- 
» suite des 219, et malheureusement pour vous et 
» surtout pour nous , vous vous êtes alors imaginé que 
» l’empire appartenait par droit d’occupation au pre- 
» mier homme de fortune qui met la main dessus ; que 
I) les gouvernements pouvaient faillir impunément aiu 
>1 conditions de leur existence ; que la souveraineté du 
» peuple n’était qu’un nom ; que le pouvoir devait être 
» irresponsable jusqu’à l'impunité et fort jusqu’à la 
» violence; que la liberté avait besoin d’être ficelée et 
» emmaillotée, de peur qu’elle ne prit trop scs ébats; 
» que la France se passerait volontiers de règle et que 
» vous la feriez tourner entre vos mains d’enfants, sous 
» le fouet de la nécessité. Et voici que , pour n’avoir pas 
» voulu vous adosser au pcuple,c’estvousqui pirouettez 
» sur vous-mêmes, et qui ne pouvez ni vous tenir debout, 
» ni vous asseoir. Vous battez le vide , le terrain vous 
» fuit, les principes vous manquent ; allez , ce n’est pas 
N la légalité qui vous tue, c’est la logique ! » 
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LIBEIXE GGXXV 

TIMOH SE RIT DE l’arÉOPAGE 


AHGDMEHT. — L’anteur de ce Libelle avait été détourné par 
la sotte querelle que la chambre des pairs lui Ht devant la 
chambre des députés , du travail des portraits à'orateurs par- 
lementaires , dont il avait commencé la galerie sous le nom de 
Timon , peintre athénien. Les lecteurs de la Minerve se 
plaignaient de ce retard. Alors Timon écrivit d'Athènes 
une petite lettre où il explique les moti£s de ce retard 
par les soins de ce procès duquel il rend compte sous le voile 
de l'allégorie et en même temps , il y peint la scène extrava- 
gante et scandaleuse qui suivit sa défense , et dans laquelle 
les députés et les journalistes se colletèrent et sc prirent 
aux cheveux , ce qui fit tout-à-coup surgir incidemment 
le procès du Réformateur, du procès Audry de Puyraveau 
et Cormenin. 


1835. 


Moksiedr, 

Ayex pitié du pauvre Timon, et, au nom des dieux, 
ne me grondez pas trop fort vous ni le public athénien, 
mon juge et mon maître. 
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Imaginez-Tous que j’étais assis tranquillement dans 
mon atelier où je continuais à tracer les portraits que 
TOUS savez; un doux fayon de soleil filait par ma croi- 
sée, et les figures des déesses de l’éloquence qui me 
restent à modeler, me souriaient de ce sourire de fem- 
mes qui veulent paraître belles et charmantes. J’étais 
absorbé dans leur contemplation , et , les yeux fixés 
sur elles, j'allais pcindr.e. On frappe à ma porte. J’ouvre. 
C’était un homme vêtu d’un jnsteaiicorps noir, ayant 
au cou une chaîne d’or, et sévère dans ses façons. 

Monsieur, lui dis-je en lui faisant un profond salut, 
vous venez apparemment pour vous faire peindre; 
mettez-vous là ! — Il ne s’agit’pas de cela , me répondit 
l’homme noir ; je viens de la part de l'aréopage que vous 
avez insulté hier dans le forum, en compagnie de vos 
amis, et je vous somme de paraître à sa barre. 

J’eus beau dire que l’aréopage me faisait assurément 
beaucoup trop d’honneur de penser à moi qui ne son- 
geais guère à lui, et que je ne voyais pas trop ce que je 
pouvais avoir à démêler avec sa justice; il fallut laisser 
lu mes pinceaux et mes têtes d'orateurs à peine ébau- 
chées, ctje suivis l’homme à la chaîne d’or. 

Amené par mon messager , qui n’était pas le messa- 
ger des dieux, devant la barre de l’aréopage, je m’y 
suis exprimé en balbutiant, et comme un pauvre artiste 
qui n’a pas l’habitude de parler en public. J’ai dit que 
je ne comprenais guère comment j’aurais pu écrire 
contre l’aréopage, attendu que je n’avais pas dans mon 
encrier une seule goutte d’encre, et comment j’aurais 
insulté hier ce vénérable corps sur la place publique, 
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attendu qu’il y avait trois jours que je n’étais sorti de 
chez moi. Cette simple réponse paraissait faire qiiel- 
qu 'effet sur mes juges, lorsque les avocats les plus forts 
du barreau d’Athènes, c’est-h-dire ceux qui parlent le 
plus longuement, se sont mis à embrouiller la question, 
avec des circonlocutions , des répétitions, des distinc- 
tions, des contradictions et des sous-contradictions, 
si bien qu’il n’a plus été possible au bout de quel- 
que temps, de savoir de quoi il s’agissait et de s’entendre. 

Le chef de la justice avait lui-méme perdu la tête, 
et, après avoir parlé contre, il avait conclu pour, ce 
qui est, dit-on, assez l’habitude de ces messieurs. Le pré- 
sident de l’aréopage, dont j’ai fait un portrait assez res- 
semblant, et qui me veut quelque bien, agitait violem- 
ment sa sonnette. C’était des murmures, des cris 
inarticulés, des grognements, des trépignements, des 
ricanements, des grincements, des hurlements, des 
rugissements, et même des bêlements. Des bruits sourds 
sortaient de dessous les planches, d’autres bruits tom- 
baient des combles. On ne voyait partout qu’une con- 
fusion inexprimable, et l’on aurait dit que le temple de 
Minerve était devenu une loge de fous. Les huissiers 
h chaînes d’or couraient çà et Ih. Les soldats du prétoire 
vociféraient, et juges et gens s’cntre-colletaient; ce que 
voyantetoyantjje me sauvai, comme je pus, h travers la 
mêléé, et. tout plein de mon sujet, j’esquissai avec une 
verve joyeuse, les premiers traits de cette honorable ba- 
taille. Je vous dirai même que je me propose d’offrir ce 
tableau à l’aréopage, pour qu’on le suspende aux voûtes 
du temple, afin qu’il rappelle glorieusement à la postérité 
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la plus reculée, les nobles et pacifiques travaux de cette 
assemblée de sages. 

On me dit que mon sort sera décidé aujourd'hui, et 
que je ne serai pas condamné ù aller ramer sur les ga- 
lères du Pirée, ce qui gâterait un peu ma main de pein- 
tre; et que l’aréopage, dont la clairvoyance est connue 
dans tout TUnivers, voudra bien, par grâce spéciale, et 
sans que cela tire à conséquence, déclarer qu’il y a des 
probabilités que je n’ai point fait ce que je n’ai réelle- 
ment pas fait, ce qui équivaut à dire qu'il pourrait bien 
faire jour en plein jour. 

Je m'inclinerai devant l’arrêt d’une si profonde sa- 
gesse, et je vous avoue que je ne verrai pas sans quel- 
que plaisir la fin d'une affaire qui m'a enlevé aux in- 
spirations de mon atelier, et qui fait jaser sur moi dans 
Athènes et dans toute la Grèce. H y en a qui disent 
que je regrette le roi de Perse, d’autres que je ne suis 
pas répubUcain, et d’autres que je le suis trop. La vé- 
rité est que je veux ce que voudra le peuple d’Athènes, 
lorsqu’on l’aura, une bonne fois pour toutes, consulté 
sérieusement sur ce qu’il veut. Mais si je veux la bberté 
de mon pays , je veux aussi faire mon métier, c’est- 
à-dire faire des portraits, et puisqu'on les trouve 
ressemblants, je continuerai ma galerie d'orateurs. 

Je reprends donc mes pinceaux que l’aréopage 
m’avait arrachés , et je vous prie de faire agréer mes 
excuses à tous nos Athéniens qui sont bien les plus lé- 
gers , les plus extravagants , et les plus aimables des 
hommes. 


Digitized bv Cioo e 


UBÏXLE CGXXVI. 


LES MIMSTRES DÉLWIDATEURS îfE DOIVENT 
RÉPONDRE DE RIEN. 


AROUMEKT. — Il n'y avait dans cette mauvaise loi snr la 
responsabilité des ministres, présentée en 1835, qn'un 
seul article véritablement sérieux, c’était celui qui mettait 
à leur charge le montant des crédits ouverts et dépassés 
ainsi que des dépenses rejetées. 

Le garde des sceaux avait tout uniment proposé d’affran- 
chir les ministres de toute responsabilité civile envers l’Etat , 
quelle qne fût la lourdeur de la faute. 

La commission delà chambre voulait qne la responsabilité 
ne fût que la conséquence de la prévarication. 

Enfin le député Berryer demandait que tout acte qui enga- 
gerait le trésor sans l’autorisation des chambres, et tout 
emploi de deniers publics , hors les prévisions et les crédits 
législatifs , donnftt lieu à la responsabilité. 


1835. 

Comment trouvez-Tons M. Henncqnin qui s’atten- 
drit ù l'idée que l'on pourrait confisquer la fortune des 
ministres? Mais si les ministres s'en viennent à confis- 
quer la fortune de l’Etat, qu’en dira M. Hennequin? 

Voici venir M. Humann, excellent Alsacien qui veut 
bien nous apprendre que la comptabilité a fait d’im- 
menses progrès et que les annulations de crédit com- 
IV. 23 
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pensent les allocations de crédit. Vous allez peut-être 
croire , d'apres cela , que M. Humann va conclure que 
les cas de responsabilité seront rares et que par consé- 
quent ils n'adecteront guère la fortune des nainistres. 
C’est ainsi qu'un logicien aurait conclu. Mais M. Hu- 
mann, faisant tout-à-coup un écart biblique, dit qu’on 
ne saurait trop ménager les ministres des finances, 

parce qu'ils concourent à quoi? Je vous le donne 

en cent à deviner; parce qu’ils concourent à accomplir 
les desseins de la providence. Ainsi, c’est la providence 
toute seule, je vous le dis, je vous le dis en vérité, 
qui a raffermi le cabinet doctrinaire. £n effet, la provi- 
dence ne pouvait faire moins pour des hommes si pieux 
et qui sont si attaches à leur patrimoine. 

C’est en vain que pour réfuter le dévot ministre des 
finances, M. Odilon Barrot rappellera que la chambre 
s’était montrée sévère envers un autre élu de la pro« 
vidence,Ie maréchal Soult, ce grand transgresseur de 
budget qui faisait raccommoder par le trésor public ses 
tables et ses chaises, au-delà du crédit alloué pour cet 
usage. Les centres ont préféré que MM. les ministres 
pussent mettre providentiellement le trésor au pillage. 
Ils ont cependant paru un moment troublés et la tête 
leur tournait , lorsque l’opposition leur a crié : si les 
crédits sont rejetés, qui paiera? Oui, qui paiera? 
Est-ce la providence du trésor, ou la providence des 
fonds secrets, ou la providence du patrimoine ministé- 
riel ? Pourvu que ce ne soit pas ces messieurs qui paient, 
le reste leur est fort égal. Ils n’ont paru touchés, dans 
cette discussion, que du soin de lêur fortune, sans 
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s’embarrasser de celle de l’Etat. Il semblerait , k les 
entendre , que personne ne voudra consentir à recevoir 
80.000 francs par an et qu’il ne se trouvera plus dans 
tout le royaume un seul amateur de portefeuilles, quoi- 
qu’il soit assez rassurant de penser que, dans l’espace 
de quatre années seulement , nous avons eu 52 minis- 
tres qui ont bien voulu du pouvoir , sans compter ceux 
qui en voulaient et qui ne l’ont pas eu. 

Depuis qu’un très-aug;uste personnag^e répète , dans 
toutes ses barang^ues, qu'il s’est dévoué à* la royauté, 
les ministres disent, par sing^erie de courtisans et avec 
un ton de componction vraiment édifiant, qu'ils se sont 
dévoués au gouvernement de l’Etat. Profanation des 
mots les plus sacrés, hypocrisie de langage, impunité 
d'actions , voilà ce que nous voyons et ce qui dégoûte 
tous les gens honnêtes! 

Il nous semblait à nous que la chambre votait l’im- 
pôt, qiiSille surveillait l’emploi des fonds . que les mi- 
nistres étaient les mandataires du pays et qu’ils ne 
devaient compte qu'au pays et non à la providence qui , 
fort heureusement pour elle, n’a jamais entendu par- 
ler des doctrinaires. Mais les ministres , au lieu de 
répondre, ont mieux aimé faire des jeux de mots et 
des pointes sur le budget qui est la vraisemblance et 
sur la loi des comptes qui est la vérité. Les centres 
ont trouvé cela charmant. Lorsque le budget détermi- 
nera un crédit et ordonnera à un ministre de s’y 
renfermer, le ministre nous dira, selon sa définition, 
qu’il n’est pas tenu de s’y soumettre , parce qu’une 
obligation n’est qu’une vraisemblance. C’est joli! 
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lÆBELIÆ GGXXVII. 

SUK LES ATTENTATS A LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE. 


ARGT7IMENT. — La France est , de tous les pays libres , celui 
où la liberté individuelle est le moins respectée. On viole 
jour et nuit , sur le moindre ordre des agents du pouvoir , 
le domicile des citoyens j on fouille leurs papiers; on les 
jette , on les confond préventivement dans les repaires de la 
police et dans les cacliols des prisons , avec les escrocs , 
les assassins et les voleurs. On les défient sans les juger ^ 
pendant des mois et des années entières , sous le vain et 
dérisoire prétexte des instructions collectives. S’ils sont 
reconnus innocents, on ne les indemnise pas de l’erreur du 
juge. Le Français, très-brave de sa personne, manque de 
courage civil. 11 tirera un coup de fusil , mais il ne saura 
pas résister à l’arbitraire, avec persévérance, la loi à la main. 


1835. 

11 n'y a pas de pays où la liberté individuelle soit 
plus mal comprise par les citoyens et plus audacieuse- 
ment tourmentée par le pouvoir. Les Anglais enten- 
dent bien mieux le privilège sacré de la liberté person- 
nelle, la plus précieuse peut-être de toutes les libertés. 
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puisqu’elle est celle du pauvre aussi bien que du riche. 
Tous les habitants de la Grande-Bretagne sont solidaires 
des atteintes portées ii cette liberté, et blesser l’un 
d’eux c’est les blesser tous. Le domicile d’un citoyen 
Anglais est un asile inviolable. Mais chez nous la police, 
et souvent quelle police ! sc permet a toute heure et 
sous les plus futiles prétextes, de violer l'intérieur de 
nos maisons où, malgré la charte, nous ne sommes pas 
en sûreté, et de mettre sa main curieuse sur tous nos 
papiers et sur nos secrets de famille. On nous arrache 
capricieusement à nos affaires , h notre famille, à nos 
enfants ; on nous jette provisoirement en prison. On 
nous y retient au secret autant qu’on veut. Arrive 
ensuite le jugement quand cela se peut. Les juges et 
les procureurs du roi vous oublient. Si cela leur plaît , 
ils interjettent des appels, ils forment des pourvois en 
cassation contre des jugements , incompétents selon 
eux. Pendant ces délais, le malheureux prisonnier lan- 
guit , et le temps qu'il a passé sous les verroux , ne lui 
compte pas même pour la durée de sa peine , s'il est 
condamné. Un tel régime n’est pas seulement injuste, 
il est atroce. Tant que le prévenu n’est pas jugé, il est 
présumé innocent, et cependant on le traite comme 
s’il était coupable ! Ces longues détentions qui mêlent 
les prévenus à des hommes dépravés, finissent par les 
corrompre. Elles jettent leurs familles , dont ils sont 
les chefs ou les appuis, dans le désespoir de la misère. 
Elles épuisent les dernières ressources de ces malheu- 
reux qui ayant, au sortir d’une détention prolongée, 
perdu les habitudes et les occasions du travail, sont 

23 . 
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presque forcément entraînés au vagabondage et au 
crime. 

Malheureusement, les Français, qui s’échauffent sou- 
vent pour des disputes de modes et pour des bagatelles, 
n'ont aucun souci de la liberté individuelle. Ils se ren- 
ferment , à cet égard , dans la prudence d’un égoïsme 
plat. Tant pis pour mon voisin, disent-ils. s’il s’est 
laissé empoigner par les gendarmes! Qu’cst-ce que 
cela me fait que le commissaire de police brise sur 
mon pallier la porte et les meubles de mon ami, pourvu 
qu’il n’entre pas chez moi? Que de publicistes, qui 
sont aujourd’hui dans les honneurs et même dans le 
ministère et qui , avant la grande semaine , jetaient 
feu et flamme contre les emprisonnements arbitraires 
et illégalement prolongés ? Maintenant, ils balayent de 
leur simarre les salons dorés de d’Aguesseau, où ils 
se font porter mollement dans leur équipage, au palais 
de Neuilly. Y a-t-il des malheureux, depuis qu’ils sont 
riches et heureux? Y a-t-il des victimes du pouvoir, 
depuis quïls sont au pouvoir? C’est là le moindre soin 
dont ils s’embarrassent. Combien aussi compte-t-on 
d’officiers du parquet qui , lorsqu’ils plaidaient pour 
les opprimés , enflaient de plaintes leur exorde et invo- 
quaient dans leurs péroraisons touchantes, la voix de 
l’humanité. Aujourd’hui , ils infligent aux prévenus les 
tortures du secret et ils attendent , pour les traduire 
devant les juges compétents, que le caprice leur en 
vienne. I^a chambre des députés s'amusera à discuter 
sur la place d’un point ou d’une virgule; mais de la 
liberté individuelle, elle n’a garde. 
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Le public liii-méme est blasé k force de récits de 
cette espèce qui viennent mourir journellement dans 
les colonnes de la presse périodique. Il les lit avec la 
même insouciance que si cela se passait k Rome ou 
dans 1 Empire Turc. La plupart des journaux eux-mé- 
mes les enregistrent sans les blâmer, sans plus de façon 
qu'ils racontent qu'ou a fait une coupe de bois dans 
tel département, ou qu'un régiment qui tenait gar- 
nison k Bordeaux est ailé k Nantes. 

Que dire de l'efirnyable attentat du 6 juin , que la 
cour de cassation a si énergiquement flétri? que dire 
des atteintes portées k la faculté de s'associer , de se 
réunir, de professer, de dîner, de danser même chez soi, 
tous actes qui sont une dérivation de la liberté person- 
nelle collective ? La quasi-légitimité a été , sous ce 
rapport, beaucoup au-delk de ce qu'avait tenté et 
perpétré, dans ses pins hardies insolences, la légitimité 
pure. 

Entre mille autres faits , citerai-je celui-ci? Le 

Billard, prévenu d'outrages envers un témoin, dans 
la fameuse affaire du coup de pistolet , finit par être 
renvoyé à la suite de plusieurs erreurs des juges, 
devant la cour royale d'Orléans. Laissons-le parler : 

« Voilà, écrit-il au rédacteur du Journal du Loiret, 
» voilà quatre mois que je passe sous les verroux, 
» traduit de tribunaux en tribunaux, traîné de cachots 
» en cachots , escorté depuis Paris jusqu'à Orléans par 
» deux gendarmes, lié et garrotté comme un criminel , 
1 ) ayant mis dix jours pour faire le chemin, couchant 
» dans des caves qui servent de prison et sur de la paille 
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» pourrie. Mes deux co-accusés n’ont pas éprouvé les 
» mêmes tortures, attendu qu’ils ont pu se procurer un 
» cautionnement. » 

Si l’on fait souffrir de pareils supplices à des préve- 
nus, présumés innocents, que réserve-t-on a des con- 
damnés déclarés coupables? S’il faut passer quatre 
mois et plus dans des cachots , avant d'être jugé en 
simple police correctionnelle , quel est ce régime bar- 
bare et dans quel pays vivons-nous? Si parce qu’on est 
riche et cautionné , il est permis d’arriver en poste jus- 
qu’au lieu où siège le tribunal , et si , parce qu'on est 
pauvre, il faut y être conduit de cachots en cachots, lié 
et garrotté comme un criminel, n’est-ce pas la une sorte 
de féodalité bourgeoise, aussi lourde et aussi injuste 
que la féodalité nobiliaire? Mais quand donc respec- 
tera-t-on la liberté individuelle des hommes du 
peuple? Quand? ce sera quand le suffrage universel 
amènera des hommes du peuple sur les bancs de la 
législature. 
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UBE1.1.E CCXXVIIl 

MÊME SUJET. 


ABOUMENT. — Le mépris de la législation française pour le 
}>euple est affligeant. Il n'y a pour lui ni liberté indiTiduelle, 
ni protection de justice , ni réparation des erreurs de l'arres- 
tation , de la perle de la sauté et de la ruine de la famille. 

Cela cboqne à la fois l'équité, le bon sens , la religion, 
l'humanité , l’égalité des hommes et des droits et l’ordre 
naturel d’une société bien réglée. 

L'auteur de ce Libelle donne la raison de toutes ces anoma- 
lies et elle gît dans cette question : Qui siège sur les fauteuils 
des juges? qui siège sur les bancs de la législature ? qui 
parla par les cent voix de la presse ? Est-ce le peuple ? Non , 
eh bien , tous avez dit pourquoi le peuple est sans garanties. 


1835. 

Cest un merveilleux arrangement social que le nôtre, 
et qui n’a été fait évidemment qu’au profit du peuple, 
à ce qu’ils disent! Si quelque gaspilleur du budget, 
quelque manutentionnaire de fonds secrets vole un 
million , on fera de cet homme , malgré lui , un pair 
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de France ou un légionnaire ; mais si quelque pauvre 
diable, pressé par la faim, dérobe une pièce de 20 sous, 
il ira pourrir à* Clairvaux ou h Poissy entre quatre 
murailles. 

De l’honneur des femmes du peuple , de leur vertii^ 
de leur pudeur, on n’en tient pas plus de compte, et je 
n’en veux pas d’autre preuve que ce qui arriva l'autre 
jour à l’une d’elles. 

Deux agents de police la saisissent au coin d’une rue, 
sous la prévention d’une action impudique, et la voilà 
qui comparaît devant le tribunal. On appelle le pre- 
mier des deux agents. Reconnaissez- vous cette femme? 
— Non. — Comment non ? Mais c’est vous qui avez 
rédigé le procès-verbal ! — On appelle le second agent 
Reconnaissez-vous cette femme? — Non. — Comment 
non ? Mais c’est vous qui l’avez arrêtée ! 

Le président admoneste les oiliciers de police et la 
femme est acquittée. 

C’est très-bien ! Mais en attendant, qui indemnisera 
cette malheureuse ouvrière des cinq semaines de prison 
qu’elle a subies avant jugement? Qui réparera son 
honneur entaché, on a beau dire, par une telle pré- 
vention ? Elle avait un mari, et son mari a été privé de 
son travail et de ses soins. Elle avait des enfants et ses 
enfants ont été, pendant cinq semaines, privés de leur 
mère. Mais tous ces faits passent inaperçus dans l’im- 
mense tourbillon de Paris. Qu'cst-ce d’ailleurs que 
cela? une femme du peuple! En vérité, c’est bien la 
peine qu’on s’en occupe! Ah ! si ç’eût été une femme 
respectable, une femme de conseiller-d'état. de pair de 
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France, de député, à la bonne heure. Mais une femme 
du peuple ! une orpheline de juillet , comme était 
celle-ci , vraiment, c’est trop peu de chose. 

Cela ne valait pas que le procureur du roi fit des 
réserves de poursuites contre les deux agents de police 
qui ne reconnaissent pas ceux contre lesquels ils verba- 
lisent et qu’ils arrêtent! La personne n’est- elle pas trop 
heureuse d’en être quitte à si bon marché! Elle est 
innocente et on la met en liberté! Que la justice est 
bonne et qu’on doit fort la remercier! 

Si la femme d’un député eût été arrêtée en pareille 
occurrence, il n’eût été bruit que de cela le lendemain 
dans tous les salons de Paris , et la tribune aurait re- 
tenti de ce scandale. Les agents de police eussent été 
pris à partie par le noble représentant d’un peuple 
libre, et la dame relâchée aussitôt que prise, avec 
force excuses et démonstrations de respect. 

Mais les femmes d’ouvriers n’ont pas de protecteurs 
dans les hautes intimités delà police, et on ne cause 
guère d'elles dans l’oisiveté des salons. Elles n’ont pas 
assez d’argent pour se constituer parties civiles, ni 
assez de crédit pour mettre en mouvement l’action 
d’oflice du ministère public. 

Je ne voudrais certes pas que les femmes de con- 
seillers-d’état, de pairs de France et de députés allas- 
sent en prison plutôt que les femmes d’ouvriers; mais 
je dis que la prison est plus dommageable aux femmes 
des ouvriers qu’a ces grandes dames. 

Je dis que notre législation criminelle ne vaut rien , 
je dis que notre police se fait très-étourdiment, je dis 
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que (les préventions semblables devaient être jugées 
an bout de trois jours, et non au bout de cinq semaines, 
non-seulement pour ne pas perdre les traces du délit, 
mais encore pour ne pas exposer des malheureux qui 
ont tant besoin de leur liberté pour eux et pour leurs 
familles, à une si longue détention. Enfin, je dis que 
le budget qui consacre tant de millions à des monu- 
ments de pierre, fastueux et inutiles, devrait avoir un 
fond spécial destiné a réparer les erreurs des instruc- 
tions judiciaires qui peuvent échapper , j'en conviens, 
à l'habileté la plus exercée et aux meilleures intentions, 
et h indemniser les innocents que la justice absout, 
et qui ont souffert des longueurs d'une incarcération 
préventive. 

Mais je sens bien qu'un article pareil ne pourra être 
inséré dans le budget que lorsque la chambre des 
députés ne sera plus le résultat du monopole , et que 
lorsque les ouvriers, les hommes du peuple, auront 
pour représentants dans cette chambre des hommes du 
peuple, des ouvriers comme eux. 
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PÉTITION DES CENT MILLE. 


ARGUMENT. — Le discours sarcastique que l’on met dans 
la bouche du rapporteur des cent mille , est l’expression , le 
fond même des consciences ministérielles. Dans les rapports 
officiels , les rapporteurs de ces sortes de pétitions cachent 
la vérité sous le mensonge et la pompe des mots. 

Ici , on les fait parler comme ils [>ensent. Demander la 
réforme parlementaire aux députés du monopole, c’est comme 
si on leur présentait le canon d’un pistolet chargé, en les 
priant de vouloir bien se faire sauter eux-mémes la cervelle. 
Espères cela ! 


1835. 


LE RAPPORTECa. 

(( Messieurs, 

» Centmille pétitionnaires demandentla réforme élec- 
torale : ils prétendent que la révolution de juillet re- 
pose sur le principe de la souveraineté du peuple; que 
la conséquence de ce principe est Tégalité ; qu’ils sont 
IV. 24 
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tous Français ; que tout Français est citoyen ; que tout 
citoyen doit être électeur , et que tout électeur doit 
être éligible ; que la France , comme une bonne mère , 
ne fait aucune distinction entre ses enfants : qu’ayant 
tous à supporter une part de la charge commune , ils 
ont tous une part correspondante k recueillir dans le 
bénéfice ; qu’il ne faut pas séparer la nation en deux 
nations, l’une qui jouit des droits politiques , quoiqu’elle 
ne soit que de cent soixante-dix mille individus ; l’autre, 
qui n’en jouit pas, quoiqu’elle compte k peu près dix 
millions d’hommes; que la capacité est chose encore 
moins exactement mesurable q\ie la grosse propriété, 
et qu’en reconnaissant le droit de tous, la capacité non 
plus que la grosse propriété , n’ont point k se plain- 
dre puisqu’on ne les exclut pas , tandis qu’elles pré- 
tendent exclure, U leur profit , le reste immense de la 
nation : ce qui n’est ni équitable , ni rationnel , ni poli- 
tique. 

» Tous CCS raisonnements, qui se déduisent l’un de 
l'autre, sont, Messieurs, basés sur la logique; mais il n’y 
a rien au monde de plus dangereux , vous le savez, que 
la logique, et quelle est celle de nos institutions , sans 
omettre la Charte, qui pourrait résister k l’épreuve de 
la logique ; nous demander la réforme électorale, c'est 
nous demander, en d’autres termes, la réforme parle- 
mentaire , ou , si vous le voulez , c’est nous dire que 
nous ne valons pas grand’chose ; car si nous étions 
bons , on ne demanderait pas a nous réformer pour 
avoir une chambre meilleure. Eh bien, nous, nous nous 
trouvons, pour cause, suflisamnient bons comme cela. 
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Nous avons fait un roi a notre image, pour son bien et 
pour le nôtre : nous possédons le pouvoir et nous ne 
pouvons, vous serez. Messieurs, de cet avis, rien faire de 
mieux que de le garder. Nous avons déjà presque toutes 
les places , et fasse le ciel qu’on nous donne le reste! 
Tout rit autour de nous; nos maisons sont dans l’abon* 
dance; nous exploitons , avec l'art des procédés les plus 
ingénieux, les liions d'or du budget. Le roi , notre maî- 
tre , nous procure généreusement ses poignées de 
main, et nos filles, parées de grâce et de perles fines , 
sautent avec les principicules dans les bals de la cour. 

■ Nous vivons sous le meilleur des gouvernements 
possibles, qui est le nôtre, le nôtre à nous, à nous seuls, 
bourgeois, fournisseurs et censitaires ; nous nous som- 
mes arrangés pour n’étre écabloussés ni par les équipa- 
ges de la vieille noblesse, ni par les sabots du peuple, et 
nous reposons, comme sur un mol oreiller, dans ce juste- 
milieu des joies humaines qui fait la félicité des sages. 

» Le peuple. Messieurs, est beaucoup trop révolution- 
naire et beaucoup trop hébété pour exercer les droits 
politiques , et si nous étions en comité secret, je vous 
dirais qu'il est bon de le tenir et entretenir dans une 
certaine ignorance qui peut lui nuire, mais qui nous 
profite. Si nojus le laissions un jour pénétrer au milieu 
de notre sanctuaire, et s’il s’avisait de faire des lois nou- 
velles, il pourrait bien s’aviser aussi de détruire les lois 
faites, et je vous demande , Messieurs, ce que vous de- 
viendriez, si l’on venait à réformer nos sublimes et dou- 
ces lois sur la presse, sur les associations, sur les élec- 
tions, sur le juri préfectoral et autres. 
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w Nous savons parfaitement bien que ceux qui de- 
mandent la réforme de ces choses-là raisonnent juste; 
mais nous avons intérêt, nous, à dire qu'ils raisonnent 
faux. Nous savons parfaitement bien que ceux qui veu- 
lent le triomphe du droit sur le monopole ne sont pas 
des ennemis de l’ordre ; mais nous avons intérêt, nous, 
à dire qu’ils sont des anarchistes. 

» Le roi, notre auguste maître, a été procréé de nos 
eeuvres, et venant de nous, il règne, gouverne, admi- 
nistre, et, ce qui vaut mieux, fait la recette avec nous et 
pour nous. C’est tout naturel. N’avons-nous pas aussi 
à notre disposition la majorité des collèges électoraux, 
l’unanimité des cuisines ministérielles et la Sainte-Al- 
liance? moquons-nous du reste. Le monopole dont on 
nous siflle n’est qu’un mot ; le droit dont on nous étour- 
dit n’est que l'illusion des sots ; l’intérêt est la seule 
mesure des actions des hommes d’état. Bien dupes ceux 
qui, par scrupule, abdiquent l’empire, comme si l’em- 
pire n’était pas toujours légitime ! Quand vous aurez 
aboli la loi électorale, parce qu’elle n’a pas été faite par 
le peuple ni pour le peuple, on vous demandera d’abolir 
la charte, qui n’a pas été faite non plus par le peuple ni 
pour le peuple. Souvenez-vous qu’il ne faut jamais tou- 
cher aux édiQces replâtrés, de peur qu’une pierre ôtée , 
le surplus ne tombe. Lorsqu’une fois les logiciens révo- 
lutionnaires ont mis le pied dans une conséquence , ils 
s’emboîtent vite dans une autre, et vous ne savez pas 
où ils vous mèneraient. Restons donc ferme à la place 
où nous sommes, et ne bougeons. Nous avons bien assez 
de liberté comme cela, parce que la liberté sera toujours 
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contre nous, et nous n’aurons jamais trop de ponvoir, 
parce que c’est nous qui l’exerçons. Par ces puissantes 
considérations, je propose de passer à l’ordre do jour, 
sur le pétition des cent mille. 

[Les bancs ministériels se lèvent en masse et crient 
l’ordre du jour! l’ordre du jour l) 

LE PRÉSIDEET DE LA CDAXBEE. 

La chambre passe h l’ordre du jour. 


24 . 
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ILS DISENT qu’ils ONT AUSSI LE CLERGÉ POUR 

EUX. 


AB6VME1TT. — Les doctrinaires qui sont presque tous athées 
' ou peu s’en faut, voyant la tendance religieuse des esprits, 
se mettent à genoux devant le clergé , non pas pour qu’il 
leur accorde le pardon de leurs péchés , mais pour qu’il 
serve , étende et affermisse leur domination. Le clergé qui 
se méfie des faux dévots, les accahle de ses dédains, prend 
leur argent , les laisse à ses pieds le front dans la poussière 
et , levant les yeux an ciel , prie Dieu de verser ses secrètes 
hénédictions sur Henri Y , et de le ramener le plus vite pos- 
sible aux Tuileries. 

Le clergé belge n’est pas moins religieux que le clergé 
français , mais il est plus populaire , parce qu'il comprend 
mieux et qu’il aime mieux la liberté. 


1835. 

Décidément , le doctrinarisme se fait aristocrate et 
dévot. Il espère ainsi gagner les bontés des absolutistes 
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et des prêtres. Ijlais hors de la lé^timité , demandez-le 
aux rois et aux prêtres . point de salut. Il ne s'agit donc 
pas de se mettre à genoux et de faire des salamalechs. 
il s’agit de restituer. 

Tant que vous serez heureux et forts, les rois vous 
prodigueront la fourberie de leur amitié. Mais si vous 
devenez faibles et mallieureux, ils se démasqueront, 
et ils vous écraseront sous leur massue. Depuis quand 
ne savez-vous plus qu'il n’y a que les principes sembla- 
bles qui s’assimilent? Vous comptez dans votre mau- 
vaise fortune sur l’Angleterre? sur ses conseils oui, 
mais sur ses troupes et son argent , point ! 

Duperie, duperie de vouloir prendre le clergé dans 
vos filets ; il hait ouvertement votre système , et il 
méprise les avances que vous lui faites comme des 
hypocrisies , et vos frayeurs comme des lâchetés. 

Souvenez-vous donc. Monsieur Tbiers,du sac de l'ar- 
chevêché auquel vous assistiez , en historien peut-être ! 
et ne faites donc pas des invocations parlementaires à 
la divine Providence pour qu’elle répande ses bénédic- 
tions sur les fonds secrets de la police , car le Pape qui 
est un homme d’esprit, de sens et de goût , en rit bien 
dans le Vatican avec ses Caméristes. 

Et vous M. le baron Dupin, saint homme assurément, 
ne psalmodiez pas sur un ton de Jérémie , les soupirs 
du peuple français à l’encontre du rétablissement des 
cardinaux , et ne louez pas tant Napoléon d’avoir im- 
plicitement restauré le cardinalat pour faire plaisir à 
la nation , car Napoléon n’a pas du tout songé h faire 
plaisir à la nation qui, alors, ne se souciait pas davan- 
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tage du cardinalat qu'elle ne s’en soucie aujourd’hui. 
Il n’a fait le concordat de 1801 que parce qu’il pré- 
voyait qu’il aurait peut-être bientôt besoin du Pape 
pour le faire empereur ou roi. Napoléon avait une 
dévotion politique , et la vôtre n’est ni pobtique ni 
religieuse. 

Vous nous dites que, puisque les autres égbses ont 
des cardinaux , les catholiques français veulent avoir 
des cardinaux. Mais pour savoir ce que veulent les 
catholiques français, il faudrait les consulter, et, le 
cas avenant, nous ne pensons pas qu’ils vous prissent 
pour leur organe. 

Comment trouvez-vous , je vous prie , M. le baron 
Dupin s’attendrissant pour l’exercice du droit électoral 
des Français, lorsqu’il s’agit de choisir un Pape, et 
refusant obstinément l’exercice du droit électoral à ses 
propres concitoyens , lorsqu’il s’agit de choisir un dé- 
puté? Il n’y a , en vérité, dans tontes ces tétes-là, que 
désordre et contradictions. Ces gens du juste-milieu, ces 
dévots à tous les saints du paradis, se sont couverts 
de toutes les sortes d’impiétés , et les voilà qui soupi- 
rent après leurs éminences les cardinaux de la sainte 
Église Romaine, et qui veulent réconcilier le clergé 
avec la révolution! Ils ne savent donc pas qu’il n’y a 
pas de si petit hobereau qui, dans sa gentilhommière, ne 
se moque de la roture du baron Dupin : ils ne savent 
donc pas qu’il n’y a pas de curé qui, dans le moindre 
presbytère de village, ne fasse des prières pour une 
troisième restauration. Mais c’est aujourd'hui la manie 
de b cour orléaniste de vouloir se réhabiliter aux yeux 
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du clergé. Or, les députés qui pensent bien, doivent 
imiter la cour. Si elle était encyclopédiste et philoso- 
phe , ils feraient les Voltaire et les Diderot. Dans quel 
sot temps nous vivons ! 

Cette curieuse discussion a révélé que, même pour 
l'administration du temporel , les évêques s’affranchis- 
saient, dans l'intérieur des séminaires, de la tutelle du 
gouvernement. M. Tsambert a dit qu'on se contentait 
de les frapper d’abus ; sur quoi M. Persil a répondu 
qu’une infraction n’était pas un délit, et que la cen- 
sure du conseil d’État était la peine la plus douloureuse 
que puisse encourir un évêque. 

Comment ! lorsqu'on prêche la désobéissance aux 
lois, ce n'est là qu’une infraction ! ce n’est pas là un 
délit ! Mais M. Persil n’a donc jamais ouvert le code 
pénal ; et lui, qui est si sévère, si dur pour de simples 
citoyens , est bien indulgent pour les évêques. C’est 
qu’il traite avec eux de puissance à puissance. 

Si les évêques s’écartent du sentier prléaniste, le 
ministère croit les morigéner en leur infligeant le blâme 
du conseil d’État. M. Persil se trompe fort, car les 
prélats demandent ce que c’est que le conseil d’£tat , 
quelle loi l’a établi , et comment il peut régler tempo- 
rellement les choses de la conscience. Ne voilà-t-il pas 
une belle autorité pour un évêque , qu’une décision 
d’un corps amovible , dépendant du ministère, et con- 
tresignée Persil! Croit-on que l’évêque, en recevant 
cette admonition, se frappera la poitrine, se revêtira 
d’un cilice , et demandera pardon à Dieu , en toute 
humilité , d’avoir offensé le conseil d'État ? 
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O dévots de cour , en épaulettes et en rabat , doctri- 
naires fourrés et convertis, race d'apostats, voulez- 
vous savoir le cas que le clergé fait de vous ! Voici en 
quels termes un abbé repoussait naguère, devant la 
chambre des appels correctionnels de la Cour Royale 
de Paris , une incrimination de ses adversaires : 

U On nous accuse, disait-il, d'être vendus au minis- 
» tère; pour quiconque connaît l'opinion du clergé, 
U il ne saurait y avoir d'opinion plus dommageable 
U pour un journal religieux. » 

Que dites-vous de cette justification? 
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LE S0CIA.L1STE ET LE DOCTRINAIRE A PROPOS 
DES FONDS SECRETS. 


AHOUSIEWT. — Les poètes orateurs ne s’attacbent jamais an 
fond des choses , mais ileur enveloppe. Des sons d’oreille , 
des images , des effets de style , des mouvements. Point de 
calcul , de positif , de sérieux , de logique. C’est une pauvre 
espèce d’hommes politiques. L’auteur de ce Libelle les peint 
ici en quelques mots. 


1835. 

Le socialiste, cela va sans dire, fait de la rêverie 
sociale et de la politique sentimentale , le tout lyrique* 
ment et k la manière du Grec Pindare. Le socialiste 
complimente les doctrinaires, le tiers-parti et l'opposi- 
tion. Le socialiste loue aussi les fonds secrets. 11 «st 
vrai qu’il voudrait les employer k neutraliser le vice, 
k encourager la jeunesse , k faire de larges aumônes , 
et k soutenir une belle et noble presse gouvernemen- 
tale. 
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Neutraliser le vice par le vice , c’est peut-être une 
bonne méthode en médecine où l’on traite les sembla- 
bles par les semblables ; mais, en politique , nous dou- 
tons fort qu’on guérisse l’arbitraire par l’arbitraire , la 
corruption par la corruption. 

Encourager la jeunesse avec l’argent de la police, 
c’est le cas de dire : où la morale va-t-ellc se nicher? 

Faire de larges aumônes avec l'argent des pauvres, 
cela ressemble un peu trop aux bonnes raisons de la 
liste civile qui demandait, il y a trois ans, beaucoup 
d’or aux indigents pour soulager les indigents. 

Enfin soutenir une belle et noble presse gouverne- 
mentale, ne serait-ce pas vouloir faire entendre qu'il 
n’y aurait de belle et noble presse que la presse du 
parti social, et que le gouvernement serait tout-k-fait 
bien avisé , s’il voulait entretenir ladite presse sur ses 
fonds secrets? 

Le socialiste a terminé ce discours inllniment logi- 
que , par un touchant appel k toutes les capacités du 
centre qui dressaient les oreilles et ne savaient pas ce 
que cela voulait dire, et k leur patriotisme qui s’en 
montrait tout confus. Cet appel avait pour but d’en- 
rôler dans le parti social les hommes de bonne volonté; 
mais lesociabste n’ayant pas trouvé d’écho ,il a frappé 
du pied cette terre maudite , et il est remonté sur son 
nuage. 

Le doctrinaire essaie, lui, de prouver qu’il n’y a entre 
l’opposition et le ministère, que des dissidences de dé- 
tail et non pas de principes. Dès qu’il y a un sophisme 
k ramasser , vous pouvez être sûr qu’il y a Ik tout prêt 
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un doctrinaire qui va se baisser pour le prendre. Le 
doctrinaire donc qui, dans l’indiiTérence de son ecclec- 
tisme , ne croit à rien, ni au froid ni au chaud, ni au 
bien ni au mal, ni au vice ni à la vertu, porte cette 
désolante doctrine dans l’examen des constitutions poli- 
tiques. 11 ne voit que la matière, et comme le pouvoir 
a quelque chose de matériel, de réel, de palpable, de 
doré , il s’attache au pouvoir. Le fait, et le fuit le plus 
brutal, finit tojjjours par dominer les philosophes de 
cette aride école. Âux yeux du doctrinaire, on n’a pas 
raison, parce qu'on a raison, mais parce qu'on réussit. 
Le succès justifie l’usurpation , le succès justifie la 
violation ou l’absence du droit, le succès est tout. Y oilk 
les professeurs de morale que les ministres préposent 
à l’enseignement de la jeunesse ! Il ne leur manque 
plus que les encouragements des fonds secrets, selon 
l'honnéte proposition du socialiste. 


IT. 


25 
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PROOès LIBÉRAL DE M. GUISOT CONTRE UN 
COURS GRATUIT d’hYGIÈNE. 


AROT7HEHT. Nous avons recueilli ce Libelle parce qu’il 
peint avec des couleurs vraies et indignées, la liberté d’ensei- 
gnement telle qu’on en jouit en France. De pareilles instruc- 
tions sont proiilables pour les pays libres , et il est certain 
qu’en Amérique et en Angleterre , on aura peine à com- 
prendre cette sauVage législation du despotisme qui con- 
damne des médecins à l’amende pour avoir donné gra- 
tuitement des leçons d’hygiène à quelques pauvres gens du 
peuple. 


1835. 

Cette irtstruction secondaire, qui devait nous arriver 
sur les ailes rapides de la liberté , nous l'attendons 
vainement depuis cinq années. Si nous avions eu un 
ministère national, nous aurions obtenu, dans les trois 
premiers mois de la révolution de juillet, la liberté de 
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renseignement. Ce qui n'empéchera pas les doctrinaires 
et leurs amis de dire que nous vivons sous un noble 
et paternel gouvernement, que la France est le pays 
où l'on jouit de la liberté la plus étendue , et quo 
M. Guizot est un archi-libéral qui a fait faire U l'en- 
seignement des pas immenses. M. Guizot laisse sonner 
les trompettes de sa renommée. 11 n’est pas fâché de 
passer pour un ami de la liberté; mais il serait très- 
fâché de donner la liberté ; car il sait bien que plus le 
peuple sera instruit, moins il voudra du régime de 
corruption, d'ignorance et de servilité sous lequel noua 
avons le malheur de vivre. M. Guizot défend avea 
l’âpreté brutale d'un doctrinaire, les indignités du 
système universitaire. 11 vit du monopole et il spécule 
sur l'oppression. Ainsi , de même que M. Humann bat 
monnaie au proiit du trésor avec les procès criminels 
de la presse, M. Guizot bat monnaie au proGt de la 
caisse de runiverslté avec les procès correctionnels 
intentés à l'enseignement extra-universitaire. 11 met 
ses ignobles rancunes à la poursuite des amendes, 
dont la moitié sera versée dans son coffre , et voilà 
pourquoi il a dénoncé à la police correctionnelle deux 
médecins , qui comparaîtront devant elle , accusés du 
crime horrible d'avoir donné gratuitement à des ou- 
vriers deux leçons à'hygiène. 

Il est bon que cet inqualifiable et scandaleux procès 
ait du retentissement en France, et qu'il soit même 
porté par les voies de la presse au-delà des mers. Il 
faut qu’on sache en Amérique et en Angleterre que 
l’hygiène est un crime; que les médecins philanthropes 
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qui l'enseignent gratuitement sont passibles d'nne 
amende ; que le Code du despotisme est encore le Code 
du peuple de juillet; que runiversité impériale, char- 
gée de protéger l'enseignement, est la plus grande 
ennemie de l'enseignement, et que tout cela se passe 
sous le ministère d'un homme qui a construit une Aca- 
démie des sciences morales et politiques, qui prodigue 
l’or a des professeurs de Chinois ou de choses à peu 
près aussi utiles, et qui est toujours k vanter son pro- 
fond respect pour la dignité et l'indépendance de la 
nature humaine. 11 faut que les peuples étrangers qui 
nous admiraient, et qui ne nous connaissent pas, 
sachent qu'aujourd'hui, sous le vénérable système qui 
nous gouvernemenfe, la liberté d’enseignement. comme 
toutes les autres libertés , comme notre administration 
intérieure, comme nos rapports extérieurs , comme 
l’honneur de la France, n’est plus qu'une question 
d'argent; nous sommes devenus banquiers, loups- 
cerviers, gens d'alfaires et gens d'écus jusqu’au bout 
des doigts. 

La liberté de l’enseignement attaquée en police cor- 
rectionnelle, par le chef de l’enseignement, dans un 
vil intérêt d'argent, c'est un beau spectacle, et tout-k- 
lait digne d’être donné au monde par la nation la plus 
civilisée du monde ! Qu’ont fait les médecins pour- 
suivis ? Ils ont quitté leur clientelle ; ils ont renoncé 
k leurs jouissances, k leurs études, k leur gagne-pain, 
pour enseigner k de pauvres ouvriers comment ils de- 
vaient se vêtir, se loger, se nourrir, afîn d’échapper 
aux miasmes fétides de leurs ateliers , aux habitudes 
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vicieuses du cabaret, aux contagieuses insalubrités de 
l’air et des boucs de Paris. Voilà leur crime! Il est 
grand, il est monstrueux, il est digne de la colère et des 
foudres du Jupiter de l’Université. Et, je vous prie, 
qui poursuit ces médecins philanthropes , ces hommes 
de bien , ces amis du peuple, ces bienfaiteurs de l’hu- 
manité? Qui veut faire condamner h l’amende des 
professeurs qui ne retiraient de leurs leçons gratuites 
que les bénédictions du pauvre ? C’est un ministre , il 
y a quinze ans coureur presque de leçons au cachet, 
vivant de peu, admis, par faveur, au pot-au-feu de 
quelques bonnes âmes d’académiciens, et qui aujour- 
d’hui se prélasse dans les somptueux salons du minis- 
tère, se fait voiturer dans des équipages, et touche, sur les 
fonds du trésor, un énorme traitement! Gela ne fait-il 
pas pitié de voir ces sublimes philosophes , dorés sur 
toutes les coutures et gâtés par l’excès de leur fortune, 
qui ne seraient rien, absolument rien sans la révolution 
de juillet, et qui se mettent insolemment à traquer la 
liberté de l’enseignement promise par la révolution de 
juillet, qui sont sortis des rangs du peuple et qui ne 
veulent plus que le peuple s’instruise lorsqu'il est 
ignorant, ni qu’il se guérisse lorsqu'il est malade? 


25 . 
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lÆBEULE CCXXXm. 

>’ A-T-ON PAS ÉTÉ DECORER LE PETIT OTHOH 


ARGUMENT. — La Légion-d'Bonneur n’avait été créée que 
pour récompeniier la valeur et le mérite. Or, c’est dégrader 
CCI ordre que de Taccorder à un enùmt royal qui n’a ni 
valeur ni mérite. Attendez donc au moins qu’il soit grandi 
et qu’il ait gagné ses éperons. Qu’on donne à qui l’on vou- 
dra les décorations de cour ; mais les décorations de l’hon- 
neur !oli, c’est trop fort! 


1835. 

La Lé{yion-d'Honneur au roitelet de la Grèce ! On 
demandera pourquoi, et si ce n’est déjà pas assez de 
lui avoir donné vingt millions de notre plus bel argent. 
Cet argcnt-là a servi à payer les Russes, qui en ont 
augmenté, dans ces parages, leur puissance aux dé- 
pens (le la notre. Le petit Othon est le très-humble et 
très-obéissant serviteur des Russes, et après avoir dé- 
pouillé nos laboureurs et nos artisans pour l’enrichir , 
nous lui expédions par-dessus le marché la croix d hon- 
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neur. Et notez bien que c’est la grand’croix. et ajoutez 
que d'après les statuts de l’ordre, il faut vingt-cinq ans 
de service pour être simple chevalier. Or, quels ser- 
vices , je vous prie , a rendu le petit Othon? En con- 
science , il ne méritait pas la croix de simple chevalier ^ 
et on lui passe de l'épaule au côté le grand cordon. 
Mais c'est un prince, dira-t-on, c’est une tète couron- 
née ! Qn’est-cc que cela nous fait? Roi ou particulier , 
a-t-il fait quelque belle action, et laquelle? Direz- 
vous que les députés du centre , à la tête de qui l’on 
jette 4a croix pour s’étre levés comme des automates 
obéissants derrière le banc des ministres et au moindre 
hochement de tête de leurs excellences, n’ont pas fait 
plus de belles actions? Direz-vous que des loups-cer- 
viers qu’on décore pour avoir volé des millions à l’Etat, 
dans les emprunts , les fournitures et les tripotages de 
Bourse, n’ont pas fait non plus de trop belles actions ? 
Dirc/.-vous même que des officiers de la garde na- 
tionale, qu’on décore aussi pour n’avoir fait précisé- 
ment que ce qu’ont fait leurs camarades, simples sol- 
dats, n’ont pas commis non plus de très-glorieuses ac- 
tions? Tout cela est vrai; mais on ne justifie pas un 
abus par un autre abus. 

Dans notre opinion, la croix d'honneur, galvaudée 
comme elle l’a été , n’est plus une distinction flatteuse, 
et ne signifie plus absolument rien. Mais elle n’est pas 
pourtant un ordre féodal, et la camarilla devrait s’en 
souvenir. 

Louis-Philippe en est le grand-maître, on ne sait trop 
pourquoi. Que Napoléon, son illustre fondateur, la con- 
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férât , on le conçoit. Mais k quel titre la couronne dé- 
cerne-t-elle la Légion d’Honneur ? La loi le lui permet, 
sans doute; mais la loi est mauvaise, et on le voit par 
ses résultats. Y a-t-il rien de plus ridicule, par exemple, 
que d'avoir substitué la figure de Henri IV k la grande 
figure de Napoléon ? Le bizarre le dispute ici k l’ingra- 
titude. Quel rapport y a-t-il entre le panache blanc de 
Henri IV, et la croix de la Légion-d'Honneur sus- 
pendue au ruban rouge ? 

Les décorations nationales ne sont pas faites pour 
être expédiées k des rois étrangers. Si le château veut 
absolument se mettre au mieux avec ses cousins les rois 
de toute la terre , il n'a qu’a créer par ordonnance une 
nouvelle décoration k lui , et que pas un citoyen ne 
sera jaloux de porter. Alors il en enverra des ballots 
par le roulage accéléré k tous les rois, roitelets, princes 
et seigneurs de tous les pays, cours et camarillas. Mais 
grâce pour la Légion-d’Honneur I 
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UBEUE GGXXXIV 


MENÉES DU POUVOIR. 


AROVKEMT. — Ce Libelle contient sur les embûches et les 
menées ambitieuses du pouvoir, une suite de réflexions et 
des maximes d'expérience jtolitique qui tendent à prouver 
que dans ses luttes avec la liberté, c'est toujours elle qui 
succombe. La servitude des hommes et des choses s'établit 
de proche en proche. La contemplation du vioi absorbe les 
monarchies. Mais à force de bander l'arc , U se rompt. 


1835. 

On dit toujours que c’est la liberté qui est trop 
forte. Mais prenez garde que c’est le pouvoir qui dé- 
bite cet adage. L’bistoire prouve que la liberté n’a 
jamais eu que de courts triomphes. Il y a dans notre 
bulletin , mille lois toutes prêtes pour justiGer l’usurpa- 
tion de l’empire. Il y en a pour condamner à mort 
tous les Bourbons sans exception. Il y en a pour con- 
Gsquer, séquestrer et vendre en masse les biens des 
émigrés et des proscrits. Il y en a contre ceux qui ne 
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rejetteraient pas la royauté avec horreur. Il y en a 
contre ceux qui prêteraient serment à la république. 
11 y eu a pour renverser et pour relever l'empire. Il 
y en a pour étendre le snlTrage à tons et d’autres pour 
le restreindre; pour le congrès national; pour une ou 
deux chambres; pour un pouvoir exécutif en une, ou 
trois ou cinq personnes ou cinq cents; pour la liberté 
et pour la dictature; pour la censure et pour la presse; 
pour punir et récompenser identiquement la même 
action à deux jours, à deux minutes de distance, 
héroïque ou criminelle. Tous ces éléments discordants 
s'agitent à coté les uns des autres, se heurtent et se 
confondent dans le même cahos. Des qu'on est vain- 
queur, une loi se présente pour vous excuser sur le 
seuil de cet arsenal et vous dit: me voici ! Le vain- 
queur lu prend et se borne à écrire au haut de la page : 
la loi de iel jour est remise en vigueur. La masse 
du peuple, toujours docile, s'incline et tout est dit. 

Il y a dans ce pays-ci une prodigieuse facilité à se 
ployer machinalement devant le texte de la loi, tel 
qu’il est écrit, fnt-il insensé. Aussi tous les pouvoirs 
ont-ils à la bouche le grand mot d’ordre légal, comme 
s'il n’y avait pas un ordre légal absurde et un ordre 
légal ralionnel! La nation se soumet, elle n’obéil pas; 
se soumettre, c'est l’œuvre d’un hôte; obéir, cest 
l'œuvre d'un citoyen. Comment la nation s’attacherait- 
elle h l’esprit de la loi plutôt qu’à sa lettre? elle ne 
fait point la loi. Comment la comprendrait-elle? elle 
manque d'instruction. 

Les soldats de ligne sont et doivent être, selon le 
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poiiToir, des machines infelligfentes. On Ictir dit : 
marchez, ils marchent: faites-vous tuer, ils sc font 
tuer. Si le pouvoir virait de hord et se tournait contre 
la charte, il y a vingt contre un à parier qu’il le sui- 
vraient. Savent-ils ce que c’est que la charte? Ils le 
savent , dites-vous ! Alors je leur en fais mon compli- 
ment, car ils en savent plus long que ceux qui l’ont 
faite. Dites plutôt que le soldat de ligne sait parfai- 
tement bien qui distribue les croix , les grades . les 
congés, les gratifications et les bouteilles de vin. 

Lorsque les révoltés comparent leur petit nombre 
au nombre immense des hommes de guerre qui sont 
dirigéscontre eux, ils se disent:si nous étions seulement 
5 contre 20, si nous avions des fusils, un chef, un 
drapeau, des munitions et plus de temps à nous, on 
ne sait trop ce qui arriverait. Et puis vous croyez que 
c’est fini ? Ce n’est qu’ajourné. 

Quand le pouvoir qui doit observer la loi, la viole 
lui-méme et que le peuple, au lieu de murmurer, ap- 
plaudit, le peuple se rend complice du pouvoir. 11 n’est 
pas digne d’être libre. Est-ce par lâcheté? 11 y a peut- 
être bien un peu de cela : mais c’est surtout par igno- 
rance. Eclairez donc le peuple. 

C’est un crime au pouvoir d’enseigner par son exem- 
ple aux factions comment, si elles viennent à triompher, 
elles doivent s’y prendre pour violer les lois. Si plus 
tard on restaure les cours prévô^ales, les échafauds, 
les visites domiciliaires, la censure, les proscriptions, 
les mitraillades, à qui la faute? qui aura montre le 
chemin? 
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Quand la ^arde nationale a tiré des coups de fusil 
contre la république, elle est plus près de la monar- 
chie absolue que de la liberté constitutionnelle. 

Dès qu'il y a guerre civile , la liberté se trouve 
placée entre l'anarchie et le despotisme. 

Quand le peuple voit que la force armée rétablit l'or- 
dre et que les lois seules sont impuissantes , il respecte 
la force armée et il méprise les lois. Voilà où nous en 
sommes. 

Le pouvoir , par un secret instinct, cherche toujours 
à compromettre pour lui les troupes citoyennes. Si les 
missionnaires sont en crédit , les gardes nationaux avec 
des fleurs dans le canon du fusil, suivront pacifique- 
ment les processions. Si l'on fusille des patriotes , le 
pouvoir poussera les gardes nationaux à assister à l'exé- 
cution. On rangera la garde nationale à côté de la 
ligne . pour que l’esprit d'obéissance passive s'étende 
de l’une à l’autre. On récompensera au nom d’un 
homme, pour attacher à cet homme. 
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UBEULE GCKXXV 


ÉGOIHOMISER, c’est s’eITRICHIR. 


ABOüBlEirT. — Le sujet s'explique de lui-méme. 


1836. 

La véritable plaie delà France, c’est la plaie de nos 
finances. C’est Ik la plaie rongeante et qui s’agrandit 
chaque jour. Avec des finances ruinées, comment di- 
minuer les impôts indirects sur les vins, le sel et le 
tabac, qui pèsent sur la classe pauvre et souiTrantc ? 
Comment diminuer l’impôt direct qui écrase les pro- 
priétaires et qui tarit l'agriculture, l'une des mamelles 
nourricières de l'Ëtat? Comment féconder l’industrie, 
si la consommation appauvrie se resserre? Comment 
encourager l’instruction primaire , le premier besoin 
du peuple, si les communes rurales, déjà accablées de 
tant de contributions, ne veulent pas voter de nou- 
velles charges? Comment ouvrir des canaux, bâtir des 

iT. 26 
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ponts, dessécher des marais, réparer des routes, éta- 
blir des chemins de fer , si les capitaux se détournent 
vers l’agpotage et quittent les provinces, pour aller se 
disputer à Paris, sur le tapis de la Bourse, des lots de 
primes et des jeux aventureux d'emprunts? 

On peut disserter plus longtemps, sans se compren- 
dre et sans se concilier, sur les différentes formes des 
gouvernements, sur les besoins du pouvoir et sur les 
garanties delà liberté. Mais il ne devrait y avoir qu’une 
voix sur la nécessité pressante de mettre une lin h ces 
gros budgets qui nous épuisent, h ces emprunts qui 
dévorent notre avenir, à ces folles dépenses qu’on im- 
pose sans mesure à un pays endetté. 

C'est remplir un devoir impérieux, c’est rendre 
service aux habitants des departements, que de leur 
dire toute la vérité sur l’état de nos finances, et de leur 
faire voir avec quelle rapide et effrayante progression 
notre dette s'est grossie depuis quarante ans. 

Ën 1802, sous le consulat, la France ayant 108 dé- 
partements, les dépenses étaient de. 589,500,000 fr. 

1819, sous Louis XVllI, de. . 889,210,000 

1828, sous Charles X, de. . . 922,721,602 

1831 , sous Louis-Philippe, de. . 1,484.306,493 

En 1807, sous Xapoléon, le ca- 
pital de la dette était de. . . . 1,912.500.000 

1821, sous Louis XVIIl (Villcle), 
de 3,466,900,000 

1829, sous Charles X, de. . . 4,260.000,000 

1831 , sous Louis-Philippe, de. 5.185,438,457 

1832, idem de. 5.418.000,000 
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f 

11 est évident que le revenu ordinaire de l'Etat, 
quelle que soit l'énormité des impôts , ne peut suiUre 
U couvrir de si {rrosscs dépenses, ür, pour suppléer 
au manquement des recettes, il faut recourir à des em- 
prunts : il y faut recourir surtout lorsqu'un besoin im- 
prévu, tel que le moindre préparatif de guerre, une 
simple expédition, une émeute, une disette, un vol de 
caisse à combler, un rien, en un mot, comme une 
chose grave , peut déranger la balanee des re- 
cettes et des dépenses qui , dans les prévisions ré ■ 
trécies du budget, s'équilibrent à deux ou trois mil- 
lions près. 

A la vérité , on a inventé la grande illusion de l’a- 
mortisscment qui devait, d'après les calculs de l'in- 
térét composé, réduire notre dette à zéro. Mais ce 
levier n'a servi qu'à soulever un capital de 5,4 1 8,000,000 
dont l'insupportable fardeau nous accable. Aussi tous 
les esprits éclairés, tous les hommes positifs, commen- 
cent à comprendre que ramortissement n'amortit rien, 
qu'il n'inOue même pas sur la hausse des fonds, et que 
par conséquent , il est impuissant pour maintenir le 
crédit. 

C est 1 illusion secourable de l'amortissement qui a 
soutenu le système des emprunts, système qui n’est 
avantageux qu'aux prêteurs (les banquiers) et non pas 
;i 1 emprunteur ( l’état ) , puisque les emprunts ne sont 
jamais faits que sous des conditions onéreuses et usu* 
r.iircs, comme il est facile de le prouver. Ainsi, en 1817, 
la France a négocié 23,600,000 de rente 5 pourcent, 
à 55 fr. pour chaque 5 fr. de rente : 


Digiiized by Google 



Cl. 


1 ) c. 


( 800 ) 


23,600,000 à 55 f. 

La même année. . . . 9,000,000 à 64 

En 1818 14,600,000 h 66 50 c. 

La même année. ... 1 7,800,000 à 67 67 

En 1821 12,512,220 h 85 .. 

En 1823 23414,512 b 89 » 


En tout. . . 100,626,736 francs de 
rentes au taux commun de 70 fr., c’cst-k-dire, au pied 
de 7 et demi pour cent d’intérêt, et cette somme forme 
près de la moitié de la dette perpétuelle. 

En 25 ans, le capital de la dette publique a aujjmenté 
de 5,505,500,000 fr. ; les emprunts ont donc été oné- 
reux à l’Etat, puisque l’Etat , n’ayant reçu dans ses 
coffres que 1,408,774,304 fr., s’est reconnu débiteur 
d’un capital de 2,012,535,720 fr., ce qui le constitue 
en perte de 603,761,416 fr. , dont les négociateurs 
d’emprunts ont seuls profité. 

Ce résultat en chiffre, qui ne parle que trop haut et 
trop clairement, nous conduit h cette conclusion : qu’il 
faut renoncer aux emprunts et diminuer les dépenses. 

Économie ! économie ! c’est là tout le secret de la 
fortune des particuliers. La fortune de l'Etat n’en a pas 
d’autre. 
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CR QUE c’est que l’ ASSENTIMENT TACITE. 


ARSUBlElfT. — Il n'y a pas un seul gouTernement usurpa- 
teur qui ne se mette à invoquer l'assentiment tacite. Ce que 
le peuple leur refuse , ils le prennent , et ils en sont quittes 
pour dire que le peuple le leur a donné. A quoi le peuple ne 
répond rien, car il ne sait ni lire ni écrire et de plus il a peur, 
et il aime mieux tendre la tête au joug que de le voir tom- 
ber ; et il aime mieux se laisser prendre une partie de son bien 
que le tout ; et voilà l’histoire de la plupart des assentiments 
tacites ! 


1835. 

Personne plus que nous n’admire M. Berrycr , et 
nous le proclamons très-volontiers le premier orateur 
de la chambre. Mais l'éloquence n'est pas la raison, 
et Tiliusion n’est pas le droit. 31. Berrycr a engage 
ses talents au service d'une cause morte et finie. C’est 
un grand orateur et un mauvais logicien. 11 a bon 
marché de M. Thiers , parce que 31. Thiers est dans 

26 . 
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le faux. N’est-il pas plaisant d’entendre M. Thiers, qui 
cberclie à mouiller de larmes sa voix de fausset, et 
qui d’un ton pleurard dit k M. Bcrryer : Vousvoulei 
la légitimité, M. Berryer, alors pourquoi ne prenez- 
vous pas notre quasi-légitimité , qui ne diffère |;resÿ//e 
pas de votre légitimité. 

A quoi M. Berryer répond : Monarque pour monar- 
que, autant vaut le mien que le votre, et là-dessus 
M. Berryer fait un petit calcul de suffrages, d'où il 
suit que six millions de Français ont voté pour Louis XVI 
en 1789, trois millions pour Napoléon en 1800 et deux 
cent dix-neuf personnes pour Louis-Philippe en 1830. 

Vous nous parlez sans cesse de la souveraineté du 
peuple , ajoute M. Berryer ; eli bien! quel est celui de 
ces trois sortes de gouvernements qui, selon vous , 
M. Tbiers , a été fondé le plus sur la souveraineté du 
peuple ? 

A quoi, répartant M. Thiers : je ne veux pas, ou 
plutôt je ne puis pas rétorquer cette objection: mais 
n’ai-je pas pour mon gouvernement l’assentiment tacite 
du pays? 

M. Berryer, qui est en fonds d'arguments, aurait pu 
lui répliquer que jamais ïassenliment tacite n'a man- 
qué et ne manquera en France h tous les gouverne- 
ments de fait pour tout le temps qu'ils subsisteront. 
Ainsi Louis XIV, malgré les dragonnades, l’édit de 
Nantes, la lourdeur des impôts et la misère du peu- 
ple, a eu \' assentiment tacite; la Convention a eu 
l’assentiment tacite; le Directoire a eu l’assentiment 
tacite; puis le Consulat, puis l’Kmpire. puis LouisXYllI, 
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puis Charles X, puis Louis-Philippe, qui jouit a son 
tour de l'inappréciable avantagée d’avoir rassentiment 
tacite. 

Si CCS messieurs parlaient dans une assemblée natio- 
nale, on leur donnerait également tort. Légitimité, 
quasi-légitimité , aristocratie , monopole , mots usés. 
Qu’cst-ce que ces messieurs entendent par cet 
autre mot: la société? Ils entendent les rois, leur 
cour, les grands seigneurs, les fonctionnaires, les 
électeurs du privilège et quelques milliers d'hommes 
opulents. Il est évident que cette société -la donnera 
toujours son assentiment tacite à tout gouvernement 
qui la comblera de pouvoir, d’honneurs et de riches- 
ses. Puis, quand elle verra que le gouvernement 
tombe, elle fera retraite. Nous ne saurions trop le ré- 
péter, il n’y a que la démocratie qui soit assez nom- 
breuse, assez puissante, assez indépendante et assez 
modérée pour rempUr toutes les conditions de l’ordre 
et de la liberté. 
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ARGHlTECTraB MITflSTERIELLE. 


ABOTTHliKT. — Si le ministère français n’a guère souci 
des misères du peuple, il faut lui rendre cette justice qu’il 
soigne avec délicatesse les petites maîtresses et les singes. 11 
prodigue des millions pour bâtir aux unes des boudoirs 
élégants et somptueux et aux autres des loges tout-à-fait gen- 
tilles. L’auteur de ce Libelle stigmatise avec une causticité 
piquante , cet abus du monumental et ces fantaisies dépen- 
sières de parvenus. 


1835. 

On a toujours eu la manie, en France, de vouloir 
graver son nom sur des masses de pierres qu'on 
dresse les unes au-dessus des autres dans un ordre 
plus ou moins composé, tantôt le dorique et tantôt le 
corinthien. Nous poussons le génie de l’invention jusqu’à 
ne faire qu’imiter l’antique qui est inimitable, et comme 
nos monuments ressemblent à tout, ils sont bons à 
tout. On peut écrire sur leur frontispice tout ce qu'on 
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veut, par exemple, le nom d'un prince régnant, qui est 
toujours nécessairement un grand prince , ou celui 
d’une déesse, ou celui d’une sainte; et rien absolument 
n’empêche que sans trop se dédire, on ne place le même 
temple, à quelque mois de distance , sous l’invocation 
du despotisme ou de la liberté , de l’Olympe ou du 
Paradis. 

Je tremble, je dois l’avouer, toutes les fois que je 
vois un ministre se mettre en tête de vouloir fonder 
un monument pour se donner la gloire qui passe si vite, 
pour éterniser son nom dont on ne se souviendra plus 
dans huit jours. Les nouveaux monuments sont des 
puisards par où l’agent de la France s’écoule inces- 
samment, dès que l’on a posé les premières pierres au 
son de la musique et des fanfares et aux applaudisse- 
ments stupides de la foule. Nous ne connaissons pas 
une seule bonne raison pour que jamais, dans ce pays- 
ci, un nouveau monument s’achève. 

C’est à qui, rois et ministres, fera le plus de monu- 
ments. Il y en a de religieux, de guerriers, de politi- 
ques, de coquets, d’expiatoires et de toute nature. 

Nos gouvernants n’oublient qu’une seule chose, c’est 
de nous dire s'il y a utilité et ce que cela coûte. 11 leur 
est d’ailleurs parfaitement égal de grever les généra- 
tions à venir des extravagances du présent. Cette con- 
sidération de la gêne dans laquelle on retient sa pos- 
térité , n’arrête jamais un grand roi , ni un grand 
ministre , ni un grand architecte , ni tous ces grands 
législateurs qui peuplent les chambres et qui mettent 
un savant et ingénieux amour-propre a faire sentir 
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qu’ils sont connaisseurs , et que s'ils ne cultivent ptis 
eux-m^mes les arts , ce qui serait beaucoup trop au- 
dessous de leur dignité, du moins ils les protègent. 

Le Périclcs responsable de la rue de Grenelle traite 
sans façon d hommes à courte vue, de gens maussades, 
parcimonieux, sans goût, et presque barbares, les puri- 
tains qui s'avisent de dire : A quoi bon, et combien nous 
demandez-vous? 

« Combien nous vous demanderons? Mais presque 
n rien, et meme il y aura à remettre ; vous le verrez 
» plutôt l'an prochain dans la loi des comptes. Allons, 
» messieurs , ne vous faites pas prier, donnez , c’est au 
» meilleur marehé possible, au plus bas prix; il n’y aura 
» pas de surfait, parole d’honneur! pas le plus petit 
» mémoire de poche. » Le ministre le déclare à la 
tribune d'une voix haute et nette, il l’articule, et même 
s’il est doctrinaire, il l'aiTirme. 

Puis, les pierres montées en bel ordre, jusqu’au faîle 
il se trouve que les architectes ont oublié, qui l’attique, 
qui les corniches, qui les grilles, qui l’escalier, (.e n est 
là , dit Pérlclès, qu'une légère omission à réparer. 
Admirez que la légère omission double tout juste 
la dépense! C’est bien autre chose , lorsque d un 
pied léger sautant de sa calèche, la jeune femme de 
Pérlclès se met à parcourir les appartements de son 
palais. 11 lui faut un boudoir frais et galant avec des 
échappées de vue sur la rivière et sur des tapis de 
verdure et des fleurs ; il faut que les meubles de pa- 
lissandre resplendissent de nacre, d'ivoire et d'or : que 
les soyeuses laines de cachemire s’étendent moelleuse- 
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ment sous les pieds si délicats de Son Élégance; que le 
jour le plus doux, le plus mystérieux inonde les yeux 
sans les blesser : que la myrrhe la plus pure brûle dans 
les cassolettes d’airain Imitées de Sybaris; que les portes 
rivées sur des gonds d’un acier fin et poli tournent à 
p(dit bruit, et que tout annonce que dans ce temple de 
l’Amour, une beauté se repose, aux frais des contri- 
buables, sur des coussins élastiques. 

Voila ce qui arrive si le ministre est galant ; mais 
s’il est savant, c’est pis encore. II laissera les pauvres 
du faubourg Saint-Marceau les pieds nus dans les 
rues boueuses, ne sachant où reposer leur tète, errant 
de borne en borne, disputant aux animaux un asile et 
un peu de nourriture. Cela ne regarde pas Son Excel- 
lence ; elle ne descend pas h ces considérations secon- 
daires. 11 faut laisser se mêler de ce détail les petites 
gens , les bureaux de bienfaisance et les sœurs de cha- 
rité, bonnes femmes qui ne sont faites que pour cela. 
Il vaut mieux, sans comparaison, il est plus patriotique 
et plus glorieux de construire des palais pour loger 
messieurs les singes. 

Qu’cst-ce après tout , qu’un homme du faubourg 
Saint-Marceau, un pauvre auprès d’un singe! Il y a des 
singes si estimables et si précieux! L’orang-outang, le 
sapajou et une foule de jolis petits singes qui font mille 
gentillesses. Les singes viennent de loin et coûtent fort 
cher. 11 faut payer le chasseur qui les prend au piège, 
le vaisseau qui les transporte, et le professeur qui leur 
apprend à faire des gambades. Il faut tout compter, le 
capital d'un singe et l’intérêt du capital . les frais de 


Digilized by Google 



( S08 ) 

voyage, de nourriture et d'éducation. Ne frémissez-vous 
pas à l’idée qu'un être si intéressant, qu’un singe pas- 
sât la nuit h la belle étoile , comme un vagabond que 
ramasserait la patrouille grise? Pour des pauvres à tête 
comme vous et moi, à fronts sans poils, à dos sans 
queue, il y en a plusieurs peut-être qui couchent le 
long du Jardin-des-Plantes; mais ce ne sont Ik que 
des hommes , et c'est, voyez-vous, bien différent ! 
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l’esterrement d’üke monarchie. 


ARQVBIEHT. — Depuis 40 ans , le peuple français , si léger 
et si oublieux, a tu tomber sans plus de regret et d’affliction 
que cela, toutes sortes de gouremements qui l’ont tour & tour 
opprimé? A-t-il eu grand tort? Question? 

De quel amour le peuple peut-il se prendre pour des gon- 
Ternements qui ne sont pas du peuple ? 


1835. 

(Maître Jacques et Nicolas travaillent dans leur chambre.) 
MAÎTRE JACQUES (se retoumaut). 

Nicolas! Nicolas! que fais-tu donc Ik le nez collé k 
la vitre ? 

inCOLAS. 

J’ai entendu un peu de bruit dans la rue. 

m‘ JACQUES. 

Bah ! c’est quelque charlatan qui bat du tambour et 
qui ramasse la foule. 

NICOLAS. 

Non, c’est notre monarchie qui vient de mourir et 
qu'on porte en terre. 

IV. 27 
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v” JACQUES. 

Y a-t-il, derrière le convoi, beaucoup de pleureurs? 

NICOLAS. 

Pas de pleureurs. 

M' JACQUES, 

(^)uoi! pas de pleureurs? Y a-t-il beaucoup de cour- 
tisans? 

NICOLAS. 

Pas de courtisans. 

a® JACQUES. 

Quoi! pas de courtisans? Y a-t-il du moins un chien 
fidèle? 

NICOLAS. 

Pas de chien. 

H® JACQUES. 

Quoi ! pas même de chien. 

NICOLAS. 

Oh, je vous en prie , maître Jacques , laissez-moi 

B* JACQUES. 

Eh bien! que veux -tu? 

NICOLAS. 

Laissez-moi sortir un moment pour aller voir ça. 

a® JACQUES. 

Non. Je ne veux pas que tu te déranges pour si peu 
de chose. Fais comme les autres, ouvre la fenêtre et 
regarde passer. 
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UBELIX GGXXXIX. 


DOLÉANCES DE CIRQ MILLIONS DE PETITION- 
NAIRES CONTRE l’impôt. 


AROVMEZTT. — C’csl une peinture douloureuse et fidèle de 
l’excès des charges qui accablent les contribuables. 

Si l'on attaque un abus dont on ne profite pas, on trouve 
la critique exacte ; mais si l’on en profite , on ne souffre pas 
de plainte. Tous ces hommes d’abus s’épaulent et se serrent 
les uns contre les autres avec leurs ministres et leur roi, pour 
repousser les doléances des contribuables. 


1 & 35 . 

(Cinquante huissiers entrent par les deux portes de la salle, et 
leur humérus s’affaisse sous le poids des rouleaux de péti- 
tions qu’ils déposent au pied de la tribune). 

LE RAPPOHTEVa. 

• Messieurs, 

U Cinq mlilionc de pétitionnaires demandent ia di- 
» niinutlon des impôts. Ils prétendent que l’on avait 
» promis au peuple un gouvernement à bon marché, 
» et que ce gouvernement tant promis, tant désiré, 
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» n’arrive pas ; que le capital de la dette augmente 
» d'une manière clTrayante ; que les crédits supplé- 
» mentaires, complémentaires, ordinaires, extraordi- 
» naircs et de toutes sortes de noms et de figures , 
)) font peur et mal aux contribuables, qui sont déjà 
» pliés en deux sous le faix; que la liste civile surpasse 
» de dix fois la dépense réelle de notre auguste sei- 
» gneiir et maître, et que la nation, tant qu’il y aura 
» un roi, ne doit lui donner que de quoi vivre et non 
» de quoi thésauriser ( ici, violente rumeur au banc 
» des secrétaires , bibliothécaires , aides-de-camp et 
» gens de service du château; le reste de V assemblée 
» rit sous barbe et dit ; c’est vrai) ; que les traitements 
n de tous les fonctionnaires , à commencer par les 
» ministres, sont trop élevés ( *ct, violente rumeur sur 
» les bancs des ministres ; le reste de V assemblée rit 
» sous barbe et dit : c’est vrai) ; que les magistrats de- 
» V raient plutôt chercher la considération que le gain, 
» et attendre leur avancement sur leur siège , au lieu 
M de courir l’intrigue de bureau en bureau ( ici, 
» violente rumeur au banc des juges , conseillers, 
» présidents, avocats du roi, procureurs généraux ; 
)) le reste de l’assemblée rit sous barbe et dit : c’est 
» vrai) : que les fonctionnaires amovibles ne postulent 
I) la députation que pour expérimenter le budget, et 
» qu’il est déraisonnable de faire contrôler les dépen- 
» ses des ministres par des gens qui ne vivent précai- 
» rement que des bonnes grâces des ministres ( ici, 
n violente rumeur au banc des directeurs des contri- 
» butions , des chefs de bureau, des ingénieurs , des 
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» inspecteurs , et commis salariés de toute espèce 
» le reste de V assemblée rit sous barbe et dit : c’est 
» vrai) ; que les accapareurs et monopoleurs des fers, 
» des houilles , des bestiaux , des céréales , des poteries, 

> des laines et des tissus , demandent avec une soif 
» ardente de g^ain qu’on multiplie les prohibitions et 
» qu’on hausse les tarifs des importations et des doua- 
» nés , dût le peuple être, à cause d’eux, mal logé, mal 
» chaufie, mal nourri et mal vêtu. ( Ici violente ru- 
» meurau banc des gros propriétaires de blé, des fa- 
» bricants de tissus, des nourrisseurs de bestiaux et 
» des maîtres de forges; le reste de rassemblée rit 
» sous barbe et dit : c’est vrai. ) 

» Les cinq millions de pétitionnaires , Messieurs, 
» terminent en disant que si les bourgeois qui exploi- 
» tent la France trouvent cet état de choses parfait, 
I) délicieux , admirable , les prolétaires n’empêchent 
» qu'il ne dure , pourvu que les bourgeois le fassent 
» vivre h leurs frais et détriment; mais que le peuple, 
)) bâté, étrillé, tondu, pelé jusqu’à l’épiderme, est a 
» bout de ses sacriGces, et que , si les dépenses ne sont 
)) pas largement réformées, force lui sera de ne plus 

> payer l’impôt, non par mauvaise volonté , mais par 
» impuissance. 

» Telle est la substance de cette énorme pétition. 

n II n’y a, Messieurs et chers collègues , que des ci- 
» toyens essentiellement anarchistes , qui puissent cri- 
» tiquer le chilîre du budget tout monstrueux, tout 
n épouvantable qu’il soit; qu’importe, en elfet, qu’if 
» soit épouvantable, pourvu qu’il soit nécessaire! Or, 

27 . 




Digilized by Google 



( 8U ) 

» vit-on jamais de budget plus nécessaire? J'en prends 
Il k témoin les cent vingt fonctionnaires qui siègent si 
I) honorablement dans cette enceinte, derrière leurs 
» Ë\cellenccs les ministres de sa Majesté. 

» Avec quoi , Messcigneurs les ministres et messieurs 
U les chefs de bureau, embelliriez-vous de fleurs et 
» d'ombrages vos jolies maisons de campagne, amas- 
» seriez-vous 1a dot de vos filles , donneriez-vous k vos 
» fils des professeurs de gree et d'arabe , d'escrime , 
» de numismatique et d'équitation, et fourniriez-vous k 
M vos épouses des robes lamées d'or et d'argent, des 
» fourrures d’hermine, des oiseaux de paradis, et des 
» aigrettes de diamants ? ( tonnerre d'applaudisxe- 
n ments sur les bancs des ministres et de leurs com- 
)) mis]. Avec quoi, messieurs les généraux, vous qui 
» êtes les braves des braves , charmeriez-vous les longs 
I) et doux loisirs que vous laissent vos inspections et 
» vos commandements? ( tonnerre d' applaudisse - 
» ments sur les bancs militaires). Avec quoi, mes- 
•' sieurs les juges et procureurs, calmeriez vous les 
» scrupules qui vous tourmentent , de ne pouvoir pas 
» rendre la justice pendant la session des chambres; 
)) et n’est-il pas vrai que vous péririez de chagrin sans 
» la petite consolation des émargements ? ( tonnerre 
» d' applaudissements sur les bancs des magistmts). 
)) Enfin , avec quoi, messieurs les banquiers et gens de 
» finance, pourriez-vous tripoter h la Bourse, taillera 
)) plein dans la fourniture, prêter vos fonds a vingt 
» pour cent, et entasser des monceaux de rentes, de 
1 ' maisons et de fermages , si les gros imjxits n'aine- 
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» liaient pas les grros emprunts, et si les services de 
Il i'Klat étaient contrôlés par des cbillreurs désintéres* 
» scs? ( tonnerre d'upplaudissemetUs sur les bancs 
Il des loups-cerviers ). 

Il On se fait, Messieurs, sur b nature et b destina* 
» tion de l’impôt, toutes sortes de fausses idées. 
U L’impôt est un excellent placement , et, comme il y 
» a parmi les contribuables une foule de dissipateurs, 
» il est fort heureux pour eux que le g;ouvernement 
» veuille bien prendre leur ar^rent , qui certainement 
» est beaucoup mieux placé dans nos poebes que dans 
» lu bourse de ces extravagants-b. 

Il L'impôt nous sert aussi à faire de superbes allbn- 
» ces qui nous profitent grandement, et qui ne nous 
n coûtent pas cher, comme celle du roitelet de b 
1) Grèce, par exemple, que nous avons eu pour vingt 
I) millions de francs. 

» Avec l’impôt, lorsqu’il rentre bien, on peut tout 
I) dans les gouvernements représentatifs ingénieuse- 
» ment organisés. On sème l’argent dans les cours 
» étrangères, on travaille, on manège, on serpente, 
U on se faufile dans les anlicbambrcs, les cabinets et 
» les ruelles. On en fourre dessus, dessous. On garnit 
» vestes et goussets. On achète, on vend, on brocante 
I) lettres autographes, mariages, décès, protocoles et 
» consciences. L’argent a du bon; et l'argent, d’où 
» vient-il. Messieurs? de l'impôt. 

» A l’intérieur, on a cent trente mille places à don- 
» ner, bonnes et médiocres, toutes prises ou à prendre. 
Il avec les(|uclles on affrbndc cent mille électeurs. 
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» gens nécessiteux et de solide appétit, qui ramassent 
» toutes les miettes du festin . et qui ont la politesse , 

» l’attention vraiment délicate de laisser à leurs dépu- 
» tés , non moins affamés qu’eux , les meilleurs et les 
» plus gros morceaux. 

» L’impôt , Messieurs , tel qu’il est assis , perçu et 
» mangé, est la clé de voûte de notre édifice électo- 
» ral ; si vous diminuez l’impôt vous ébranlez l’édifice. 

» Ces gouvernements à bon marché , dont les oreilles 
» nous tintent, ne se voient que dans les républiques, 
» et comme, sous notre régime de libre discussion, il 
» n’est pas permis de prouver que les républiques va- 
» lent mieux que les monarchies , il en faut conclure 
» tout net que les gouvernements à bon marché ne 
» valent rien. 

» Le plus grand des abus dans une monarchie se- 
)> rait, Messieurs, qu’il n’y eût plus d’abus, car dès 
» lors il n’y aurait plus de monarchie. Nous serions 
» bien dupes, ceci soit dit entre nous, quand le Per- 
» sonnage thésaurise , de ne point arrondir notre pe- 
» lote , quand il se gaudit, de ne point jouir, et quand 
t) il est bien verni, bien chauffé, bien nippé, bien en- 
» graissé , et qu’une bourse d’or grosse et sonnante 
» pend à sa ceinture, de vivre pauvrets et souffreteux, 
» de peur, voyez-vous, que l’impôt ne se gonfle et ne 
» surpèse aux contribuables? La belle raison! qu’est- 
» ce que ça nous fait à nous, que le peuple crie? est-ce 
» que c'est lui qui nous nomme députes? qu’cst-ce 
» que ça nous fait qu’il souflre pourvu qu’il paie, et 
» il paiera , Messieurs , car pétitions , doléances , 
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» chansons et dynasties, tout passe sur cette bonne 
» terre de France , excepté l’impôt qui ne passera 
» point! » 

LES BANCS xiNisTÉRiELs, en masse. 

Bravo! bravo! l’ordre du jour! 

LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE. 

L’ordre du jour est adopté. 

( Le rapporteur , tendrement pressé dans les bras des minis- 
tres , est accueilli en revenant à sa place , par les hurlement* 
approbateurs des loups-cerviers.) 
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PROFESSION DE FOI DE MONSIEUR GRÉGOIRE ET 
DE SES AMIS. 


AHGITIHENT— La profession de foi de M. Grégoire a sans doule 
quelque chose de vert. Mais c’esl la façon de penser de ce digne 
homme. Nos renseignemenls nous ont appris que M. Grégoire 
et ses amis étaient de braves citoyens qui obéissaient i>onc- 
luellemcnt aux lois existantes, ce qui ne les empêche pas 
d’en désirer de meilleures. 

M. Grégoire et ses amis , estimables pères de famille et 
gardes nationaux sans reproche, avaient dressé les barricades 
de leur mieux et battu des mains à Louis*Fhilippe , devenu 
Roi. Ensuite, ayant avisé que les choses n’allaient pasàlear 
guise, M. Grégoire et scs amis se dirent entre eux :Mais puisque 
M. Madier de Montjau a bien fait sa profession de foi , pour* 
quoi ne ferions-nous pas la nôtre et la voici : 


1835. 

Nous sommes trop éclairés pour croire et trop 
francs pour dire que nous croyons k la perpétuité de 
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la royauté et de la charte. Mais nous avions accepté 
l’une et l’autre transitoirement, la charte, à condition 
qu’elle serait une vérité, la royauté, à condition qu’elle 
s’entourerait d'institutions démocratiques. 

Nous croyons que la France est plutôt républicaine 
que monarchique. Car il y a en France 27 millions d’ar ^ 
tisaos, de laboureurs, de soldats et de jeunes gens 
sur 33 millions d’habitants. Or, ces 27 millions sont 
républicains plutôt que monarchistes. 

Quand et comment se fera le passage de la royauté 
transitoire à la république? Ceux qui veulent la ré* 
pubhque n’en savent pas plus long Ik-dessus que ccin 
qui ne la veulent pas. Pour nous, ce n’est pas une 
question de principe , c’est une question de temps. 

Le dogme fondamental de notre religion politique 
est la souveraineté du peuple. 

L’agent vital de ce principe , est l’élection pour tout 
et par tout. 

La conséquence de l’élection , est la temporanéite. 

Nous n’admettons donc dans les fonctions de la légis- 
lature et du gouvernement, ni hérédité ni inamo- 
vibilité. 

La souveraineté qui résume et comprend collecti- 
vement toutes les puissances politiques de la société, 
repose par fraction égale, sur la tête de chaque ci- 
toyen. 

Mais l’unanimité étant impossible c’est la majorité 
qui délègue aux différents pouvoirs qu’elle institue, 
l’exercice de la souveraineté nationale. 

C’est donc k tous les citoyens sans exception, h 
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nommer des dépotés qui. pour exprimer leurs vœux et 
leur mandat , doivent dresser la constitution et déter- 
miner la nature et les formes du gouvernement. 

La charte de 1830 manque à tous ces principes, 
parce qu'elle n'a été ni faite ni sanctionnée par le peu- 
ple, parce qu’elle a établi un pouvoir héréditaire et 
des législateurs inamovibles, parce qu’elle a fait la 
royauté trop forte et la liberté trop faible, et parce 
qu’elle n’admet pas la révision. 

Nous reconnaissons en principe que tout citoyen, 
âgé de 21 ans, a le droit d’élire directement les repré- 
sentants de la nation, que tout électeur est éligible 
et que tout député ne peut être fonctionnaire. 

Nous reconnaissons, en admettant qu’il y ait néces- 
sité d’étabUr une seconde chambre (nécessité que 
plusieurs d’entre nous contestent) , que cette seconde 
chambre, doit procéder comme la première, de l’élection 
directe, sous les mêmes conditions et par les mêmes 
moyens. 

Nous reconnaissons que le principe de l’élection 
doit s’étendre aux juges de paix et aux Juges de cas- 
sation, aux conseillers municipaux et aux maires, aux 
conseils généraux de département. 

Que les ministres et leurs agents doivent être res- 
ponsables et poursuivables par la voie civile aux ris- 
ques et dommages des plaignants, sans l’autorisation 
du conseil d’Etat. 

Que le chef de l’État ne doit recevoir qu’un palais 
pour son logement et 500,000 francs pour son entre- 
tien, et qu’il ne doit lui être permis d’avoir ni cham- 
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bellans, ni aides-de camp pour lui et gcs (ils, ni dames 
dlionneur pour sa femme; qu'il ne doit lui ni ses (ils, 
commander les armées de terre ou de mer , ni faire 
la paix ou la guerre, sans avoir consulté les chambres, 
si elles sont assemblées , ou sans leur sanction, si elles 
sont absentes ; 

0 

. Que le chef de l'Etat ni les chambres ne puissent 
suspendre à l'égard d'aucune fraction du territoire ni 
à l'égard d'aucun citoyen, l’empire de la constitution; 

Que la presse soit affranchie des monopoles de la 
censure, de l’imprimerie , du timbre et de la poste; 

Que les jurés soient élus par le sort, qu’ils soient 
pris parmi l’universalité des citoyens et qu'ils connais- 
sent exclusivement de tous les crimes et délits pobti- 
ques , criminels et correctionnels ; 

Que l’on supprime la noblesse, et que les décora- 
tions, tant qu'il y en aura, ne soient que le prix d’ac- 
tions extraordinaires; 

Que l'on substitue aux armées permanentes, les 
milices mobilisées de la garde nationale; 

Que l’instruction haute et basse , soit libre, univer- 
selle et gratuite ; 

Que les cultes soient défrayés par leurs sectaires; 

Que les émoluments des fonctionnaires de tout rang 
et de tout ordre, soient réduits et calculés au plus 
strict nécessaire ; 

Que les sinécures, patentes ou déguisées, et toutes 
les fausses dépenses soient radicalement abolies \ 

Enfin que les impôts soient diminués, en commen- 
çant par ceux qui pèsent le plus sur la majorité des 

IV. 28 
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classes laborieuses, et que les riches contribuent dans 
la proportion de leurs jouissances et de leur oisiveté. 

Nous savons bien que cette profession de foi-lb , ne 
vaut pas celle de M. Madier-de-Montjau, mais c'est la 
nôtre à moi Grégoire et à mes amis. 
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LIBEULE GCXIJE. 

DES BORDS DE l’iLLYSSUS. 


AH6UMEMT On attribue à Timon ce Libelle inédit et mor- 

dant , où les embûches de Philippe contre les Athéniens , 
ses entreprises araricieuses contre leur argent, et la médi- 
tation de ses forts détachés , sont exposés sous le Toile d'une 
transparente allégorie. Des copies en ont couru avec des 
variantes. Nous sommes parvenus à nous procurer celle-ci 
qu'un Athénien de nos amis nous assure être la plus authen- 
tique. 


1835. 

Vous me demandez, mon chez Philoxène, ce qui sc 
passe dans la ville de Minerve. 

Vous savez que Philippe est un prince, j’allais dire 
fort rusé, mais je me reprends , fort adroit et qui 
depuis longtemps méditait de nous gouverner pour 
notre bien , non pour le sien. Il y a quelque temps d’ici 
que notre petite république étant un peu agitée, des 
esclaves de Philippe coururent la ville, semant l’or et 
les promesses et Grent si bien qu’une troupe de gens 
se mit à crier: Pive Philippe! Pire Philippe! ce- 
lui-ci, qui était prévenu de la chose, parut inopinément 
aux portes du Pyrée. Il fit entrer ses Tbraccs dans la 
ville , harangua le peuple, salua et donna des poignées 
demain à tout le monde. Vous connaissez, Philoxène, 
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nos Athéniens, pcnple lég[er et changeant. Ils prirent 
Philippe par la main , le conduisirent au temple de 
Minerve et lui mirent sur la tête, ce qu’il préfère le 
plus, une couronne non de fleurs mais d’or. 

On dit bien que voyant cela , la statue de Miltiade 
hocha la tête et que les mânes de Pêriclès murmurè- 
rent dans le tombeau. Mais Philippe étant le plus fort, 
on (îtuneloi pour déclarer que tous ces changcments-là 
étaient fort heureux, que la république n’avait pas le 
sens commun et que Philippe régnait par le vœu des 
Athéniens, sans en excepter un seul. Vous sentez, 
mon cher Philoxène , qu’a cela je n’ai pas le plus petit 
mot à dire, et qu'il faut bien que Philippe soit un grand 
prince, puisqu’il a une armée de trois cent mille fan- 
tassins, cinquante mille chevau.\, sans compter les élé- 
phants, la nomination des juges criminels et beaucoup 
d’or. 

En outre , il faut que vous sacliiez que l’Aréopage , 
où il a fourré valets , porte-plumes , gardes du corps et 
philosophes de cour, lui a permis de ruiner par des 
amendes et de reléguer dans une île déserte de la mer 
Egée, éternellement battue par les orages, tout citoyen 
d’Athènes qui s’aviserait de regretter Miltiade et Péri- 
clès, de faire fumer l’encens, dans son gynécée, devant 
les statues de la liberté, fussent-elles d’argile, et de ne 
pas convenir que cette troupe de gens , qui ont fait roi 
Philippe soit le peuple d’Athènes, le peuple tout entier. 

Si nos soldats ne vont plus combattre le grand 
roi des Perses, si nous n’envoyons plus nos flottes 
châtier les pirates de Sicile, si les trophées de Mil- 
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liadc ne nous empêchent plus de dormir, si nous 
avons, h peu de chose près, peur de tout le monde, nous 
avons d’un autre côté, mon cher Philoxène, l’avantage 
incomparable de vivre sous le sceptre d’un roi père de 
cet Alexandre, de ce noble jeune homme qui vient de 
se distinguer dans une entreprise glorieuse contre 
les Parûtes qui fuient toujours, d’un roi le plus doux , 
le plus paternel, le plus libéral et le plus tolérant des 
rois, qui a une armée de trois cent mille fantiissins, 
cinquante mille chevaux, sans compter les éléphants, 
la nomination des juges criminels, l'amende, la prison, 
la relégation dans le pli de sa rohe , et beaucoup d’or. 

Vous conviendrei, mon cher Philoxène , qu’avec un 
si grand prince et de si douces lois, nous sommes 
aujourd'hui le peuple le plus heureux de la Grèce et 
si riches, si riches que les Athéniens ne savent plus 
que faire de leur argent. Non, mon cher Philoxène, 
vous ne reconnaîtriez plus la ville de Minerve. Non, ce 
n’est plus cette ville triomphante, où le peuple ras- 
semblé sur la place publique , dictait ses lois au reste 
de la Grèce, où les timides monarchies de l’Asie nous 
envoyaient leurs rois pour ambassadeurs, où la main de 
Xeuxis représentait sur la toile vivante les héros de 
Marathon, où vingt mille spectateurs, pressés dans le 
cirque populaire, saluaient Euripide et Sophocle de 
leurs transports, où l’on n’entendait retentir sous les 
ombrages du Lycée, dans le temple de Minerve et sur 
les sièges de l’Aréopage, que des leçons de philoso- 
phie, des chants de gloire et des paroles de liberté. 
11 n’y a plus ni goût, ni esprit, ni politesse dans cette 

28 . 
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célèbre Athènes. On n’y songe plus même à faire 
l’amour. 

Tout est devenu marchandise. Philippe lui-même est 
banquier. II vend , il achète , il spécule , il agiote ; il 
cote le change des drachmes sur les places de com- 
merce du Péloponèse. 11 a de grosses sommes sur les 
navires de Tyr et dans le trésor de Corinthe. Le reste 
s’entasse dans ses caves : chaque soir , il s’enferme dans 
le lieu le plus reculé de son palais. Vous croyez peut- 
être qu’il y médite une expédition contre le grand Roi, 
ou qu'il rédige des lois gour le bonheur de la Macé- 
doine. Non , c’est le cours des fonds publics d’Ârgos 
ou de Thèbes qui le préoccupe. Il chiffre, il multiplie, 
il suppute, il additionne. Combien lui rapporteront cinq 
cent talents d’argent bien placés, en main sûre? £t les 
intérêts des intérêts? Et s’il retranchait sur les gages de 
ses Macédoniens? Et les bénéGces du change sur Argos? 
Et les profits sur les vins de Chio, les laines de la Cap- 
padoce et les huiles de l’Eubée ? Comptez, comptez donc ! 

Vous ne me croirez pas, Philoxène, et vous direz 
que je calomnie Philippe. Y pensez-vous? Moi calom- 
nier Philippe ! Un si grand prince , un prince qui a 
une armée de trois cent mille fantassins, cinquante 
mille chevaux , sans compter les éléphants, la nomina- 
tion des juges criminels, l’amende, la prison, la relé- 
gation dans le pli de sa robe, et beaucoup d’or! 

Ce goût de thésaurisation , Philoxène , a gagné de 
proche en proche, et de par Jupiter, se sont dit nos 
aréopagistes, puisque Philippe est si économe, pour- 
quoi ne le serions-nous pas à notre tour? Réduisons 
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la dette que uos pères firent pendant nos guerres avec 
les peuples de l'Asie et du Pcloponèsc et, si noos le 
pouvons, mettons, ce qui ne nous est jamais arrivé, 
nos dépenses au niveau de nos recettes. Le projet fut 
fort goûté du peuple d'Athènes qui se trouverait sou- 
lagé du poids des impôts. Mais Philippe, qui sait placer 
et qui sait compter, se prit à dire: oh, oh! l'on veut 
donc réduire l'intérét des fonds publics, et si j’en avais! 

Les Thraces, que Philippe a pour ministres, ont 
bien vite ramassé cette précieuse parole de leur maître, 
si j’en avais / 11$ en ont conclu, avec leur sagacité ordi- 
naire , qu'il devait en avoir et qu’il en avait beaucoup 
de ces fonds-lk , et se présentant devant l’aréopage 
dans l'attitude de suppliants", ils ont invoqué contre 
cette peste d’économie, tous les dieux et toutes les 
déesses de l’Olympe; ils ont fait remarquer très-judi- 
cieusement que si Philippe aimait les réductions , cela 
devait s’entendre de ses dépenses personnelles et non 
de ses recettes; que dans l’intérêt d’une bonne police, 
un roi ne saurait être trop riche , ni un peuple trop 
imposé: que les artisans et les laboureurs de l’Attique 
devaient travailler et payer pour le compte des ban- 
quiers et des capitalistes du Pyrée , et que les Athé- 
niens devaient s’estimer trop heureux qu’on leur eut 
permis, en échange de leur gloire et de leur liberté, 
d'enrichir et d’adorer Philippe , ce grand prince qui 
avait une armée de trois cent mille fantassins, cin- 
quante mille chevaux, sans compter les éléphants, la 
nomination des juges criminels, l’amende, la prison, 
la relégation dans le pli de sa robe, et beaucoup d’or. 
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Ces considérations macédoniennes tirent sourire 
l’Aréopaffe qni persista à vouloir soulager les Athé- 
niens , malgré le goût prononcé de Philippe pour la 
réduction de sa dépense et l’augmentation de sa recette. 

Ce qu’oyant Philippe , il fit retirer ses Thraces pour 
ne pas rompre trop ouvertement avec l’Aréopage. 

Déjà nos orateurs battent l’air de leurs paroles et 
ils font de la prosopopée. De quoi Philippe se soucie 
peu, pourvu qiiïl leur attrape leur argent et antre 
chose, (’^r hier soir, étant à goûter le frais sous le 
péristyle du temple de Jupiter, j’ai entendu l’un de 
nos archontes dire tout bas que Philippe allait lier la 
ville au Pyrée par de petites citadelles qui baigneraient 
leur pied dans les eaux de l’Eubée, et qu’il remplirait, 
depuis les casemates jusqu’à leurs cornes extérieures, 
'de Thraces et de Molosses barbus. Nous verrons ce 
que dira l’Aréopage. Je vous laisse à penser, mon cher 
Philoxène, ce qu’il adviendra, avec tout ceci , du reste 
de notre argent et de nos libertés. 

C’est mon esclave Lysis qui vous portera cette lettre, 
de peur qu’elle ne tombe entre les mains du cabinet 
noir de notre Macédonien, ne voulant ni vous compro- 
mettre , mon cher Philoxène, ni me mettre moi-méme, 
qui passe pour un puritain, encore plus mal avec le 
seigneur Philippe qui a une armée de trois cent 
mille hommes, cinquante mille chevaux, sans compter 
les éléphants, la nomination des juges criminels, l’a- 
meude , la prison , la relégation dans le pli de sa robe, 
et beaucoup d’or. 
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1.IBEL1.E CCXEII 


COWFISGA.TIOÎT DE L\ SEINE A NEÜILLY PAR UN 
AUGUSTE PERSONNAGE. 


ARQVniEHT. — Plusieurs copies de ce pamphlet inédit ] 
dans lequel on reconnaît la manière originale et mordante 
de son auteur, ont couru la France. Nous nous sommes 
procurés celle-ci. L’auteur y a rersé, à pleines mains, des 
flots d’ironie. Chaque trait porte et fuit une blessure. Le dis- 
cours allégorique du Dieu de la Seine est l’un des morceaux 
les plus travaillés et l’un des plus remarquables dn sar- 
castique pamphlétaire. 


1835. 

Mes amis, je vais vous conter une histoire qui était 
de ce temps-la et qui est aussi de ce temps-ci. 

Il advint un jour, c’était en Tan de grâce 1814, qu’après 
les batailles perdues de Napoléon, les cosaques firent 
une trouée dans la France et que par cette trouée, se 
{jlissèrent furtivement Louis XVlll le Désiré que per- 
sonne n'attendait, Antoine d’Angouléme qui portait 
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au côté une épée de fabrique anglaise et Louis-Phi- 
lippe d'Orléans qui s'appelait le général Égalité, du 
temps de la république. 

Louis-Philippe arrivait de Sicile, où il s'était marié 
h une Sicilienne, dont il avait eu un fils qui est Sici> 
lien; car les Bourbons qui épousent toujours des 
étrangères , par mépris pour leur nation , ne sont 
jamais Français que d’un côté et on le voit bien. 

Or, Louis-Philippe aimait encore plus l’argent que la 
liberté et la truelle que la gloire. Et Louis le Désiré\e 
savait, et il voulut, à la manière d’Âuguste, accabler 
son ennemi par scs bienfaits. 

Mais comme les lois ne sont pas faites pour les rois 
et qu'ils sont d'habitude fort généreux de la propriété 
des auti'es , Louis le Désiré octroya, avec gracieuseté, 
par une simple ordonnance, à son cousin de Sicile, des 
biens qui appartenaient légalement à la nation fran- 
çaise, tels que canaux, forets, palais, terres et le 
reste ; puis, il arriva que Louis-Philippe le Désireux, 
dont l'appétit croissait de plus en plus, en étant venu 
k convoiter le parc de Ncuilly, se le lit donner par 
Louis le Désiré , qui le prit à un frère de Napoléon, 
lequel l'avait pris k l'état : spoliations et faveurs se 
donnant toujours la main et étant, k toutes les époques, 
jeux de cour. 

Â peine maître illégal des biens de Napoléon et de 
l'état, le débarqué de Sicile s'essaya tout d'abord k 
déposséder, sans indemnité , un acquéreur de domaines 
nationaux, et les bonnes gens de dire : celui-là, s'il 
monte un jour sur le trône de Louis le Désiré, qu’il ns 
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désire pas, sera un jour un roi national. Car voyez 
comme il respecte les lois sur les biens nationaux! 

.Malheureusement, l'acqucrenr, qui était Français 
lui et qui avait nom Julien . ne voulant pas qu’im 
homme de Sicile lui volât son bien, comme on avait 
pris celui de Napoléon et de l’État, regimba, sc cabra 
et fit tant que le général Egalité tourna ailleurs ses 
projets de conquête. Il avisa qu’il aurait meilleur mar- 
ché de la Seine, laquelle ne pourrait parler ni se 
plaindre, que du citoyen Julien qui, pour l’hopneur 
de son adversaire, avait parlé beaucoup trop haut. 

Voilà donc que bien décidé à faire la guerre aux 
nymphes de la Seine , le général Égalité s’enferme 
avec sa Sicilienne et son Sicilien dans le parc de Neiiilly, 
qu'on avait pris à Napoléon qui l’avait pris h l’État. 
Puis , avec les monceaux d’or qu’il tenait de son cousin 
Louis XVIII qui les tenait de l’État , il achète force 
terrains au Nord , à l’Est, au Sud. 11 plante, s’entoure 
de murs et s’arrondit; restait, a l'Ouest, pour voisin, 
la Seine aux eaux limpides, au cours libre, sous la 
protection des lois et du peuple riverain. 

Le détenteur de Neuilly se fait adjuger, par le 
domaine public , des îles de sable. Sur ce sable il fait 
porter du sable , puis de la vase. Ouvriers d’accourir : 
lui-méme, de peur qu’on ne le surpasse , préside aux 
travaux. 11 est là ce grand prince, dès que le jour 
point, tant que le jour luit, sa toise à la main. Il va, 
il vient, presse , inspecte ouvriers, tombereaux , pelles 
et pioches. Il compte les brouettes, les fait emplir 
jusqu'aux bords et dispute le centime à l’ouvrier. Et 
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les bonnes gens de s’écrier : c'est celui-là qui est un 
prince économe 1 

Cela fait, sur le sable et la vase, notre général 
Egalité plante des osiers, ensuite des saules et peu- 
pliers de tout âge; le terrain couvert, bien masqué et 
hors de la vue des gens , on mène une digue en^ pierre 
d’une ile à l'autre ; il ne manque plus qu’un môle en 
tète de chaque île pour détourner la Seine et confis- 
quer une moitié du fleuve ; mais comment s'y prendre? 
N’ayez garde ; voici venir de la grande Grèce un tem- 
ple à colonnes cannelées, à chapiteau admirablement 
sculpté et du plus beau marbre de Paros. Or, il faut 
un piédestal solide pour supporter un dieu de l'Olympe. 
Le temple arrive, le môle déploie ses flancs immenses 
au milieu de la Seine , les colonnes de marbre sont 
dressées; et les bonnes gens de dire : c'est celui-là qni 
est un prince ami des arts ! 

Bientôt, au-dessous du pont de Ncuilly , nouveau 
kiosque, nouveau môle, nouveaux bravos. Plus bas, 
on forme des îlots, on jette des ponts fixes ou mo- 
biles , des ponts de bateau , des ponts suspendus , 
des ponts de charpente, tous construits sans enquête 
préalable, sans ordonnance royale, contrairement aux 
luis. Et par les combinaisons tortueuses du prince, la 
moitié du fleuve est réduite à la largeur d'une très- 
humble rivière ; et les bonnes gens de dire : qu’il monte 
sur le trône celui-là et vous verrez comme il marchera 
droit ! 

Cependant voilà qu’aux premières crues, la Seine 
arrêtée, surprise, s'élance furieuse sur les dignes et 
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bat en mugissant le pied des môles. Mais comme elle a 
alTaire à un grand stratégicicn, partout elle est vaincue 
ou détournée; alors, elle se retire du combat et cou- 
rant dans un autre bras , elle abandonne au sable et à 
la vase son ancien lit navigable. Alors aussi les badauds 
deNeuilly d’ouvrir les yeux, de chuchotter, de grom- 
meler, de pétitionner ; c’était s'aviser un peu tard. Le 
fleuve national, autrefois libre, symbole de Paris et 
delà France, était dompté habilement et pour long- 
temps asservi. Et les bonnes gens de dire : celui-là est 
un fameux général; avez-vous vu comme il a su pren- 
dre la Seine 1 

Cependant, sur les plaintes portées contre Louis- 
Philippe, on demande des rapports, des enquêtes, une 
descente des lieux. Le corps royal des ponts-et-chaus- 
sées arrive en commission au château de Neuilly. Le 
général Egalité donne à nos visiteurs éhlouis de son 
luxe, force poignées de main, et avec ce laissez-aller 
verbeux et décousu que vous lui connaissez, et qui 
n’est pas sans adresse , il leur tint à peu près ce lan- 
gage: « Entrez, Messieurs, voilà la galerie de mes 
» tableaux. Ce n’est pas ma faute si elle n’est remplie 
» que de mes exploits et de ma gloire. Cette bataille 
» c’est Valmy! vous m’y voyez sur le premier plan, 
U parce que je dois vous apprendre , Messieurs, que 
Il c’est moi qui ai gagné la bataille. Tournez-vous : 
Il cet autre combat, c’est Jemmapes! et je puis vous 
N assurer que le peintre, que j’ai bien payé, ne m’a 
Il pas du tout flatté , lorsqu'il m’y représente couronné 
Il des lauriers de la victoire. Puis, le général Egalité 
IV. 29 
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X prenant ici le ton prophétique , ajouta : souvenez- 
i> vous* Messieurs, que dix ans ne s'écouleront pas 
» sans qu'il ne soit partout question que de Yalmy et 
» Jemmappcs, de Jemmapes et de Yalmy. » 

Le corps royal des ponts-et-chanssées , tout ébahi , 
ne savait trop que dire à cette sortie belliqueuse. I^e 
duc reprit : a Messieurs , voici mes serres parfumées 
» d'aloës et de roses et mon kiosque chinois » et sans 
leur laisser le temps de répondre : « mais vous n'avez 
» pas vu mon temple grec ? I^e voilà! n'adrairez-voiis 
» pas l'élégance hardie de la coupole? Comme l’air 
I) circule, comme la lumière fdek travers les colon- 
» nades dont j’ai marchandé le marbre à Paros. 11 ne 
• manque à ce temple que le Dieu. J’aurais pu, je le 
» sais , à l’imitation de mon grand-oncle Louis XIY , 
» y faire dresser ma statqe héroïque, tel que j'étais à 
» Yalmy ou à Jemmapes, je ne sais lequel. Mais le 
» bronze est cher, très-cher, et j'aime la gloire à bon 
» marché. J'ai toujours entendu dire qu'un prince 
» économe devait préférer à toute chose la possessbn 
» de ce qui ne lui coûtait rien. Je me suis contenté 
» d’asseoir mon temple sur d'énormes rochers et ne 
>• voilà-t-il pas que mes voisins m’ont étourdiment 
» reproché d'avoir changé par là le régime de la ri- 
» vière? Mais, comment donc? c’est une raison de 
» plus pour élever mes digues encore davantage. En 
n efl'et, Messieurs, en diminuant la largeur de la 
» Seine à la sorbe du parc, nous augmenterons la 
» hauteur des eaux au pont de Neuilly ; nous empé> 
» cherons la vase d'assécher, d'étre fétide, corromptio 
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» et funeste à ces excellents riverains que je porte dans 
M mon cœur et dont je soigne si bien les intérêts! car 
» TOUS saurez, messieurs, que si j’ai illégalement 
» accepté le parc de Neuilly de mon loyal parent 
» Louis XVlll qui l'avait pris à Napoléon, lequel 
n l’avait pris h l’État, ce n’est que par dévouement. 
I) Je me suis immolé et je m’immolerai toujours de la 
n même manière au bonheur de la France. Allons, 
H messieurs , allons dîner. » 

Le dîner fut servi au corps respectueusement silen- 
cieux des ponts-et-chaussées , avec une simplicité de 
mets et une abondance de mots extraordinaire. Le 
prince y fit seul et sans qu’il s’enrouât, les honneurs 
de la parole ; et les bonnes gens qui écoutaient aux 
portes de se dire entre eux : si celui-là monte un jour 
sur le trône, ce sera le plus bel enûleur de phrases 
qu’oneques on n’entendît! 

£tle procès, mes amis, direz-vous, le procès? 

Le procès! Eh quels reproches faire à un prince 
qui parlait tant, qui n’aimnit pas la vase et qui aimait 
si fort ses voisins? une Altesse Royale a-t-elle jamais 
tort? Les dîneurs du corps royal des ponts-et.chaus- 
sées plaidèrent judicieusement pour les digues contre 
la rivière. Le parent royal du duc rendit une ordon- 
nance de confirmation, et comme il était évident que 
moins la Seine aurait de largeur, moins il y aurait 
de vase, Louis-Philippe, pour qu’il n’y eût plus du 
tout de vase, fit ensorte qu’il n’y eût plus du tout de 
Seine. 

Si bien fit-il, que maintenant le port de Neuilly n’est 
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plus acccssihle en été qu'à de frêles nacelles; le bate- 
lier. pour se rendre à S'.-Ouen, tourne près de Bou- 
logne, nie supérieure : partout croissent les joncs sur 
ce vaste bras qui , autrefois , roulait ses eaux abon- 
dantes et limpides sur un sable de roche. La Seine, 
concentrée dans une moitié de lit, creuse une fosse pro- 
fonde sous les deux arches libres . menace les fonda- 
tions du pont de Ncuilly et se jette tout entière sur 
la rive gauche , au grand détriment des voisins qu'on 
apaise en exécutant des perrés, au détriment du trésor. 

Ce n’est pas tout :1e bras de Neuilly n'ayant plus 
d'écoulement suinsant, gèlera plus vite. Les glaces de 
la Seine seront plus tôt arrêtées et fixées. S'il y a dé- 
bâcle , les eaux s'élèveront à un niveau extraordinaire 
dans Paris. Les glaces couperont les ponts en fer et pro- 
duiront, par leur chute, des inondations qui s'étendront 
dans la moitié des quartiers, dans toutes les caves et cau- 
seront aux habitants de la capitale des pertes énormes. 

Quant à la population de Neuilly que le prince 
aime tant, elle souffre et n'ose se plaindre. Mais , par 
compensation , les fonctionnaires qui ont donné de 
bons avis, se réjouissent. Car ils ont reçu du prince de 
l'avancement, des décorations, des faveurs. Et les 
bonnes gens de s'écrier : nous l'avions bien dit que si 
celui-là montait un jour sur le trône, il récompense- 
rait dignement les grands services rendus à l'État! 

Pour demeurer, mes amis, fidèle à la vérité histo- 
rique, je dois ajouter que depuis 1830, par un redou- 
blement d'affection bien naturelle pour les habitants de 
Neuilly, Louis-Plûlippe poursuit ses projets de conquête 
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fluviale : chaque année on plante des saules sur les 
laisses d'été de la Seine ; on lie les herbages : on forme 
une baie serrée; on retient le limon; on produit des 
atterissements ; on charge la rive de cailloux. Chaque 
année on gagne quelques pieds et chaque année on 
recommence. Louis-Philippe , en visitant ses manœu- 
vres, qu'il excite à bien gagner leur journée, leur dit 
avec un accent d'économie qui va au cœur , lorsqu'ils 
veulent le saluer : couvrez-vous, mes camarades : 
j'aime mieux un coup de pioche de plus qu'un coup de 
chapeau. Et les bonnes gens, à qui l’on conte cette 
chose-là, de s’écrier : vive , vive le roi bourgeois ! 

On raconte que , dans l'ancien temps , les Dieux ha- 
bitaient les fleuves, sous la figure d’un majestueux 
vieillard à barbe limoneuse , et dont la tête était cou- 
ronnée d’algue et de roseaux. Ces divinités des eaux les 
défendaient, du geste et de la voix, coptre les profa- 
nateurs de leurs rives. Est-ce depuis que les rois parlent 
tant, que les Dieux se taisent? nous n'en savons rien; 
mais si le vieux Dieu de la Seine avait encore voix au 
chapitre , ne dirait-il pas à liOuis-Phiiippe : 

• Beau sire, les agents dcstituables de ce que vous 
» appelez ma navigation , au lieu de me protéger selon 
» leur devoir , font semblant de ne pas entendre le 
» murmure de mes plaintes , qui expire devant votre 
» temple de Paros; et je ne puis, comme autrefois, 
M les changer en roseaux, pour les punir. O la dure 
» condition que celle d’un pauvre fleuve réduit à 
.> plaider contre son roi ! 

» Malheureusement pour moi , je n'ai pas la rcs- 

29 . 
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>• source . comme mon confrère le Dieu du Pactole y 
» de rouler des paillettes d'or, et je n'ai à distribuer, 
U pour toute décoration , que les fleurs de mes rivages, 
U et encore est-ce vous qui les cueillez. 

» Puis donc que messieurs les préposés de la navi- 
» gation , messieurs les ingénieurs des ponts et chaus- 
» sées , messieurs les directeurs du domaine, et mes- 
» sieurs les gendarmes sont sourds k mes plaintes , que 
» messieurs les avocats-généraux, qui devraient être 
» les miens, sont les vôtres , et qu’ainsi, je me trouve, 
» à la lettre , sans défenseur, il faut bien que je quitte 
» le lit de mes grottes où je reposais si mollement sur 
» des tapis de nénuphar et de mousse , que j'abandonne 
» mes nymphes, et que, de Dieu que j'étais, je de- 
» vienne solliciteur. 

» Après ce motd’exorde, nécessaire pour raajusti- 
» ficatinn personnelle , je commence mon plaidoyer : 

« Beau sire, qui ne manquâtes jamais, comme cba- 
0 cun sait , k aucun serment, vous avez juré la charte, 
» et cette charte, dite vérité, vous enjoint de faire 
» rendre justice au peuple et k vos voisins que vous 
» aimez tant. Daignez donc , beau sire, si vous avez 
» aussi bonne mémoire que longue parole, vous souve- 
>> nir un peu des lois sur la matière. Veuillez avoir 
»* l’extrême bonté de vous rappeler que les articles 7 et 
» 42 de l'édit d'août 1669, confirmés par l’arrêté du 
» 2 janvier 1797, et par le décret du 22 janvier 1808-, 
» obligent les propriétaires riverains des rivières navi- 
» gables de laisser un chemin de 30 pieds du côté que 
H les bateaux se retirent, et dix pieds de l’autre bord ; 
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» il leur est défendu de planter arbres , de bâtir murs 
U à cette distance, et de construire digues, môles, 
» kiosques chinois et temples de Paros , dans le lit du 
» fleuve , sous peine de 500 francs d'amqnde à payer 
» par eux , indépendamment de tout dommage. Ainsi 
» le veut l’ordonnance. 

» Lorsque vous aurez lu et médité, beau sire, ces 
» lois et réglements qu’en ma qualité de Dieu protec- 
» teur de la Seine, et de partie intéressée , je suis 
M obligé de vous rémémorcr, je vous demanderai si la 
» conflseation du domaine public de l’Etat, au profit 
» du domaine privé du roi, n’aurait pas été expressé* 
» ment abolie par cette charte qim vous bâclâtes. C’est 
» une petite question que je ne vous adresse, vous 
» entendez bien , que pour la forme. 

» Je voulais appeler de Louis-Philippe propriétaire 
U de Ncuilly , h Louis-Philippe roi , siégeant au J^ouvre 
n en son Conseil- d’Etat. Attendu, m’a t-on conté, 
» comme à bien d’autres, que, lorsque les particuliers 
» et les fleuves ont procès avec le roi sur une question 
» de propriété , la matière , qui est essentiellement 
» judiciaire , doit être cependant considérée comme 
» essentiellement administrative , conséquence que , 
» malgré sa justesse, j’avoue, h ma honte , n'avoir pas 
» comprise parfaitement Ce qui vient sans doute de 
» ce que les Dieux, vu leur peu d’habitude, ne sont 
» pas très-forts sur la compétence, en matière conten- 
» tieuse. Mais, en outre, on m’a dit, beau sire, que 
» vous aviez fait, par économie , déloger le Conseil- 
» d’Etat du Louvre, comme vous m’aviez fait déloger 
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w de Neuilly ; et l’on m'a remontré, d’ailleurs , que je ris- 
» querais fort de perdre ma cause devant votre Conseil- 
» d’Etat, puisque leConseil-d'État c’est vous, et qu’étant 
» ma partie adverse, vous seriez mon juge. Ce que vous 
» aviez tout-à-fait oublié de dire dans votre pamphlet 
» intitule Deux ans de règne. 

n Je voulais aussi exercer mon recours contre votre 
» liste civile, pour la faire condamner à la réparation 
» de mes rives . sinon à des dommages-intérêts: mais 
» l’on m’a assuré que la liste civile était dans la der- 
» nière misère, et prête à mettre la clef sous la porte, 
» attendu qu’elle n’avait que douze palais habitables et 
» francs d’hypothèques , et , pour tout revenu, que 
» vingt-cinq millions seulement. 

» Cela étant , et voyant que, d'un côté, la liste civile 
» est pauvre, beaucoup trop pauvre, et, d’un autre 
» côté , que vous êtes personnellement irresponsable, 
U inviolable et insolvable, j’ai bien envie de présenter 
» une humble requête, sous la forme de pétition, aux 
» 459 législateurs privilégiés qui siègent dans la salle 
» du Palais-Bourbon dont mon onde lave les murs, afin 
» de savoir qui paiera les dommages , si Paris est 
» inondé par suite des travaux de Neuilly , et si le pont 
» de Neuilly est alTouillé et renversé; qui me rendra 
» mon canal si profond , mes eaux si limpides et mes 
» rives si naturelles, et enfin qui versera au trésor 
» l’amende de 500 francs que vous lui devez, pour 
n avoir contrevenu aux lois , beau sire . concurreni- 
» ment avec la Tnôune condamnée à 2,200 francs, pour 
» vous avoir dit la vérité. 
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» En attendant , puisque votre gouvernement, juste 
» et paternel , commence k entrer , malgré lui , dans 
» la voie des enquêtes, qui est, dit-on, la voie d'in- 
» struction la plus libérale dans les gouvernements 
» représentatifs, vous trouverez bon que j’invite, pour 
» leur édification , les bourgeois de Paris k vouloir 
» bien descendre , un matin , la rivière en quatre ba- 
» teaux, et k visiter le port envasé de Neuilly, et les 
» travaux sur la Seine exécutés par vous, contraire- 
» ment aux lois. Si vous le voulez même, beau sire, 
n nous les prendrons pour arbitres. Il y a longtemps 
» que j’ai fait connaissance avec les bourgeois de Paris; 
» je prise leur équité, et je consens volontiers qu’ils 
» soient juges entre la Seine et vous. 

» Mais pourquoi troubler des pas des experts et du 
» bruit des enquêtes et des procès , mes berges jadis 
» si paisibles et si fleuries? Epargnez , beau sire , cette 
» rivière de Seine qui coula toujours k pleins bords, 
» sous le gouvernement des Druides , sous la loi des 
» Romains , sous les Carlovingiens et les Capétiens ^ 
» sous la République une et indivisible, sous le Direc- 
» toire, sous le glorieux Empire et sous Louis XVIII, 
)i votre bienfaiteur et votre maître, qui avait pris 
» Neuilly k Napoléon, lequel l’aviiit pris k l'État. Si, 
» avant de vous immoler , comme une victime, k mon- 
» ter sur le premier trône de l’univers, k toucher du 
» trésor un million, la première minute de la première 
U heure du premier quantième de chaque mois , et k 
n gouverner au lie/i de régner, vous flâniez délicieu- 
» sement sous les ombrages de Neuilly, n'est-cc pas k 
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nous que vous le deviez ? N'est-ce pas uos flots qui 
» baignaient les vertes prairies et les roses de votre 
» parc , et qui , par leur fraîcheur, calmaient vos saintes 
M ardeurs pour le martyre d'une couronne. Ah! beau 
» sire, ingrat que vous <?tes, c’est donc pour nous 
» récompenser, que vous mettiez l’une de nos rives en 
» état de siège ! Mais, depuis que votre clémence, la 
n cour de cassation aidant, a levé l'état de siège sur 
» la capitale , ne pourriez-vous nous faire la même 
» grâce? Vous qui vous pariez jadis , beau sire, du 
» nom d’Egalité , et qui aflichiez les opinions d’un 
» républicain, vous voulez sans doute encore aiijour- 
» d’hui la liberté pour les rivières comme pour tout le 
» monde: or, notre liberté à nous, c’est de couler par 
n les canaux que nous creusa la nature, jusqu’à ce 
» que nous allions nous perdre dans le sein de la mer. 
» Nous sommes , beau sire, mes flots et moi , v*>s très- 
» humbles serviteurs et vos très-obéissants et très-fi- 
» dèlcs sujets, au même titre que l’estimable intendant 
» de votre liste civile, M. le comte Camille de Montali- 
M vet; ut, confiants dans la charte de 1830, tout 
n autant que dans celles que nous avons déjà vues et 
U que nous verrons encore, en passant sous le pont de 
» la révolution, nous croyons être fondés à demander 
» qu’on ne nous opprime et qu’on ne nous envase pas 
» proportionnellement davantage que le reste de vos 
» sujets. Malheureusement, pardonnez la franchise 
n d’un vieillard; nous n’avons , jusqu'ici, connu de 
» toutes les légalités dont vous vous vantez un peu trop 
U dans vos superbes discours , que la légalité qui tue. » 
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C’est ainsi que parlerait le Dieu de la Seine ; et même 
il faut qu’il ait un peu parlé ; car les bonnes gens com- 
mencent à murmurer tout bas : oh! mais ! Qu’est ce 
ceci ? On rétablit donc la conBscation : nous aurons 
bientôt la débâcle, il n’y manque plus que les Bastilles. 
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DU CAHOS LÉGISLATIF. 


AHO0BSEHT. — L’auteur de ce Libelle inédit Terre à pleines 
mains le sarcasme sur cette monomanie législatiTC qu’il a déji 
stigmatisée, et qui semble être la maladie particulière des Fran* 
çais. On s’étonne ensuite que personne dans ce pays-là , ne 
s&che bien précisément ce qni est permis et ce qui est défendu, 
jusqu’où le pouvoir s’étend et par où la liberté est bornée. 
Mais comment se retrouver dans ce chaos de cinquante 
mille lois, ordonnances, arrêts et réglements, tous morts 
ou vivants, tous obligatoires selon uniquement qu’il plaît au 
gouvernement qui règne pour le quart-d’heure? 


1835. 

Le cahos est dans notre gouvernement , dans nos 
constitutions, dans nos chambres, dans notre littéra- 
ture, dans nos religions, dans nos sciences,, dans nos 
arts, dans les doctrinaires, dans les légitimistes, dans 
les républicains, dans tous les partis, dans toutes les 
opinions, dans toutes les têtes. Mais le cabos du cahos 
est dans notre législation. 

Là , depuis 40 ans, sont entassées pêle-mêle, couche 
sur couche, les lois de tous les régimes les plus atroces 
et les plus folles. Quand le pouvoir qui règne , monar- 
chique , doctrinaire , répubUcain , impérial , consulaire , 
légitime, quasi-légitime, simple, mixte, vrai, faux, 
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bâtard, quel qu’il soit, en a besoin, il remue le sac, 
y met la main et le voilà qui, les exhumant au jour, 
ressuscite les mortes et ensevelit les vivantes. 

11 y a dans ce fandemonium , cent lois pour jetter 
à bas l’antique monarchie , cent lois pour redresser 
les échafauds de la terreur, cent lois pour organiser 
le despotisme de l'empire, cent lois pour relever les 
décombres de la restauration, cent lois pour enterrer 
la révolution de juillet, et je ne sais combien de 
chartes et de constitutions qui se heurtent, se déebi- 
quetent et s’entretuent. Magnifique assemblage de 
crimes, de folies, de confusion, d'incohérences et 
d’absurdités de toute espèce. 

Nos Solons révolutionnaires n’ont pas besoin de se 
frapper trois fois le front pour en tirer une œuvre 
constitutionnelle. Le lendemain matin du jour où le 
coup s’est fait, il leur sufiit d’écrire à l’archiviste de 
France : « Monsieur, vous nous obligerez inQniment 
» de vouloir bien nous envoyer avant midi, par votre 
» garçon de bureau, un code complet de lois politi- 
» ques, administratives et criminelles , à l’usage et au 
» proût du vingt-cinquième gouvernement qui vient 
M de s'installer sur les ruines du vingt-quatrième. » 
Il serait de hasard que l'archiviste ne les servit pas 
à la minute. Car s'il entend son métier, il a dû inscrire, 
par ordre et par numéro , sur les rayons de sa biblio- 
thèque : charte et lois complètes pour la république ; 
charte et lois complètes pour l’empire ; charte et lois 
complètes pour la monarchie légitime ; charte et lois 
complètes pour la quasi -légitimité; charte et loiscom' 
iT. 30 
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plètes pour un {^ouTernement quelconque venu ou a 
venir. 

Il n'y a pas de loi de police , si avant enfouie dans la 
pondre des plus vieux édits, que les doctrinaires n’aient 
remise en lumière. Il n’y a pas de loi bien infâme, comme 
celle qui change les médecins en dénonciateurs, qu'ils 
n’aient qliasi restaurée. O les habiles gens ! si la loi se 
tait, ils la font parler. Si la loi était de circonstance , 
iis en font une loi de principe.Si la loi était de principe, 
ils disent qu’elle n’était que de circonstance. Si elle 
est une et indivisible , ils n’en prendront que la moitié, 
un chapitre, un article, un paragraphe et ils jettent 
le reste dans le panier. Ainsi , ils se sont mis à couper 
en deux la loi du 5 fructidor an Y qui proscrivait le 
duc d’Orléans en même temps qu’elle autorisait l’état 
de siège : ce qui regarde le duc d’Orléans a été pour 
lui comme non avenu. Mais l’état de siège , iis vous 
l’ont recopié au net, ils vous l’ont moulé en lettres 
d’airain sur les murs de la bonne ville de Paris qui a 
eu la sottise de les laisser faire et la sottise encore 
• pins énorme d’en rire. 

Arrive maintenant la république. Pensez-vous qu’elle 
se fit scrupule de gratter les moulures des doctrinaires 
et de remettre en relief les dispositions de cette loi 
qui chasse les d’Orléans? Charmant pays où les révo- 
lutions coûtent si peu à faire et à formuler! En vérité, 
ce n’est pas, de temps à autre, la peine de s'en passer. 

On peut dire que depuis 40 ans, tous les gouver- 
nements ont été à peu près aussi fous les uns que les 
autres ; le pouvoir régnant ne s’est jamais enqnis de 
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savoir si telle loi de l'ancien régime s’agençait bien on 
mal avec le régime nouveau , mais si elle pouvait con- 
venablement servir ses passions et l’aider à rester en 
place quelques jours de plus. 

Sous ce rapport, le gouvernement actuel peut hau- 
tement revendiquer, sans craindre qu’on ne le lui 
dispute, l'honneur d'être le plus inconséquent de tous 
ceux sous lesquels nous avons eu le honhcur de vivre. 

Qu’y a-t-il de commun, par exemple, entre le régime 
de l’égalité et la juridiction aristocratique delà cham- 
bre haute sur elle même et sur les citoyens? 

Entre la liberté de la presse et les détestables péna- 
lités de la loi infernale ? 

Entre l’abolition de l'article 14 de la charte de 
Louis XVIII et le rétablissement de l’état de siège? 

Entre le principe de la souveraineté du peuple et 
le monopole électoral? 

Entre rimmuabilité de la constitution et le progrès 
des mœurs, de la civilisation et des lumières? 

Entre une liste civile de 20 millions et les promes- 
ses d’un gouvernement à bon marché? 

Entre le vote des impôts par les mandataires des 
contribuables et une pairie nommée par les ministres? 

Entre la liberté intérieure des citoyens et le projet 
des bastilles? 

Entre la loi sur l’instruction primaire et la défense 
de publier des journaux et écrits populaires? 

La besogne des législatures de la démocratie ne 
consistera qu'à se faire apporter les tables de la loi , 
à prendre une plume et à biifer. 
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LIBELLE CCXLIV. 

FAUSSETÉS DES MO^ARCHIES REPRESENTATIVES. 


ARGUHElfT. — Ce morceau brillant sur les faussetés des 
monarchies représentalires , terminait ]eséludes parlemen- 
iairea de Timon. Il parait qu’il a fallu le retrancher de peur 
de s’exposer aux tracasseries du parquet. 11 n’est plus permis 
en France de penser, d’écrire et d'imprimer la vérité. 

Nous croyons donc le rétablir dans son énergique pri- 
mitivité. 


1835. 

t 

G>mbien durera ce gfouTernement représentatif dont 
la royauté , Taristocratie et le monopole sont les fon- 
dements? Nos pères l’ont vu naître, et leurs pères ne 
l’avaient pas connu. Nous-mêmes, ne le verroos-nous 
point mourir? Ne doit-il point succomber sous le néant 
de ses fictions et sous la corruption de ses doctrines? 
Ne serait- il qu’un instrument plus souple remis aux 
mains d’un pouvoir plus habile, qu’un despotisme 
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déguisé, qu’une féodalité de bourgeoisie substituée à 
une féodalité de chevalerie , qu’une autre forme de 
servitude? Grande question. 

Qu’est-ce que des rois sans vigueur et sans intelli- 
gence, qui tirent derrière eux, tout baignés de sueur, 
la pesante fatalité de leur prérogative héréditaire , que 
l’intérét de leur dynastie met dans une opposition 
continuelle avec l’intérét de leur nation , qui ne sont 
responsables de rien, tant qu’ils régnent, et qui sont 
responsables de tout, quand on les chasse 1 Qu’est-ce 
que des constitutions faites par je ne sais qui , sans 
consulter le peuple , et qui s’enferment avec la pré- 
tention d'y habiter éternellement , dans ces édifices de 
roseaux dont les fondements reposent sur des sables 
mouvants, et dont la cime est battue par les tempêtes? 
Qu’est-ce que deux chambres dont l’une juge à tort 
et à travers sans être juge, et fait des lois pour le pays 
sans être nommée par te pays , et dont l’autre contrôle 
les opérations du gouvernement avec une majorité 
de députés fonctionnaires ? Qu’est-ce qu’une loi éleé- 
torale qui fait deux parts de la nation , l’une composée 
d’un centième, espèce d’êtres privilégiés et supérieurs, 
sensibles, éclairés, savants, moraux, aptes à tout faire, 
k tout concevoir , à tout prendre . a tout gouverner, et 
l’autre composée de qnatre-vingt-dix-neuf autres cen- 
tièmes , espèces de brutes qui ne sont nées que pour 
travailler, obéir, servir, souffrir et payer? Qu’est-ce 
qu’un budget dont le fol emploi ferait interdire et 
mettre aux petites-maisons, le père de famille qui gére- 
rait ainsi sa fortune particulière? Qu’est-ce qu’une 

30. 
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Kberté individuelle que le premier estafier de police peut 
garrotter en pleine rue et envoyer pourrir, les fers aux 
pieds et aux mains, sur la paille infecte d'un cachot? 
^u'esbee qu’une liberté de presse h qui il est permis de 
dire qnïl n’y a ni vertu , ni morale, ni Dieu , ni âme, mais 
h qui il est expressément défendu de nier la légitimité 
de In charte bâclée et la divinité de Louis-Philippe siirla 
terre ? Qu’est-ce que tout cet arrangement politique 
qui, dans presque toutes ses parties, ne soutiendrait pas 
dix minutes l’épreuve d'une discussion sérieuse et qui, 
comme toutes les institutions fausses, ne peut se dé- 
fendre que par l’interdiction de son examen? Qu’est-ce 
enfin que cet arrangement social où l'on voit d'un côté, 
un amas d’honneurs et de biens , de jouissances et de 
libertés, de lumières et de richesses , et de l'autre , un 
amas de honte , de travail, de servitude , d'ignorance 
et de misère? Ne peut-on pas croire, sans réver une 
folle utopie , que les nations, ces belles créations de la 
Providence , ces sœurs puissantes a qui elle a partagé 
l’empire de la terre, ne sont point faites pour se 
traîner , pour se souiller dans la fange des institutions 
passées, qu’elles font route, sans le savoir, vers de 
plus nobles destinées, et que, les unes boiteuses dans , 
leur marche, les autres plus vives et plus assurées, 
elles finiront toutes par se rencontrer au mémo rendei- 
vons , par se joindre les mains et par se donner le 
baiser de paix, avec des acclamations universelles! 

Les vieux gonvernements de l’Europe jettent, pleins 
d’inquiétude , leurs regards sur tout ce qui les environne , 
et ils croient no voir partout que des pièges trompeurs. 
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des amitiés ébranlées et des trahisons promises. De 
sombres pressentiments les a^tent. Ils n’osent se con • 
fier ni à l’antiquité de leur origine, ni à la superstition 
des lois', des habitudes et des souvenirs, ni à la 
puissance de leur or, ni à la fidélité de leurs trou- 
pes, ni à leurs voisins, ni h leurs propres sujets. On 
dirait que la colère des nations , amassée depuis tant ^ 
de siècles, gronde sur leur tête , que leur lin est pro- 
chaine et qu’ils attendent leur supplice. Le soleil des 
Rois se couche et il se fait nuit autour d'eux. Leur 
pied chancelle, leurs mains tremblantes s’alongent 
dans l'ombre pour s’appuyer et elles ne saisissent avec 
horreur que le vide. Cependant le flot du peuple monte! 

11 monte, il monte encore, et déjà je n'aperçois plus 
sur l’écume de l'abime, que les sceptres brisés et les 
cadavres flottants des monarchies. 
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qu’est-ge que le budget ? 


ABOUBSEITT. — On n’a jamaisanalyté le gros et lourd budget 
de la France, sous unefbrmeansai originale et aussi piquante 
que dans ce petit pamphlet qui est inédit. 


1835. 

Qu'est-ce que le budget? C'est un livre qui a un 
pied carré de superficie sur six pouces d’épaisseur, ce 
qui s’appelle un beau et fort volume ; un livre plus 
gros de chilFres que d’esprit, et d éçus que de libertés; 
un livre qui fait rire quelques-uns et pleurer presque 
tous ; un livre de vie pour les rois, leurs conseillers, 
et leurs fonctionnaires, un livre de mort pour les con* 
tribuables ; un livre que les ministres font bien précieu- 
sement argenter sur tranche et relier en maroquin et 
que les pauvres jeteraient dans le brasier, si de brûler 
le registre de l'impôt, cela pouvait empêcher de payer 
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rimpôt; un livre d’or sur lequel la tourbe des solDci*- 
teurs applique ses mains rapaces pour en rogner quel- 
ques feuillures; un livre qui fait danser les belles 
dames de la cour, qui allumeles girandoles étincelantes 
du palais des Tuileries, qui verse la mousse pétillante 
du champagne h la table des ministres , qui chamarre 
d’or et de soie leurs manteaux, qui nourrit leurs cour- 
siers fringants , et tapisse de coussins moelleux leurs 
boudoirs et leurs équipages; un livre qui engraisse les 
sinécuristes et les monopoleurs de la substance du 
misérable; un livre qui pétrit les larmes et les sueurs 
du peuple, pour en tirer de l’or; un livre qui tarit les 
sources de la production ; un livre qui absorbe les 
capitaux de l’industrie et de ragriculture; un livre qui 
impose le travail au profit de l’oisiveté ; un livre qui 
donne judicieusement au roi, à un seul homme, pour 
un seul jour, 50,000 francs qui nourriraient cinquante 
mille hommes ; un livre qui aligne et groupe le dés- 
ordre et la prodigalité avec une régularité de chilTres 
bien recommandable; un livre qui gaspille en dépenses 
aventureuses et folles, les épargnes 'accumulées de la 
nation; un livre qui s’occupe exclusivement de procu- 
rer à nos citadins la vitesse et la propreté des chemins 
de fer , tandis qne nos campagnards s’embourbent dans 
l’ornière des chemins vicinaux ; un livre qui arrache 
des millions à nos ouvriers et à nos laboureurs pour 
les expédier à des roitelets qui se moquent de nous ; 
un livre qui brode et paillette les livrées et le luxe 
insolent de nos ambassadeurs, pour qu’ils représentent 
plus dignement une nation dont la majorité a de quoi 
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dépenser par juur et par individu , le roafpiiflque re- 
venu de cinquante centimes; un livre qui fournit aux 
gens de police des sommes énormes pour corrompre la 
vertu, pour harceler la presse, pour calomnier les 
patriotes, pour pensionner des traîtres, pour ouvrir 
avec une clef d'or les secrets des familles et de l'amitié 
et pour construire, d'après toutes les règles de l'art, 
des cachots bien étroits et des bagnes bien spacieux où 
l'on plonge tout vivants , les amis de la liberté ; un 
livre dans lequel les charlatans de la doctrine, moyen- 
nant la bagatelle d'un milliard, font voir à tous les 
badauds de France, la petite merveille du gouverne- 
ment à bon marché ; un livre qui se gonfle de tant 
d'allocations supplémentaires et de tant d'additions de 
toute espèce, qu'il Unira par crever d'une banqueroute; 
un livre, pour tout dire, qui est le miroir de tous les 
abus et le résumé de toutes les misères dont le peuple 
est affligé. 

Voilà le budget ! 

Le budget est le bréviaire des députés ministériels. 
Ils le tiennent bien dévotement entre leurs doigts et 
ils ont toujours le siiiet mis à l'endroit où il est dit : 
bienheureux ceux qui paient ! bienheureux ceux qui 
sont obligés de se fournir de sel, de vin, et de tabac, 
au prix de six fois plus qu'ils ne valent! bienheureux 
ceux qui donnent vingt millions de liste civile à des 
rois héréditaires et irresponsables, pour gouverner fort 
mal. tandis que dans les républiques on ne donne que 
cent cinquante mille francs à un président temporaire 
et responsable, pour gouverner fort bien! bienheureux 
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cent qui portent des sabots parce qu’ils ne peuvent pas 
acheter des souliers! bienheureux ceux qui paient au 
fisc plus de droits pour un litre de piquette, que le' 
riche consonunateur pour une bouteille de bordeaux ! 
bienheureux ceux qui ont faim , parce que l'appétit 
n’est pas donné à tont le monde! bienheureux ceux 
qui ne lisent pas les journaux, parce qu'ils sont trop 
chers! bienheureux ceux qui servent dans les armées 
de Louis-Philippe, parce qu’ils n’ont pas de quoi se 
faire remplacer! bienheureux les artisans et les labou- 
reurs qu’on veut bien dispenser du soin de nommer 
les députés , pourvu qu'ils se lèvent à quatre heures du 
matin, qu’ils travaillent seize heures par jour, et qu’ils 
reçoivent, l’argent h la main, la visite de percepteur! 
bienheureux les soldats qui touchent trois sols par 
jour pour se faire tuer sans profit et sans gloire , tan- ^ 
dis que leurs rois ne se font pas tuer pour avoir la' 
gloire et le profit ! bienheureux les commis qui végètent 
dans le dénuement et qui font toute le besogne , tandis 
que leurs directeurs s’épanouissent dans les honneurs 
et palpent le gros de la somme! bienheureux les sup- 
pléants qui portent le labeur et les privations du pro- 
fessorat quotidien , tandis que les titulaires enseignent 
à leur portier le bureau du caissier qui les paie très- 
exactement pour ne rien faire! bienheureux les députés 
qui ont des oreilles, parce qu’ils ne sont pas sourds aux 
propositions des ministres! bienheureux les députés 
qui ont une bouche, parce qu’il leur suffit de l’ouvrir 
pour demander, et de demander pour obtenir! bien- 
heureux les députés qui ont des yeux, parce qu’ils peu- 
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'Tent voir dans le budget les places qui leur convieu* 
nent! bienheureux les députés qui ont des mains, en 
eussent-ils trois ou quatre , parce qu’ils peuvent toutes 
les remplir! bienheureux cent fois, bienheureux sur- 
tout, le peuple des prolétaires éloquents, des barbares 
et des pauvres diables, prédestinés en naissant, à la 
faim, aux douleurs et à l'hôpital, parce que s'ils 
veulent promettre de souffrir, leur vie durant, sans 
murmurer et sans se permettre la moindre observation 
sur les douceurs de leur existence, iis entreront un 
jour par troupeaux, au royaume des deux, où l’on 
pourra bien leur donner dans quelque coin , une petite 
place derrière les cochers et les maîtresses du prince, 
les fournisseurs, les agioteurs, les doctrinaires, les 
journalistes de la bonne presse , les sergents de ville, 
les rois héréditaires, le préfet de police et les députés 
bien pensants! 

Ainsi soit-il! 
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APOLOGUE. 


ARGUMENT. — Cet apologue est assex net et assez visible 
pour SC passer qu’on en lève le voile et qu’on le commente. 
Nous n’avons pas besoin d’ajouter qu’il est inédit et qu’il 
n’aurait pu être imprimé en France sans être poursuivi. Car 
un certain personnage dont on hypothèque ici les biens au 
paiement des amendes de la presse, souffre encore plus 
volontiers les attaques à son pouvoir qu’à sa bourse. Notre 
roi Léopold qui est cependant bien modeste et peu exigeant, 
en sait quelque chose. Tôt ou lard , il faudra bien rembour- 
ser les emprunte forcés que , sous le nom d’amendes , le fisc 
prélève tous les jours sur les journaux français. L’auteur 
propose comme un autre , son mode de remboursement qui 
mériterait , le cas échéant, d’étre discuté et qui ne choque 
pas trop en effet les règles de la justice distributive. — Plu- 
sieurs copies de ce Libelle inédit ont couru en France. Ou 
l’attribua à l’auteur des lettres sur la liste civile. C’est sa 
touche. 


1836. 

Il y avait dans l'ancienne Gaule, tin roi Ic^timc qui 
s'était ingéré d’octroyer une constitution à ses peuples, 
IV. 31 
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peuples lui dirent : nous ne savons trop de qnel 
droit vous nous octroyez ce qui ne vous appartient pas , 
et ce qui est h nous; mais c’est égal, jurez et tenez, 
et si vous ne tenez pas , gare à vous ! 

à.u bout de quelques années, le roi perdit mémoire 
de ce qu'il avait promis. Les choses allèrent de mal en 
pire ; si bien que le roi dit un jour : ce peuple me fa- 
tigue ; il veut parler sur tout, sur lui , sur moi , sur ma 
charte, sur mes ministres; qu'il se taise! 

Vite , les gens de la police, ramassant l’ordre du roi, 
annoncèrent dans tous les carrefours , qu’on ne pour- 
rait plus ni parler ni écrire sans la permission de cer- 
tains Gaulois , nommés censeurs. 

Alors les ouvriers qui fixent la parole avec des ca- 
ractères de plomb, ceux qui mettent en page, ceux 
qui tournent la presse à bras, et ceux qui font passer 
les feuilles humides sous l’empreinte de la mécanique , 
prirent congé en pleurant de leurs maîtres , et descen- 
dirent de leurs ateliers fermés, dans les rues et sur les 
places publiques. Grand était leur nombre auquel se 
joignirent les camarades des faubourgs, et cette foule 
de peuple grossit et murmura. 

Le roi , qui avait envoyé ses censeurs contre les pa- 
roles, envoya ses troupes contre les murmures, et le 
peuple s'étant armé , le roi fut vaincu et chassé. 

Le peuple, embarrassé de sa victoire, attendait con- 
seil les bras croisés, et ne savait trop que faire. Les 
uns voulaient qu'il se gouvernât lui-méme, en état de 
répubUque; les autres voulaient qu’on proclamât em- 
pereur le fils d'un guerrier, ancien chef de la nation. 
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Tout-à-coup les doctrinaires, car U y en eut de tout 
temps chez les Gaulois, ouvrirent l’avis de poser la 
couronne sur le front d’un parent du roi chassé, liomma 
fort riche et fort économe, qui vivait retiré à la cam- 
pagne avec sa femme et ses neuf enfants. 

L'homme fort riche et fort économe ne se fit pas 
prier. Il arriva à pied, le chapeau à la main, en cos- 
tume de solliciteur , et il émerveilla le peuple tout d’a- 
bord par la simplicité de ses manières , non moins que 
par le Inxe abondant de ses discours. Les sages d'entre 
1rs Gaulois hésitaient à le prendre pour roi ; mais ils 
s’y déterminèrent à la fin par cette raison , en appa- 
rence logique, qu'un homme qui parlait tant, n'em- 
pécherait sûrement pas les antres de parler. Sur quoi , 
lui qui devinait leur pensée, se prit h dire : oh oui ! 
parlera désormais qui voudra, et, comme moi, tant 
qu’on voudra , tant qu’on pourra ; il n’y aura plus de 
procès de presse, non , plus de procès, plus de procès ! 

Les vieilles chroniques de la Ganle rapportent que 
d’abord , tout alla au mieux. On grava sur le bronze 
les victoires de la presse; on attacha, avec des clous 
d’or, au marbre des temples, les noms de ceux qui 
s’étaient fait tuer à son service, et leurs veuves, et 
leurs enfants, et leurs pères infirmes et les estropiés , 
eurent des pensions sur le trésor et des rubans bleus 
à leur veste. C’était , pour la presse, jours de liesse et 
de gloire. On voyait l’homme fort riche et fort éco- 
nome, devenu roi, marchant dans les promenades, 
cûte à côte des bourgeois et des paysans , qui lui avaient 
sauvé son bien. Chez lui, dans l’excès de sa reconnais- 
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•ance, il les embrassait à les étouffer. II donnait, en 
vrai prodijrue, des poig^nées de main à tout le monde , 
et il discourait beaucoup, bien, très-bien, de tout et 
sur toutes choses, et il faisait colporter, de bourgade 
en bourgade , ses allocutions qui sentaient le patrio- 
tisme, et il fatiguait ses frères, les autres rois Slaves , 
Goths , Visigoths et Germains , de ses écritures et de 
ses protocoles. 

Mais s'étant ravisé un peu après , il jeta k l'écart, 
comme pièce de rebut, les guêtres de peau et la fami- 
liarité des manières. Il ajouta k ses grands biens les 
trésors de la nation. 11 trouva mauvais que cette nation 
qui était jaseuse, lui donnât de temps en temps quel- 
ques petits coups de langue , et il fît faire des milliers 
de procès k la presse, lui cet ingrat, que la presse 
avait fait roi, lui qui ne voulait plus, comme on s'en 
souvient, qu'il y eût de procès de presse , plus de 
procès de presse ; si bien que cette pauvre presse , 
rouée de saisies et de réquisitoires, mise en prison, 
épuisée par les grosses amendes, k peine se pouvait 
traîner, et, manquant de souffle, allait rendre l'âme. 
Lors, le peuple recommença k murmurer, et nous ne 
savons comment la chose se fît. Mais il parait que 
celui-ci s'achemina, comme l'autre, vers la frontière 
du pays. 

Cela fait; avec toute la promptitude, tous les égards 
et toute la. politesse dont le peuple gaulois d'alors était 
susceptible, il s'assembla dans le Champ-de-Mars, et 
k peine s'était- il formé en congrès national, que les 
écloppés de la presse eurent audience : ils venaient se 
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plaindre des persécutions inouies qu'ils avaient essuyées 
dans leurs biens et dans leurs personnes, sous le roi 
qui ne voulait plus de procès de presse, et l’on dit qu’ils 
s'exprimèrent en ces termes ; 

« Augustes représentants du peuple, nous avions 
» reçu des médailles de bronze et des rubans bleus 
» pour avoir combattu et chassé la légitimité. Fallait-il 
» hélas ! que la quasi-légitimité qui nous devait tant 
» et qui nous avait juré de si belles choses , nous mit 
» les fers aux mains et le scellé sur la bouche? n’au- 
N rait-ellcpas dû rougir cette ingrate quasi-légitimité, 
» de s’approprier nos biens par scs amendes qui étaient 
» une conûscation déguisée, quoique la confiscation 
» déguisée, aussi bien que la confiscation directe, eût 
» été abolie par la charte du nouveau testament ? 
» Suppliciés et spoliés, nous venons k vous, généreux 
» Gaulois; prenez pitié de notre courage, de nos ser- 
» vices . et de nos misères. Arbitrez vous-mémes Tin- 
I) deranité qui nous est due. Nous sommes trop mo- 
u destes pour nous faire valoir. Mais nous croyons avoir 
n assez fait et assez souffert, pour prétendre k mieux 
B qu'a des médailles de bronze et k des rubans bleus. » 
Le président de l’assemblée leur répondit : 

U Citoyens , vous avez bravement combattu dans 
» l'intérêt du peuple, pour la première de nos liber- 
» tés, et vous portez les glorieuses cicatrices du cou- 
n rage civil qui, de tout temps, fut beaucoup plus 
n rare , chez les Gaulois , que le courage militaire. La 
B Gaule reconnaissante vous remercie par ma bouche, 
» et il sera délivré k chacun de vous un décret por- 

31 . 
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* tant que vous avez bien mérité de la patrie. Mais 
» cela ne suffît pas. Nous voudrions, mais nous ne 
» pouvons vous rendre les irréparables jours de votre 
» prison ; et nous sommes persuadés que vous ne ré- 
» clamerez pas Tapplicatioii de la loi du talion contre 
» les procureurs généraux et le préfet de police, 
n parce que le pardon des injures est la plus belle 

vertu des républicains. Nous ne vous accorderons 
» pas non pins de médailles , parce que la république 
n ne fait pas banqueroute k scs créanciers , et que ce 
» serait une fort mauvaise plaisanterie de donner une 
» petite médaille de bronze en indemnité de 22.000 fr. 
n d'amende par exemple. Nous n'attacherons pas à 
» votre boutonnière des rubans bleus ou rouges, 
M parce que la mode en est tout-à-fait passée, que 

* ces distinctions-là blessent l'égalité , et qu'elles ne 
» signifient rien. Enfin, nous ne vous coucherons pas 
n sur la liste des pensions , attendu que ladite liste en 
» supporte déjà pour plus de cent millions, que cette 
» charge snrgreverait le trésor, et que, dans votre 
n désintéressement qui rehausse si bien l'éclat de votre 
» courage civil, ce n'est pas des récompenses que vous 
» demandez , mais une restitution. C’est donc une 
» restitution , rien qu’une restitution que nous pou- 
» vons vous offrir. 

» Or, je suppose que l’emprunt forcé du fisc sur les 

• journaux ait été d’un million, qu’est-ce qu’im mil- 
» lion ajouté, pour une année seulement, aux 1.200 mil- 
> lions du budget qu’à la vérité nous allons réduire de 

• pins d'un tiers? je vous engage donc, honorables ci- 
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* toyens, si vous voulez être remboursés le plus tôt pos- 
» sible, à dresser l'état exact et complet du montant de 
> vos amendes et a le déposer sur le bureau. 

> La proposition que je fais est-elle appuyée et quel- 

* qu'un demande-t-il la parole ? > 

Je la demande , s'écria un vieillard dont la voix 
n'était pas sans autorité sur le peuple, et qui. s'étantlevé, 
dit : 

« Gaulois, le premier acte d'une assemblée nationale, 

* après avoir rendu g^ràces aux Dieux, est de réparer 

* l'injustice. Je viens donc appuyer la motion de notre 

• digne président: mais écoutez-moi , citoyens, écoutez- 

• moi! il y a ici deux choses à considérer : le principe 

• de llndemnité et les moyens d’exécution. Examinons 

• CCS deux questions l’une après l’autre : 

« La charte dite vérité déclarait nettement que, 
» sous aucun prétexte, la conliscation des biens ne 
I) pourrait être rétablie; or, qu’est-ce qu’un bien? 
» u'est-cc pas un capital autant qu’un immeuble? 
I) Une maison , un bois, un champ, est un bien; une 
» créance, un billet de banque, une somme d’argent, 
» est aussi un bien. Qu’est-ce maintenant que conûs- 
» quer un bien? c’est le prendre. Lors donc qu’un 
» citoyen, au lieu de convertir cent mille écus en 
» terres, les convertissait en caractères d’imprimerie, 
» presses et journaux, et qu’avec trente amendes de 
» 10,000 fr. chacune, le fisc attirait dans scs coffres 
» les cent mille écus de ce citoyen, il est évident 
» qu’il y avait là confiscation, et que par consé- 
M quent, la charte était violée. Substituer l’appellation 
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I) d’amendes à celle de confîscation , pour en conclure 
» qu'il ne s'agpssait pas Ik de confiscation, c'était 
» mettre les mots k la place des choses, et se moquer 
» de la charte et de ce qui est encore plus respec- 
» tahle que toutes les chartes possibles et surtout que 

J) cclle-lk , savoir la vérité. Que diriez>vous d’un 
)> voleur qui, prenant votre mouchoir dans votre 
» poche, vous répondrait : excusez, je ne vous l’ai 
» pas volé, je vous l’ai seulement soustrait? Que pcn- 
» seriez-vous d’un juge qui, après l’abolition de la 
» peine de mort, dirait au patient, tout près de mon- 
» ter k l'échafaud : prenez bien garde que ce n’est 

pas k la mort que nous vous avons condamné et que 
» nous vous menons, mais au supplice? Vous riez, 
» Gaulois, peuple spirituel mais frivole, et peut-être 
» demain jouets des mêmes duperies, vous laisserez- 
» vous abuser par de nouveaux doctrinaires! Mainte- 
» nant que les dynasties s’en sont allées , Dieu merci, 
» pour ne plus revenir, prenez donc les mœurs graves 
» et le langage d’un peuple libre, et habituez-vous 
» eniin k ne plus vous payer de mots ni de prétextes, 
» et k appeler les choses par leur véritable nom. » 

Oui, oui, s'écria le peuple! 

L’orateur reprit : 

K Ainsi, nous sommes tous d’accord en principe, que 
» le remboursement des amendes aux condamnés de la 
» presse est dû , mais par qui ? Est-ce par la nation ou par 
I» l’homme fort riche et fort économe, devenu roi, sous 
« lequel nous n’avons plus le bonheur devivre?C’est là . 
" citoyens.la seconde question et même toutein question. 
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' » Les curateurs aux biens vacants de l'homme fort 
» riche et fort économe , devenu roi , diront peut-être 
» que les faits doivent se juger d'après les lois exis- 
I) tantes au moment où les faits se sont passés ; que 
» lorsque les amendes ont été prononcées, nous vi- 
» vions sous la fiction d'un roi irresponsable et qui ne 
» pouvait mal faire; que les ministres seuls seraient 
» tenus d’indemniser , au cas d'indemnité : que les lois 
» sur les amendes , antérieures à la charte , ont été 
» maintenues par elle, et qu’ainsi les requérir c'était 
» droit, et les appliquer c’était devoir ; que d’ailleurs, 
» c’est le fisc qui a reçu le montant des amendes , et 
» qu’ayant eu les bénéfices de l’encaisse, il est juste 
» qu’il ait les charges de la restitution. 

» Ces raisons, citoyens, ont leur côté spécieux ; mais 
» sont elles bien solides ? Je ne le crois pas. En effet , 
» si la charte d’alors avait maintenu les lois anté- 
n rieurcs , c’était les lois qui n’étaient pas contraires h 
» la charte , qui ne prononçaient pas, sons des termes 
» indirects et déguisés , la confiscation abolie par la 
» charte , en termes directs et ouverts ; si les ministres 
1) étaient responsables , c’est parce que la charte sup- 
u posait qu'ils^eraient des ministres et non des commis; 
I) si le roi ne pouvait mal faire, c'était h condition qu'il 
1) régnerait et ne gouvernerait pas ; s'il gouvernait 
» au contraire, et s’il nommait les ministres qui nom- 
I) maient les préfets qui nommaient les jurés; s'il triait 
» et instituait lui-méme les juges; s'il choisissait les 
» officiers d’exécution qui faisaient deux parts du con- 
» damne, l'une de sonargent pourlc prendre, et l’autre 
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» de sa personne pour l’incarcérer; je vous demande 
» alors s’il n’est pas absurde de vouloir cacher, sous 
» le bouclier constitutionnel , une personne si visible , 
» et si la fiction peut durer au-delà de la fiction. Si le 
» fisc a reçu le montant des amendes , ce n’était pas 
» pour les garder, mais pour en arroser les ardeurs 
M béantes de la liste civile. C’est donc tout simplement 
» un compte de restitution à ouvrir avec les curateurs 
» aux biens vacants de l'homme fort riche et fort éco- 
» nome devenu roi, sous lequel nous avons le bonheur 
» de ne plus vivre. £n conséquence , je demande qu’on 
» aille aux voix et qu’il soit décidé, 

» 1* Que le montant intégral des amendes sera rem- 
» boursé, sous trois jours, aux condamnés de la presse ; 

» 2” Que les curateurs ès-noms, seront tenus dudit 
» remboursement, le décime compris. » 

On alla aux voix, et vous savez ce qui fut fait. 


DinI' ■ ' CjC 


UBEIXE GGXIaVlI. 

A LA GARDE KATIORALE DE LISBORRE. 


ABOUiaSNT. — Cette adresse, qui a la flamme et lacoulenr 
des imaginations méridionales, a été eouverte de plusieurs 
milliers de signatures dos patriotes français. 


1897. 

Patriotes portugais, ros amis, nos frères! 

Vous avez donc eu aussi vos trois jours de combat 
et de gloire ! Vous avez vaincu a la fois ces Idclies 
courtisans, ces mauvais citoyens qui trahissaient leur 
patrie, et ce gouvernement anglais qui, en attaquant 
des révolutionnaires, se renonçait lui-méme et parjurait 
son origine. Vos ennemis n’ont pu s’empêcher d’admi- 
rer votre courage, et nous, nous admirons surtout 
votre vertu. Car vous avez fait voir au monde que 
vous étiez prêts à mourir plutôt que de cesser d’être 
libres. 
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Tonte nation a la droit de se donner le gouverne- 
ment qni lui plaît. Tonte charte octroyée à un peuple 
par un roi, est une usnrpation du sujet sur son maître. 
Le peuple seul est souverain. Le peuple seul est' légi- 
time. 

En brisant la charte de don Pédro, vous avez fait 
plus qu'une action héro'iquc, vous avez fait une action 
morale, nationale, rationnelle. Il ne faut pas que les 
rois croient avoir le droit de concéder des chartes, 
fussent-elles libérales. Ce n’est pas h eux à nous mesu- 
rer la liberté qui vient de nous seuls ; mais c’est a nous 
à leur mesurer le pouvoir qui vient de nous seuls 
encore. 

Les rois n’ont pas forgé le sceptre de leurs propres 
mains, et tant qu’ils le portent, ils doivent le tenir in- 
cliné devant la majesté du peuple. 

Patriotes Portugais, vous n’êtcs qu’un petit pays et 
vous avez fait trembler la puissante flotte de l’Angle- 
terre. A-t-elle reculé devant vous, faibles soldats? 
non, mais devant votre principe qui est grand comme 
Dieu même. Car après Dieu , il n’y a rien de plus grand 
dans l’univers que le spectacle d'un peuple souverain 
et libre. 

Un jour, braves Portugais, ce principe pour lequel 
vous venez de combattre et de vaincre, un jour ce 
principe immortel de la souveraineté du peuple, fera 
le tour de l’Europe, depuis les mers qui baignent les 
rivages de l’Egypte jusqu’aux enfoncements les plus 
Ipintains de la Baltique , et dans ses cercles redoublés 
il étreindra tous les rois du continent. 
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Telle est notre espérance ! et elle ne sera pas trom- 
pée, car Dieu qui est la suprême justice n’a jamais 
manqué à ceux qui ont pour eux le droit et la volonté 
de le défendre. Mais il manque à ceux qui se couchent 
et s’endorment dans la poussière des trônes qu'ils ont 
brisés et qui vont s'imaginant que la liberté suflit à se 
garder elle-même. Veillez, Portugais, veillez debout 

autour d'elle! Veillez,.,., ne nous imitez pas! Non 

cependant qu'elle dût périr, si vous l'abandonniez ! car 
il n'y a point de trépas pour les essences immortelles. 
Toujours, toujours quelque coin de la terre l'abritera , 
et c’est ce qui cause le trouble et le désespoir des 
tyrans ! 

La liberté est comme l’étincelle que les enfants des 
bergers réchaiiflent de leur haleine sous des amas de 
feuilles et qui , lorsque le vent du midi se lève , embrase 
et réduit en cendre ces vastes forêts où l’aristocratie 
dansait sous les ombrages et s'enivrait des fumées du 
vin et de l’amour. 

Quels sont, après tout, vos adversaires? Qu’cst-ce 
qui s’appelle aujourd’hui la France ? Qu’est-ce qui 
s'appelle aujourd’hui l’Angleterre? Qu’est-ce qui gou- 
verne ces deux pays? une imperceptible fraction, une 
minorité de wighs et de doctrinaires , qui se sont em- 
parés par surprise, des flottes et des armées, de la 
presse et du budget, de la police et des fonds secrets, 
du pouvoir et des législatures. Braves Portugais, ne 
nous confondez pas avec ces hommes qui sont encore 
plus nos ennemis que les vôtres. Nous ne vous avons 
jamais vus et cependant nous vous connaissons. Nous 
iT. 32 
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ne nous entendrions pas dans la même bngue , mais 
nos âmes s’entendent et se répondent. Nous sympa- 
thisons avec vous, parce que vous avez arboré nofare 
principe. Nous vous aimons parce que vous êtes nos 
frères. 11 y a aussi , Portugais , il y a des braves parmi 
nous, il y en a beaucoup , beaucoup plus qu’on ne le 
croit et que peut-être on ne le voudrait; il y a des 
milliers de bras qui ne faibliraient pas plus que les 
vôtres au jour du danger ; il y a des milliers de cœurs 
qui palpitent encore au nom sacré de la liberté , et qtii 
se souviennent de juillet! 
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ISBEULE CCXLVra 


LETTRE SUR l’aPANÂGE DU DUC DE NEMOURS. 


ARQülHEHT. — Cetle lettre fait suite au* lettres sur la Haie 
ciVtVe eomprises dans notre recueil. Elle a fait une grande 
sensation en France, et elle complète les philippiquea de 
M . de Cormenin. 


tS février 1837. 

C’est à qui en demandera de l’argent, c’est 
i qui en aura. 

Dcris , TraUi des apanages. 


Je ne sais en vérité, Monseigneur, par où coin* 
Bicneer le petit discours que je suis bien marri de vous 
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lâcher au sujet de votre apanage, dont nous avons, 
nous gens de la gauche, reçu l’étonnante proposition 
dans un morne et respectueux silence, et je vous 
avouerai, Monseigneur, que je sens déjà ma plume 
trembler au bout de mes doigts; singulier clTet! se- 
rait-fce donc la peur de ces 'vilains extirpateurs qui 
ont mis une croix rouge au droit de mon nom? eh mais ! 

Moi qui aurais tant voulu cependant regarder avec 
.ua loupe votre question sous scs quatre faces, la 
creuser, la remuer et la retourner en toutes façons! 
mais ici vraiment, ne le ferai et n’aurais garde. Car ce 
ne sont partout , sous les pieds des libres penseurs , 
que charbons ardents, pièges a Loups et chausse- tra- 
pes; comment marcher, faire un pas et que dire? 

Ah c’est didérent, si nous vivions du temps de 
Massillon, de Mahly, de Montesquieu, de Voltaire et 
de Rousseau! alors, je développerais devant vous. 
Monseigneur, les plus belles considérations sur la 
source du pouvoir, sur le principe vrai et le principe 
faux de chaque espèce de gouvernement, sur les cau- 
ses et les elfets des révolutions, sur les us, originali- 
tés , fiscalités et scmblances de royautés économiques, 
sur le luxe, les vices, la dureté de cœur, l’orgueil et 
l’avarice des' grands ; sur l’amour de l’égalité , le mé- 
pris des richesses et les devoirs envers le& pauvres, 
et autres thèses et argumentations logiques et savan- 
tes qui auraient pu vous réjouir et vous faire passer 
agréablement un quart d'heure ou deux. 

Mais si de pareilles dissertations étaient souffertes 
sous la monarchie absolue , il n’en est pas de même 
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depuis que du haut des barricades, nous avons , avec 
une grosse voix de gorge, décrété la liberté delà presse. 

Aujourd’hui , tout est permis, excepté ce qui n’est 
pas permis, et la liberté de la presse existe particu- 
lièrement pour les écrivains politiques, mais à la coti' 
dition ou de n’en pas user du tout, ou de n’en user 
que comme les ministres veulent qu’on en use. Aima- 
ble et vaillante liberté ! Ainsi, défendu de rechercher 
le comment, le quoique, le parce que, le par qui et le 
pourquoi de la Charte de 1830. Mais permis, très-vo- 
lontiers permis d’imprimer, par exemple, que l’as- 
semblée constituante n’était qu'un ramas d’usurpateurs 
et d’intrus, ou bien que les quatre millions de suiTrages 
qui ont appelé au trône impérial Napoléon Bonaparte, 
étaient tout-à-fait insulBsants, absolument comme les 
revenus de votre domaine privé. Permis aussi de par 
la police , de frapper la grosse caisse des deux bouts 
avec nos baguettes , et d’annoncer, sur la place pu- 
blique , que Dieu n’existe pas. Qu’est-ce que cela leur 
fait? Se dire athée, passe encore, mais puritain ! 

Voilà tout simplement où nous en sommes. Malheur 
donc à ceux qui défendent les libertés du peuple, 
malheur! pour eux, les anathèmes delà camarilla; 
pour eux, les calomnies de la bonne presse ; pour eux, 
les persécutions du ministère : pour eux les amendes, 
les confiscations et les sépulcres vivants de Salazie. 

Vous voyez bien. Monseigneur, que je ne pourrais, 
sans être immédiatement iSa^azie, traiter votre ques- 
tion sous le côté politique , qui est, je l’avoue, le beau, 
le grand côté de l’alFaire. Il faut donc que je me re- 

32 . 
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tourne du côté flnancier , qui n’est pas cependant un 
petit côté, tant s’en faut; c’est même, dit'On , le côté 
sensible du château , le côté du cœur. C’est le mien 
aussi. Car, Monseigpieur, défendre l’avoir du pauvre 
peuple, contre la voracité des courtisans, est ponr 
tout député un devoir impérieui , un devoir saint et 
sacré auquel je n'ai manqué et ne manquerai jamais, 
tant que. j’aurai pied en France et plume à la main. 

Mais avant d’en venir au fait intime de votre apa* 
nage, un mot sur ce que nos ministres appellent le» 
graves considérations du projet. 

Première considération grave : 

Ils disent que vous êtes brave, Monseigneur, qne 
l’armée vous admire , que la France vous contemple 
et qu’on vous doit récompense. 

Comment brave? oui, vous l’étcs brave, puisque 
vous êtes officier français. Mais, tout jeune qu’il est, 
Monseigneur n’aurait-il pas été décoré des grands 
insignes du commandement et de la victoire , et quoi- 
que son Âltesse n’ait pas encore enfoncé des carrés 
russes, la baïonnette au poing, ni gagné de batailles, 
que je sache, n’est-il pas vrai qu’elle porte les torsades 
de général et qu’on lui a passé, de l’épaule au côté, le 
grand cordon de la Légion-d'Honneur ,avec la plaque, 
moins l’aigle? 

Il y a eu des victorieux qui, même sans apanage, se 
seraient trouvés récompensés à moins. 

Seconde considération grave : 

Ces ministres invoquent, pour vous apanager, Mon- 
seigneur, le» traditions de l'antiqnc monarchie. 
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De quelle monarchie veut-on parler? De la monar- 
chie de nos pères? Mais quel rapport y a-t-il entre la 
royauté absolue et la royauté constitutionnelle, entre 
le roi des gentilshommes et le roi des bourgeois, entre 
le pompeux Versailles et le modeste Neuilly, entre 
Jjouis Xiy et Louis-PhiHppe. De la monarchie de 
Charles X? Mais si ce devait être pour faire comme 
lui, à quoi bon l’avoir chassé? Vos souteneurs d’apa- 
nage, Monseigneur, je suis fâché de le dire, ne com- 
prennent pas un mot à la question. Non, ils ne la com- 
prennent pas. Non, ils ne voient pas qu’il n’y a rien de 
commun entre vos prédécesseurs et vous; qu’il y a 
entre eux et vous des montagnes, des océans, des 
abîmes infranchissables, sans fonds, sans limites; que 
toute leur force , tout leur éclat leur venait de la légi- 
timité et de la consécration des saintes Ampoules ; que 
toute votre force , que tout votre éclat, ne peuvent 
'VOUS venir que de l’usurpation et de la consécration 
du peuple. Éclos de la révolution dans un jour d’orage, 
vous ne pouvez mûrir que sous les rayons de son so- 
leil. Pour vous, rien en deçà d’elle, rien au delà. Vous 
êtes comme dynastie, moins vieux que nous tous, 
moins vieux que vous-mêmes. Vous pourrez avoir des 
descendants, mais vous n’avez point d'aïeux; vous ne 
datez que de juillet; vous n'avez que six ans de vie et 
d’âge ; pour vous , les huit siècles de l’antique monar- 
chie doivent être comme s'ils n'étaient pas ! 

Troisième considération grave : 

Nous voulons bien convenir, disent les ministres, 
que la forêt de Rambouillet vaut pour l'État un revenu 
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annuel de 550 mille francs, sans compter le château, 
la ferme et le parc de trois mille arpents. jUais, pour le 
prince. Rambouillet ne vaudra plus que 272,800 fr., et 
il est par conséquent de toute nécessité d’y ajouter les 
forêts de Sénoncbe, de Cbateauneuf et de Montécaut, 
d’un produit de 267,000 fr. 

On ne pourra pas dire du moins que les courtisans 
de nos jours n’entendent rien aux calculs. Quand on a 
distrait Rambouillet du domaine de la couronne pour 
l’annexer au domaine de l’État, quel sacriGce, disaient- 
ils, les plus beaux produits et pas de charges ! aujour- 
d’hui qu’il faut dissimuler l'énormité de l’apanage, on 
dit que Rambouillet n’a que des charges et presque pas 
de produits. La vérité est que 40 millions, c’est là la 
somme que rendrait tout au moins la vente de Ram- 
bouillet , de son château , de ses dépendances , de sa 
ferme, de son parc , de ses forêts et des bois de Sénon- 
cbe, de Châteanneuf et de Montécaut (I). 

(l) Le ministère «'avoue que 809,905 fr. de revenu; est-ce 
le chiffre exact? II ne porte l'impôt qu’au dixième du revenu. ' 
Est-ce la cote véritable ? 

Refaisons son compte. 

Quarante mille arpents de bois donnent par chaque année 
deux mille arpents à couper (tons les vingt ans). 

Chaque arpent, grande mesure, vaut aux ports de Paris et de 
1.1 Beauce , et l’évaluation est faible , 600 francs. 

Doncles deux mille arpents produisent par an 1,200,000 fr. 

Parc de trois mille arpeuts , bois et terres , 
à raison de 30 fr. de revenu l’arpent par an. . 90,000 

A reporter. . . 1,790,000 fr. 
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Mais savez vous bien, courtisans, que du train dont 
vous y allez, si le ciel répandait un jour ses bénédictions 
prolifiques sur les couches du duc de N eraours et de Mes- 
seig^neurs ses frères, leurs lignées, aussi nombreuses 
que la race d’Israël, feraient m^rtn-basse sur tons les 
domaines de l’Etat; terres, prés, fermes, châteaux et 
fçréts , tout y passerait ; même qu’il faudrait hypothé- 
quer k leur royal entretien les recettes générales de la 
France, tant les directes que les indirectes, avec Alger, 
le Sénégal , Cayenne , l’île Bourbon et Chaudernager ! 

Quatrième considération grave : 

Les ministres s’appuient an long sur l’autorité du 
général Foy qui, en dépit de la loi de 1790, soutenait 
ferme les apanages, votre même les apanages immo- 
biliers. 

Mais on ne dit pas que le général Foy était sous la 

Report . . • . 1,290,000 fr. 

Domaine rural payant un impôt de 4,028 francs 

par an 30,000 

^ChAteau, bâtiments, eaux, jardins, pour 
mémoire. 

1,320,000 fr. 

Ce serait donc, â raison de cent millions, un 
revenu de . . 3,300,000 fr. 

Ainsi l’acheteur placerait son argent à trois pour cent. Est-ce 
là , en Beauce , un trop mauvais placement ? 

Puis, il aurait de plus one valeur d’à peu près sept à huit 
millions en coupes de futaies , desquelles , par une prévoyance 
habile et accumulante de l’apanage à venir, on n'a pas touché. 

Voilà un autre compte et c'est le bon. 
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restauration , de la coterie orléaniste et qu’il s'est mon- 
tré ici plutôt l’ami de la maison que l’ami du peuple; 
on ne dit pas que le brave et l’éloquent grénéral n’était 
ni jurisconsulte ni publiciste et qu’il a défendu ici une 
thèse fausse de tous points , illibérale de tous points ; on 
ne dit pas enfin que si le général Foy eût vécu, il 
siégerait aujourd’hui, en habit de maréchal , sur le banc 
des doctrinaires, côte a côte de M. Guizot, et voilà vos 
autorités 1 

Cinquième considération grave : 

C’est une grande victoire, à entendre les ministres, 
que celle remportée par les successeurs de Louis-le- 
Débonnaire contre le démembrement de l’Empire, et 
n’est-il pas juste que la France du xix* siècle assigne, 
en commémoration de cette victoire, un solide dédom- 
magement à Monseigneur le due de Nemours ! 

Mais , en vérité , nos ministres sont fous avec 
leurs vieilles histoires de la Gaule, leur engoûment 
féodal, leurs Capétiens, leurs Carlovingiens et leurs 
monarchies comparées. Où vont-ils chercher tout 
cela? a 

Âu lieu de iy>us empnnager de leur loi, que n’ont-ils. 
Monseigneur , mieux conduit votre cour auprès de cette 
archiduchesse Thérèse, le plus riche parti du saint 
Empire d'Allemagne? cela nous allait si bien à tous l 
à nous, qui aurions gardé Rambouillet, à vous, qui 
eussiez empli vos poches des florins de l’Autriche. Quels 
regrets ! quel dommage !^ une princesse si bonne , si 
charmante, si adorable, si polie, si bien faite ! quelle 
taille ! quel teint de lys et de roses! quels yeux uoirsL 
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que de grâces 1 que d’esprit! que do vertus! et puis', 
elle avait une si belle dot ! 

Maladroits qu’ils sont, que vous êtes, que nous som- 
mes! c’est à en pousser des soupirs, à en verser des 
larmes , a ne pouvoir jamais s’en consoler. Une prin- 
cesse qui avait une si belle dot ! 

Sixième considération grave : 

Il ne s'agit pas de savoir, ajoutent ces messieurs, si 
l’on nous avaitpromis et si nous devrions jouir d’un gou- 
vernement à bon marché, ni si c'est au peuple à payer, 
à toujours payer. Blais il s’agit de savoir si nous devons 
être ou non éminemment monarchiques. C’est là, au 
dernier mot, toute la question. Or si nous devons être 
éminemment monarchiques, coûte que coûte, il faut 
payer, et conune on ne saurait être trop monarchique, il 
est clair qu'on ne saurait trop payer. Si nous devons 
être éminemment monarchiques , il faut plaire aux rois 
de la Sainte-Alliance , et comme on ne saurait trop leur 
plaire , il est clair qu’on ne saurait trop leur ressembler. 
Â cela , Monseigneur , que voulez-vous que je dise? 
Septième considération grave : 

Mais qu’est-cc donc qu’un château, murmurent à 
voix basse les familiers du château ? qu’est-ce donc 
qu’une, deux, trois, quatre forêts de plus ou de moins? 
C’est comme le million de la reine des Belges. Qu’est-ce 
qu’un million pour le trésor? 

— Ah! qu'est-ce qu’un million pour le trésor? £h 
bien! si ce n’est rien, pourquoi ne le donnez-vous pas, 
et si c’est quelque chose , pourquoi le demandez- 
vous? Que penserait-on du premier président de la 


Digitized by Coogle 



f 880 ) 

cour de cassation , lequel touche 25,000 francs de 
traitement, s’il venait dire à l’Etat : donnez-moi 
encore, je vous prie, un billet de banque de mille 
francs pour doter ma fille. £h bien! vous, Qiâteau, 
qui avez 25 millions de revenu , vous en dites autant ; 
car, proportion gardée, un petit million pour l’un, 
n’est qu’un billet de mille francs pour l’autre. 
Huitième considération grave : 

On prétend que les notables de l’endroit s’ennuient 
de ne plus entendre dans la forêt l’aboiement des 
meutes et les halalis du cerf, et que , de même qu’il 
fallait au roi une grosse liste civile pour faire aller le 
commerce de la rue Saint-Denis , il leur faut k eux un 
beau jeune prince, grand chasseur de plumés et dïm- 
plumés. mangeur de son bien sur place et festoyeur k 
tout venant. 

Et moi , Monseigneur , j’ai meilleure idée des nota- 
bles de l’endroit et de vous, et j’aime k croire qu'ils 
sont trop intelligents pour ne pas s'apercevoir que si 
la main-morte féconde l'oisiveté, elle stérilise le travail; 
qu’ils sont trop justes pour vouloir sacrifier notre bien 
k leur profit , et qu’ils sont trop bons citoyens pour ne 
pas SC souvenir que leur endroit n'est pas toute la 
France , et qu'ils sont de France avant d’être de Ram- 
bouillet. 

Neuvième considération grave : 
lies choristes du château , je vous en avertis. Mon- 
seigneur, ne se contentent pas de dire qu'il s’agit ici 
de l’amitié des rois et du salut de la monarchie ; que 
la liste civile est si épuisée qu’elle ne peut se traîner 
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et sulTire à sa peine et que ces pauvres princes sont 
bien h plaindre; que la France, la France ! ne doit pas 
barder et faire escompter ses billets; qu’elle est par 
trop heureuse de payer, sans souiller ni geindre; ils 
ne se contentent pas de dire qu’il faudra avoir bien 
soin de faire chut! chut! quand l’aiTaire commencera, 
et que l’on montera en colonne serrée à l’assaut des 
40 millions; qu’il faudra bien prendre garde que les 
sacs soient tout prêts avec leurs ficelles et surtout 
qu’il n’y en ait pas de troués. Ils ne se contentent pas 
de dire que c’est vous olTcnser, Monseigneur, et vous 
manquer tout'à-fait de respect, que de ne pas vouloir 
vous donner notre argent , et qu’à moins d’étre un 
méchant écrivain, un faux logicien, une cervelle 
brouillée, une petite âme, un carliste déguisé, un 
républicain farouche, un factieux, un anarchiste, un 
terroriste, un incendiaire, un libellistc affreux, un 
prédestine de Salazie, un homme abominable, sans 
religion et sans mœurs, un criminel de lèze-majesté, 
on régicide, un homicide, une espèce de monstre du 
genre de ceux auxquels M. Geoffroy Saint-Hilaire n'a 
pu encore trouver de figure et de nom , tant ils sont 
horribles et nouveaux; qu’à moins d’étre tout cela, 
Monseigneur, tout cela à la fois, on ne saurait avoir 
pour votre apanage que des salutations, des génu- 
flexions , des prosternations et des adorations. Non , 
Monseigneur, ils ne se contentent pas de dire toutes 
ces belles choses. Voyez jusqu’où valeur malice! ils 
nous saisissent par le corps et nous mettant l’argument 
dans les reins , ingrats dépotés, s’écrient-ils ! ingrats 
IV. 33 
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députés que vous êtes ! députés sans magnificence et 
sans logique qui , après avoir fait un roi, ne voulez 
plus en subir les conséquences, comme si la couronne 
pouvait aller sans éclat, et comme s'il pouvait y avoir 
de l’éclat sans argent! 

Je suis de cet avis-là. Monseigneur, et je trouverais 
tout naturel que les 219 députés qui, à tout propos, 
se vantent si modestement d’avoir fait un roi, se coti- 
sassent entre eux pour apanager ses fils et doter ses 
filles, à défaut du revenu suffisant, entendons-nous 
bien? Mais moi , par exemple , qui n’étais pas des 219, 
est-ce que je ne pourrais pas me dispenser de mettre 
à la bourse, quoique à la fin je voie bien qu’il me 
faudra payer comme les autres, après sommation 
préalable et le percepteur aidant. 

Dixième et dernière considération grave : 

Que signifie, au surplus, disent les ministres , cette 
opposition hargneuse et criarde? Pourquoi donc faire 
tant de bruit pour si peu de chose? N’est-ce pas déjà 
peut-être trop que la législature se mêle de ces mi- 
sères, et des députés intelligents et respectueux ne 
devraient-ils pas voter, à la main levée, nos petites 
bis de famille? 

— Que dites-vous donc là petites ? mais elles sont , 
au contraire, toutes grosses d’abus, et de plus, elles 
sont irréparables; car vos autres lois de confiscation, 
d’intimidation, de disjonction, de déportation et de non 
révélation , vous le savez aussi bien que nous , ministres, 
ne dureront que la durée de votre règne! Mais vos 
petites lois de famille, à elles l'avenir, et quel avenir! 
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Les fils des GU du roi multipliant , l’armée , la ma- 
rine, l'instrucGon publique, le trésor, la justice tom- 
beraient alors dans leurs mains. Nous pourrions bien 
n’avoir plus vers ce temps- là, pour généralissimes , 
que des princes ; pour grands amiraux , que des prin- 
ces; pour grand juge, que des princes: pour grand- 
maître de luniversité, que des princes; pour grand 
trésorier , que des princes ; pour grand chancelier de 
la Légion-d'Honneur , que des princes. Yoilà quant 
aux personnes. 

£t, tandis que l’égalité des partages de succession 
et le morcellement des propriétés réduiraient les héri- 
tages des autres citoyens à l'état de parcelles, les apa- 
nages immobilisés s'élèveraient au milieu de cette pous- 
sière cadastrale, comme ces tours hautes et massives 
de la féodalité qui dominaient jadis , dans les villes et 
dans la plaine , les maisons des bourgeois et les huttes 
de paysans. 11 n’y aurait plus de palais , de grandes 
forets, de précieux herbages et de vastes domaines que 
pour les priuccs apanagistes. Autour d'eux, plus même, 
comme en Angleterre , d'aristocratie rivale. Ijeur 
fortune, accrue par d’énormes mariages, grandirait de 
la diminution des autres, et ne rencontrerait dans ses 
' exhaussements successifs, ni contre-poids, ni bmites. 
VoiU) quant aux choses. 

Or, n’y a-t-il dans ce double avenir rien de menaçant 
pour la liberté? Est-ce là cette égalité que juillet avait 
promise ? Peut-on appeler du nom de petites lois , des 
lois qui aideraient à mettre dans une seule maison, 
l'exercice de la souveraineté, Tbérédité de l’empire. 
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la possession de grands apanages, la jouissance de 
^ tous les honneurs , de tous les privilèges , de toutes 
les richesses, rcncomhrenicnt de toutes les avenues 
du pouvoir, l'investiture des commandements et des 
suprêmes charges de l'Ëtat ? 

Oui , Monseigneur , ces lois sont bien nommées, ce 
sont des lois de famille: car grâces à elles, il n'y aurait 
un jour dans l'acception politique comme dans l'accep- 
tion vulgaire, qu’une seule famille eu France, et cette 
famille, ce serait la vôtre ! 

Âvouez, Monseigneur, que c'est une bien noble, 
une bien généreuse nation que cette nation française, 
et que votre famille lui doit, par dessus toutes les 
autres, une reconnaissance sans bornes pour les aises, 
profits et grands biens dont elle a été de tout temps 
emplie et rempUe , comblée et recomblée , chargée et 
surchargée. 

Oui , Monseigneur , c'est un beau et riche spectacle 
de voir votre radieuse fortune , supérieure aux vicis- 
situdes du temps et k la décadence des empires, tra- 
verser la monarchie absolue de Louis XIV, b royauté 
constitutionnelle de Louis XVI , les orages de la répu- 
blique , la restauration de Louis XVIII, le gouverne-» 
ment de Chartes X et la révolution de juillet , tenant 
son sceptre d’or h la main , et la tête couronnée d’un 
triple bandeau de perles et de diamants. 

Tout d’abord, Monseigneur, les édits de 1661, 1672 
et 1682, prirent à l'état et donnèrent à votre aïeul 
un apanage composé de tant de fiefs, de terres , de 
manoirs, de villes, de palais , de châteaux, de fermes, 
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de gouvernements, de principautés, de duchés, de 
marquisats, de comtés et de baronnies, d'alleux, do 
champards, de haute et basse justice, de redevances 
iéodales, de prés, de canaux, de bois et de forêts, 
que je me fatiguerais, dans cent pages, h vous les 
énumérer. 

Votre maison. Monseigneur, passait, en 1789, pour 
la maison princière , non régnante , la plus riche de 
l'Europe, puisqu'on évaluait sa fortune k 112 millions, 
somme énorme qui représente 200 millions de nos 
jours. Somme trop grande de toute manière, entre 
les mains et à la disposition d’un seul homme, quelque 
prince qu'il soit, et selon les temps , menaçante tantôt 
pour la liberté , tantôt pour le pouvoir lui-méme. Car 
l’histoire ne sera que juste , Monseigneur , lorsqu'elle 
dira que l’emploi révolutionnaire que votre aïeul fit 
de sa prodigieuse fortune, dans l'intérêt de son am- 
bition personnelle, contribua plus' que toute autre 
cause au renversement du trône de Louis XVI, son 
parent et son maitre. 

Cette fatalité de bonheur pécuniaire qui s’attachait 
opiniâtrement k ses pas, poursuivit votre famille jusque 
dans l'exil. Car, tandis que les autres émigrés mou- 
raient de faim k l’étranger, la duchesse d’Orléans, 
votre grand’rnère, recevait une grosse pension de la 
république française, et vers le même temps, le trésor 
payait k la décharge de votre père émigré , plus de 
40 millions de dettes. 40 millions! C'était une brillante 
anticipation de liste civile! 

Ce n'est pas-tout : Louis XVIII, h peine débarqué 

33. 
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d’Angleterre, vous remit, sur vos vives prières, par 
une ordonnance de bon plaisir, ce qui restait entre 
les mains de la nation des biens non vendus de l’a- 
panage d'Orléans, apanage irrévocablement aboli, non 
par les lois de 1793 sur l’émigration, mais par l'art. 2 
de la loi du 21 décembre 1790, sur les apanages. Pour 
excuser cette insigne violation des lois, on a prétendu 
que Louis XVlll était alors omnipotent. Mais avec ce 
beau raisonnement là, on aurait pu dépouiller, pour 
vous enrichir, le premier citoyen venu, comme on dé- 
pouillait l'Ëtat, puisque le premier citoyen venu non 
plus que l’Ëtat, ne jouit de son bien qu’en vertu des 
lois, et que Louis XVlll était, dit-on, au-dessus des 
lois ! C’était sans doute à Ijouis XYlll h ne pas donner 
ce qu'il ne pouvait donner. Mais c’était surtout aux 
ex-apanagistes à ue pas prendre ce qui appartenait à 
l’État. 

La loi sur l’indemnité des émigrés, qui semble avoir 
été faite exprès pour votre heureuse famille, vint augmen- 
ter encore ses bons points, commodités, aises et profits, 
en lui fournissant l’occasion de répudier la succession 
paternelle qui était criblée de dettes , pour accepter la 
succession maternelle qui rayonnait d'or et d’argent. 
Ce qui lui valut , au moyen de cette ingénieuse divi- 
sion des patrimoines , subtilement admise par des con- 
seillers d’Ëtat amovibles, un boni de 12 millions d’éens 
bien pesants , bien comptés et bien encoiîrés. 

Enfin , indépendamment du joyau de la couronne de 
Francc,le plus éclatantjoyau de l’nnivers, les chambres 
voulant gonfler d’or votre famille, comme elles la goa- 
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flaientde pouvoir, ajoutèrent, aux immenses richesses 
de votre père, les meubles et immeubles de la dotation 
royale de Charles X. J’ai fait trop de fois votre compte. 
Monseigneur, pour que j’aie encore ici besoin de vous 
rappeler que vous et les vôtres jouissez du Louvre, des 
Tuileries et de l’Elvsée-Bourbon ainsi que de leurs dé> 
pendances; des châteaux de Versailles, Marly, Saint- 
Cloud, Meudon, Saint-Germain, Compiègne, Fontaine- 
bleau et Pau, ainsi que des maisons, bâtiments, 
fabriques, terres, prés, corps de ferme, bois et forêts 
qui les composent ; des bols de Boulogne et de Vin- 
cennes, ainsi que de la forêt de Senart: des diamants, 
perles, pierreries, statues, tableaux, pierres gravées, 
musées , bibliothèques et autres monuments des arts , 
ainsi que des meubles meublants contenus dans Chôtel 
du Garde-Aleuble et les divers palais et établissements 
royaux. 

Et le bois de Bruadan, ce géant de nos forêts qui 
dominait, dans le Val. sa riche terre d’alluvion, misé- 
rablement échangé contre quelques baraques du 
Palais-Royal, rasé par le pied jusqu’au sol, et mis à 
Ilot sur la Loire pour aller remplir de ses bûches , con- 
verties en écus , les tonnes de la liste civile ! 

Et cette anticipation de majorité pour l’apanagiste! 
et cette rétroactivité de jouissance pour l’apanage (*)! 

{*) La majorité des apanagistes était fixée à 25 ans , et le due 
de Nemours n'en a que 23. 

L’apanage remontera au l"" janvier 1837, art. 2 du projet 
de loi, Uint on est pressé de jouir! 
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A-t-eHe le génie des alTaires , cette Kste civile ? 

Â tant de richesses, ajoutez les 12 millions de la 
rente royale et le treizième par dessus le marché ; puis 
les revenus de l'apanage d'Orléans, puis les revenus du 
mineur d’Aumale, et vous trouverez, Monseigneur, 
un annuel de plus de 25 millions. 

Ce chiffre posé, reste à examiner si, en droit, les 
apanages sont aujourd'hui permis, et , en fait, si l’in- 
siiilisance du domaine privé rend le vôtre nécessaire. 

Quand les rois de notre vieux pays de France se mou- 
raient, ils appelaient leurs (ils autour de leur lit, et 
démembrant l'empire , ils donnaient à Pierre, la Bre- 
tagne , à Guillaume, la Normandie , à Robert, l’Artois , 
à Jean, la Bourgogne, avec leur contenu, villes et 
terres , biens et manants. 

C’est ainsi qu’on en agissait avec nos pères du temps 
de (Jiildebert, et voilà ce que les ministres appellent 
les grandes et belles traditions de l’antique monarchie! 

La constitution des nobles apanages de cette antique 
monarchie entraînait tous les droits féodaux, celui de 
juger et de punir , celui de lever des tailles sur les 
juifs, et celui de battre monnaie, même d’or. 

Battre monnaie ! C’est de tous les droits abolis celui 
qu'on regrette le plus aujourd’hui pour les apanagistes. 
Lever des tailles sur les juifs et battre monnaie, même 
d'or, c’était là un joli droit du seigneur! 

Selon les anciens édits, apanage est dû aux puînés, 
pour représenter leur part dans le partage de la mo- 
narchie. 

Selon Loysel, apanage ou apennage, viendrait d’o 
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pennû. • C’est, » dit-il si naïvemcut, donaer des 
* plumes aux jeunes seigneurs, sortant du nid de leur 
> père, pour commencer à voler; • des plumes 
d’aigle, n’est-ce pasLoysel, et non des plumes de paon 
toutes éblouissantes d’or, d’azur et de pierreries ! 

Entin , selon d’autres ergoteurs , apanage se tirerait 
de pants. pour nourrir et enviander les princes et leur 
tenir lieu de leur part dans l’héritage de leur père, qui 
était réuni, par son avènement, au domaine de la 
couronne. 

J’accepte toutes ces savantes définitions du Glossaire, 
mais qu’y a-t-il ? 

La terre de France ne se démembre plus en parts de 
conquête; elle ne se donne plus à des fils de roi; elle 
est une et indivisible comme la souveraineté du peuplck 
Les rois, sur leur lit de mort, sont tout simplement 
des hommes «jui expirent et qui retournent h la cendre 
d’où ils sont sortis , sans pouvoir disposer d'un clo- 
cher de village, eux qui distribuaient jadis des duchés 
et des royaumes ! 

Qu’importe qu’apanage vienne de pennis ou de 
punis il s’agit bien de cela! Les apanages étaient 
essenb'ellement féodaux, et nos lois ont aboli la féodalité. 
Les apanages ne sont que des majorais , et nos lois ont 
interdit la constitution des majorats royaux ou parti- 
culiers. Les apanages ne sont que des substitutions 
indéfinies , et nos luis ont prohibé les substitutions in- 
définies. Les apanages sont des engagements quasi per- 
pétués du domaine de l’État, et nos lois ont proclamé 
l'incessante aliénabilité du domaine de l’État. Les apa- 
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nages immobilisent et amortissent les terres , bois et 
fermes, et nos lois poussent des deux mains à la divi- 
sion des héritages. Les apanages que l’on veut res- 
taurer seraient en biens-fonds, et les lois de l'assemblée 
constituante ne voulaient que des rentes apanagères (*] . 

Mais pour que les aiglons, à parler comme Loysel, 
commençassent à voler de leurs propres ailes , il fau- 
drait qu'ils fussent chassés du nid royal ; pour que le 
pain vînt à leur manquer , il faudrait qu’il n'y en eût 
plus de cuit dans le four des Tuileries; pour qu'il leur 
fût donné soit des rentes, soit des biens-fonds, il fau- 
drait que le domaine privé fût insuffisant; pour qu'on 
les dédommageât de leur part dans l’héritage de leur 
père, il faudrait que cet héritage eût été dévolu, réuni 
et incorporé, comme jadis, au domaine de la couronne. 

Eli ! bien, les aiglons n’ont pas été chassés de leur 
aire. Le four des Tuileries . qui chauffe à vingt degrés , 
a toujours du pain de cuit. L’héritage de Louis -Philippe 
n'a été réuni à la couronne ni en nue-propriété , ni en 
usufruit, et le domaine privé, loin d’étre insuflisant, 
est très-suffisant, plus que suflisant. 

Je dis que le domaine privé est très-suffisant; car 
le 7 août 1830, il se composait de deux millions de re- 
venu foncier, sans compter les capitaux. 

(*) Loi du 21 décembre 1790, art. 16. 

En bonne politique monarchique , les princes devraient res- 
ter dans l’étroite dépendance de leur père jusqu’à 25 ans , et 
dans la dépendance des chambres , toujours. 

Jamais d’apanage en biens-fonds, et pour le cas de rentes , 
vote annuel du bnd get. 
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Or, depuis 1830 la liste civile a fait, en augment du 
domaine privé, les économies suiTisantes que voici : 

Profit net du fameux trop perçu. 9 millions. 

Excédant annuel du revenu sur les 
dépenses, 15 millions, qui, pour 
six ans et demi , donnent. . . 95 

Âu total . . 104 millions. 

Mettez 100 millions dont la liste a dû bénéficier, tout 
en dépensant 10 millions par an; et encore, h quoi 
dépenserait-elle 10 millions? à quoi ? 

Voyons , qu’on le dise. 

Est- ce en bals? mais vingt bals ou fêtes par an, et on 
ne les donne pas, k 25,000 francs chacun , ne feraient 
que 500,000 francs. Est-ce en dons et cadeaux? mais 
2,000 francs par jour, et on ne les donne pas, ne fai- 
raient que 730,000 francs. Est-ce en achat de tableaux? 
mais soixante tableaux k 10,000 francs chaque , et on 
ne les achète pas, ne coûteraient que 600,000 francs. 
Du reste , pas de grosses dépenses de bouche ou de 
poche ; pas de maison miUtaire ; presque pas d’écuries 
et de voitures; pas de gages énormes de valets et de 
chambellans ; pas de livre rouge, ni de pensions ; pas de 
dettes; le chauffage, le gibier et le poisson, avec les 
forêts et les eaux de la couronne; pas de jeu , d’équi- 
pages de chasse, de spectacles, de chapelle, de toilettes 
folles ; pas de trouées d’intendants. Ecritures en ordre , 
accumulations soignées, capitaux productifs et recettes 
k jour. 
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Si je ns mets pas le doigt sur le chiffVe, ch bien, 
apportez les registres ! il le faut , on le doit. Car pour 
savoir si le domaine privé est insnlTisant, il faut qu'on 
montre le livre de dépenses. Quant à moi , je ne crois 
pas les courtisans sur parole, je veux voir. 

Je veux qu'on me dise aussi pourquoi les ministres, 
dans leur exposé, ne nous parlent pas de la loi du 21 
décembre 1790 qui porte article l": «11 ne sera con- 
cédé à l'avenir , aucun apanage en hiens-fondt. » 

Et pourquoi ils ne nous disent pas que la loi sur la 
liste civile de 1832 ne s'occupe que de dots éventuelles 
et non d'apanages. 

Et pourquoi ils ne nous expliquent pas comment la 
dotation des filles du roi serait héréditaire et perpé- 
tuelle, tandis que la dotation du roi lui-méme n'est que 
viagère. 

Et pourquoi surtout ils ne citent nulle part l’art. 21 
qui est ainsi conçu : 

<c En cas insuffisance du domaine privé, les do- 
N tâtions des fils puînés du roi et des princesses ses 
» filles, seront réglées ultérieurement par des lois 
• spéciales. » 

. Et pourquoi ils iie rappellent pas non plus l'art. 23 
qui porte : 

« Le roi peut disposer de son domaine privé, soit 
par acte entre vifs, soit par testament, sans être assu- 
jetti aux règles du code civil qui limitent la quotité 
disponible. » , 

Et pourquoi iis ne nous font pas savoir également 
que la loi de 1832 n'a laissé au roi la libre disposition 
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de son domaine privé et ne l’a affranchi des prohihi* 
tiens du code civil, que pour lui donner les moyens de 
doter convenablement ses Bis puînés et ses Biles , sans 
grever le trésor public qui l’est déjà bien asses. 

Que penser, après cela. Monseigneur, de la véracité 
des ministres qui invoquent les lois d’il y a huit siècles, 
inutiles pour la question , et qui taisent les lois d1l y a 
trois ans , décisives pour la question , déterrant les 
mortes et enterrant les vivantes ? Et que dire aussi de 
ces bourgeois législateurs , qui ne paraissent compren - 
dre ni les opinions du temps, ni l’état des mœurs , ni 
les grands desseins de l’assemblée constituante , ni les 
intérêts de la révolution de juillet, ni leurs propres 
œuvres, et qui ne s’aperçoivent pas qu’en vous empa- 
nageant , en vous enlleflant , en se mettant genou en 
terre , pour attacher à vos talons les épérons d’or du 
chevalier, dans le manoir féodal de Rambouillet, ils 
travailleraient sourdement au rétablissement de la no- 
blesse , des Befs impériaux et de l'hérédité de la pairie ! 

Oui, je le dirai hardiment, dans la reconstruction 
des apanages immobiliers ,il y a un dédain du bourgeois , 
il y a un dédain du populaire ; il y a la baine de 89 , il y 
a la baine de juillet; il y a tout ce qu'il espérait, il y a 
tout ce que nous craignons ; il y a tonte une contre-ré- 
volution, mais contre-révolution servile, insolente, 
bâtarde et risquée, sans nationalité, sans grandeur, 
sans principe, sans nécessité, sans excuse et de lapins 
mauvaise espèce. 

Â quoi bon , au surplus, discuter sur la nature de 
l’apanage, s'il est impossible qu'il y ait d’apanage, car 
IV. 34 
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je suis donc obligé, Moiiseigiieiir, puisque vos amis et 
conseillers s'en écartent, de ramener toujours la 
question sur son véritable terrain et c'est ce que nons 
appelons en termes de droit , la question préjudicielle. 

Le domaine privé est-il insuflisant ? 

t^u'on le prouve ! jusque là , je maintiens ce que j'ai 
dit, et j'ai dit que le domaine privé jouissait de deux mil- 
lions de revenu et de cent millions de capitaux placés 
à beaux deniers. 

Gela étant, vous conclurez avec moi. Monseigneur, 
que la nation ne vous doit aucun apanage en fonds ni 
rentes, puisque vous pouvez vous étendre, vous 
ébattre et vous épanouir à vos aises sur les édredons 
de la liste civile et dans les liesses du domaine 
siiHisant. 

En elTct, il ne faut pas faire compte ici de votre frère 
aîné, lequel reçoit du trésor son petit million de rente, 
qu'il ne dépense sûrement pas. Votre sœur, la 'reine 
des Belges, et vos deux autres sœurs prélèveraient, 
chacune leur million de dot sur les économies du do- 
maine privé. Votre jeune frère, le duc d'Aumale, pos- 
sède deux millions de revenu, dont jouit votre père; 
resteraient donc à lotir le prince de Joinville, le duc de 
Montpensier et vous. 'Or , vous avez déjà la nue-pro- 
priétë et vous aurez, plus tard, l’iisufiruit d'une portion 
des deux millions de revenu foncier du domaine privé. 
Enfin , le roi peut disposer exclusivement envers vos 
deux frères et vous, par acte entre vifs, par donation , 
par dot, comme font tous les pères de famille qui ma- 
rient leurs enfants, des quatre-vingt-dix sept millious 
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restant do capitaux qu'il tient sous clef, en cum|>agiiic 
du plusieurs autres. . 

. Vuus voyez doue, Monseigneur, que sans qu'il ne 
nous en coûte rien , attendu qu’il nous en a assez 
coûté , vous pouvez être magniGquemcnt doté par le 
roi votre père , à moins que vous ne vouliez double 
dot, ce qui ne se donne jamais, en notre pays de 
France, même aux filles les plus belles. > 

Maintenant, si vous voulez bien le permettre. Mon- 
seigneur, en cherchant avec vous un plus bel emploi 
des quarante millions de Rambouillet, Je croirai vous 
servir selon vos souhaits et répondre , autant que je le 
puis, à cette prodigalité de caractère, à cette géné 
rosité chevaleresque et à ces grands sentiments qui ont 
toujours distingué le héros de votre race. 

Âvec les quarante millions de Rambouillet, vous don- 
neriez des bibliothèques populaires aux trente-huit 
mille communes de France. 

Vous institueriez douze mille écoles de couture pour 
les pauvres femmes de la campagne. 

Vous feriez les frais d'étabhssemeut de dix mille 
salles d’asile pour les petits enfants. 

Vous ouvririez, dans trois cent cinquante villes, 
des refuges libres pour les vieillards des deux sexes. 

Vous empêcheriez de mourir de faim, pendant deux 
mois de la saison d'hiver , trente mille ouvriers sans 
ouvrage. 

Vous fonderiez dans les campagnes cinq mille écoles 
de Glles. 

Vous fourniriez pendant cinq ans, une pension de 
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eent francs . à cinq mille soldats blessés , estropiés ou 
infirmes. 

Vous doteriez deux cent cinquante professeurs de 
sciences, d'arts, de mécanique, d'histoire , de morale, 
de philosophie , de dessin, d’agricultnre, de g;éométrie, 
d'administration qui répandraient leurs leçons gra- 
tuites dans tous les pays de France les plus ignorants 
et les plus populeux. 

Je ne sais pas si un pareil emploi des 40 millions 
serait plus monarchique que l'établissement d'un fas- 
tueux apanage, mais je crois qu'il serait un peu plus 
utile, un peu plus national. 

Avec les 40 millions de Rambouillet prétés à des 
compagnies solides et intelligentes , on couvrirait, sans 
perte du capital, la France de canaux et de rivières 
canalisées, de ponts, de fontaines, de ports, de che- 
mins de fer et de routes ; on ferait vivre une multi- 
tude d'ouvriers , et l'on produirait 400 millions de 
travaux. 

Avec les 40 millions de Ranrhonillet l'on relèverait 
enlace de l'étranger, les ruines d'Huningue aujour- 
d'hui couchée sous l'herbe. On y construirait la place 
la plus forte du royaun>e , et si l'ennemi s'avisait d'y 
trouver à redire, on vous y enverrait. Monseigneur, 
pour la défendre contre les gens de l'Antriche et de 
lu Prusse ; ce que vous feriez à merveille. 

Avec les 40 millions de Rambouillet, nous aide- 
rions le trop plein de nos artisans et de nos laboureurs 
h transporter en Afrique leurs colonies paciûques, 
les instruments et les bonnes méthodes de culture , 
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les procédés perfectionnés de rindnstric, la douceur 
et la politesse de nos mœurs et les bienfaits de la civi- 
lisation; ce qui enrichirait le midi de la France, ce qui 
allégerait les charges du trésor, et ce qui serait plus 
beau et plus humain que de rançonner les Arabes, de 
brûler leurs villes , de couper leurs têtes et de nous 
montrer aussi barbares que les Barbares. 

Enfin, Monseigneur, s’il survenait une guerre qui 
intéressât véritablement la dignité de la France, c’est- 
à -dire une guerre contre la souveraineté du peuple , 
on solderait avec les 40 millions de Rambouillet , pen- 
dant une année, une armée de cinquante mille com- 
battants dans les rangs de laquelle vous figureriez 
avec honneur, et où vous trouveriez les plus belles 
occasions de faire éclater votre reconnaissance pour 
la nation qui a tant enrichi votre père , et qui a comblé 
de tant de biens , votre heureuse et fortunée maison. 

.Te vous ai parlé , Monseigneur , un langage que les 
ministres ne vous ont pas accoutumé à entendre , le 
langage d’un citoyen. Vaines paroles, je le sais, qui 
tomberont sans écho sMr le marbre de vos salons, et 
qui seront balayées par vos valets et jetées à la porte 
comme une vile poussière. 

Après tout, ne craignez pas que l’une ou l’antre 
chambre soit remplie de loups de l’opposition, hur- 
leurs. comme moi, de dévorantes vérités. Craignez plu- 
tôt, craignez ces syrènes ministérielles, ces enchan- 
teurs de paroles qui savent murmurer à l’oreille des 
princes les plus doux accents de la flatterie. Ils vous 
diraient : 

34 . 
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• Nous sommes prêts, Monseigneur, prêts, chapeau 
hiis et le plus bas possible , à vous octroyer tout ce que, 
dans sa bonté iuliiiie, il plaira à votre Âltesse royale de 
daigner recevoir: d’autant plus, voyez- vous, mou 
Priiwe , que cela ne nous coûte absolum^t rien , puis- 
qu'il s'agüde l’argent des contribuables , non du ndtre; 
ainsi, n’ayez scrupule et ne vous gênez en aucune 
façon ; prenez , ce n’est rien , ce n’est que le bien du 
peuple. 

U Que voulez-vous de plus ? parlez ! voulez-vous que 
nous vous dressions des statues, et qu’à l’exemple du 
sénat de Rome, nous décrétions que vous serez im- 
mortel. Nous décréterons, Monseigneur , nous décré- 
terons ! 

N D’ailleurs, ne l’êtes-vous pas immortel? Les palmes 
d'Ânvers couronnent votre tête. Les échos de l’Âlgérie 
ont répété le grand nom de Nemours. Mahomet lui- 
même vous a loué par la bouche de son véritable iman 
dans le sanctuaire de sa mosquée. Rien ne manque à 
votre renommée. Mais si vos lauriers allaient empêcher 
vos frères de dormir ; si vous vouliez céder la place à 
leurs jeunes courages; si vous croyiez avoir assez de 
gloire comme cela ; laissez-nous, Monseigneur, prendre 
soin de vos fatigues , laissez-nous vous procurer les 
douceurs d’une petite loi de famille et vous préparer 
des songes riants et dorés , sous les ombrages de 
Rambouillet. » 





QUESTION SOCIALE. 


ABOVSlBltT. — Aspiratiun de l'Lumaoüé reri un meilleui 

avenir. 


1837. 

L'esclavage daus l’antiquité et la féodalité da»s les 
temps modernes , ont résolu dans le sens de l'inégalité . 
le problème de la question sociale. 

La révolution française a essajé de résoudre la 
question dans le sens de l'égalité, en abolissant la ser- 
vitude de la terre , et la religion du Christ , en abolis- 
sant la servitude de l'homme. 

Mais l'inégalité sociale pour avoir passé des 04 d)lcs 
aux bourgeois , depuis la révolution, n'en est pas moins 
h peu près aussi grande , eit la religion du CJurist qui 
promettait aux pauvres les richesses éternelles du ciel 
en échange des richesses fragiles et périssables de la 
terre , a perdu sou empire et ses illusions. Ensorte , 
que la question sociale réapparaît à l'horizon du monde. 
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Il avance le Briarée popniaire, avec ses millions de 
mains qui agptent la bêche et la navette et ses millions 
de pieds qui foulent le sol. Place, rois et gouverne- 
ments ! Place, aristocrates et bourgeois! Place au 
géant ! 

Il est nu et sa massive poitrine est toute hérissée 
des flèches qu’on lui lance. Ses bras sont chargés de 
chaînes de fer dont on redouble les contours, et le ban- 
deau qu'on épaissit sur ses yeux ne lui laisse aperce- 
voir encore ni la terre son partage, ni le ciel son 
espérance. 

Mais quand le tonnerre qui gronde, aura d’un trait 
de feu , déchiré le bandeau et que rompant ses chaînes , 
le géant populaire marchera dans sa force et dans sa 
liberté, où ira-t-il, et que fera-t-il? Avec l’empire, 
aura-t-il la sagesse ? Avec la souveraineté qui com- 
mande , aura t-il l’intelligence qui organise ? Qui peut 
le dire et qui le sait? ni vous, ni moi , ni personne. 

Ceux qui nous disent avoir dès aujourd'hui toutes 
prêtes, des solutions complètes et décisives pour les 
thèses si embarrassées de l’avenir, font assez voir qu’ils 
n’ont découvert qu’une partie des diflicultés et qu'ils 
ne sont que des présomptueux ou des enthousiastes. 

Hais si le temps n’est pas encore venu de résoudre 
ces questions , il est venu de les poser. 

Comment pourvoira-t-on à la subsistance des géné- 
rations d'hommes qui se multiplient dans une pro- 
gression rapide ? 

Quelle doit être, dans une société bien organisée, 
la répartition des forces et des produits du travail, 
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entre les propriétaires, fermiers et manœuvres, pour 
l’af^ricultiire et entre les capitalistes, fabricants, mar- 
chands et ouvriers, pour l'industrie ? 

Quelle est la législation nouvelle qui doit régir 
Le partage des successions. 

Les rapports de la famille, 

L'enseignement primaire , secondaire , supérieur et 
professionnel. 

Les cultes , 

Le service militaire , 

La domesticité, 

Les impôts. 

L'administration , 

La justice , 

Les associations , 
lia presse , 

Les douanes , 

L’établissement pénal et correctionnel ? 

Quels sont les moyens d'obvier à l’inégalité des for- 
tunes , sans détruire l’émulation et sans nuire aux 
progrès des sciences, des lettres, des arts, de l'agri- 
culture et de l'industrie? 

Comment s’y prendra-t-on pour ne pas laisser les 
ômes sans croyances, les actions sans moralité, le 
travail sans aliment, le génie et la vertu sans récom- 
pense, la misère sans secours, la vieillesse et l'enfance 
sans asile ? 

Enfin, comment fera- t-on cesser cet antagonisme 
barbare et insensé qui établit sur les frontières de 
chaque nation un camp de guerre perpétuel , comme 
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si les nations n’étaient pas toutes sœurs, coinine si 
elles n'étaient pas toutes appelées par la Providence , 
au partage commun des jouissances et des biens de 
la terre , et comme s’il pouvait y avoir dans le monde , 
d'autre intérêt que celui de l’humanité ? 

Le Christ disait aux Pharisiens d'alors qui sont les 
riches d'aujourd’hui : ne gardez que le nécessaire; 
donnez aux pauvres votre superflu : le royaume des 
eieux vous sera ouvert. 

Il disait aux Lazares d’alors qui sont les pauvres 
d’aujourd’hui : souiTrez et patientez; car vous serez 
assis à la droite de mou père. 

Si ce n’était point là de l'égalité présente, c'était du 
moins de l’égalité future. Mais que dire à nos prolé- 
taires qu'il faut prendre tels qu’ils sont et qui n'ont ni 
patience, ni loi, ni honheur sur la terre, ni espérance 
au-delà du tombeau ? 

Vous aurez beau vous asseoir sur la pourpre de la 
justice et leur crier du milieu de vos gendarmes, qu'il 
faut obéir aux lois ! Ils vous fermeront lu bouche en 
vous disant: vos lois ! qui les a faites ? dans quel inté- 
rêt? dans quel but? est-ce au profit des pauvres ou 
des riches? des faibles ou des puissants ? des opprimés 
ou des oppresseurs? du plus grand nombre, ou du 
petit nombre ? 

f^ue répondrez-vous ? 

La réforme politique qui doit précéder la réforme 
sociale s'approche et pour être salutaire, il faut qu'elle 
soit radicale, profonde, immense, universelle. Peut- 
être nous-mêmes privilégiés de naissance, de fortune. 
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d<* pouvoir, serons-nous emportés dans ce grand orage! 
(^tu’importe ? Avant d’être privilégiés, nous sommes 
citoyens ; avant d’être citoyens, nous sommes hommes, 
et rien de ce qui intéresse l'amélioration des destinées 
futures de l'humanité, no peut nous être étranger et 
nous trouver indüTércnts. 

La formule politique pour laquelle combat la géné- 
ration actuelle des radicaux et peut-être celle qui nous 
suivra, a écrit sur son drapeau belliqueux : souverai- 
neté du peuple , égalité, liberté, gloire , patrie ! 

La formule sociale qui apparaîtra ensuite, inscrira 
sur sa pacifique bannière : vertu, science, travail, bien- 
être, fraternité, genre humain. 
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